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PREFACE 



J'appellerai Tolonlicrs l'économie la 
deuxième Providence du genre hu- 
main. La nature se perpétue par dos 
reproductions ; elle se détruit par des 
jouissances. Faites que la subsistance 
même du pauvre no se consumo pas 
tout entière; obtenez do lui, non par 
des lois, mais par la toute-puissance 
de roxcmple, qu'il dérobe une très 
petite portion de son travail, pour la 
confier à la reproduction du temps, 
et par cela seul, vous doublerez les 
ressources humaines. 

Mirabeau. 
Discours à la Constituante. 



Tous les efforts de l'auteur du Dictionnaire pratique des assu- 
rances ont eu pour but "de justifier le titre de l'ouvrage. 

Sous un format relativement restreint, il s'est appliqué à 
réunir et à classer, par ordre alphabétique les renseignements 
les plus complets, relatifs aux assurances terrestres. 

La classe nombreuse des assureurs : directeurs, inspecteurs, 
courtiers, agents, directeurs et agents de société financière, 
etc., etc., trouveront dans ce recueil, à leur ordre et sous 
leur titres spéciaux : 

1^ Toutes les combinaisons d'assurances : contre les Acci- 
dents, contre le Chômage, contre les Faillites^ contre la Grêle, 
contre Vlncendie, contre les Maladies, contre la Mortalité des 
bestiaux, contre le risque de Transports et sur la Vie. 

20 Les renseignements sur les origines, la situation finan- 
cière et les opérations de toutes les Compagnies et Sociétés 
d'assurances, ou financières, ayant rapport à l'assurance ; 

30 Les^ solutions des principales questions d'assurances, 
telles qu'elles ressortent de la doctrine et de la jurisprudence 
les plus récentes et les plus généralement admises. 

A chacune des professions ou industries mentionnées dans 



l'ouvrage on trouvera des tableaux-tarifs pour chacune des 
assurances qui leur sont applicables. 

La tarification, pour chaque risque, a été établie avec le 
plus grand soin. 

^ Nous attirons tout spécialement l'attention du public auquel 
s'adresse le Dictionnaire pratique sur son utiUté incontestable 
au point de vue de la quantité de documents qu'il renferme! 
Tout assureur possédant le Dictionnaire p-atique se trouve en 
effet dispensé de l'obligation de se munir d'une quantité 
considérable de tarifs et de formules ; il se trouve avoir sous 
la mam tout un matériel, absolument suffisant pour toutes 
les opérations recherchées ou proposées. Nous ferons remar- 
quer que le Tarif du Syndicat des assurances contre l'Incendie, 
tarif qui constitue une série de brochures relativement volu- 
mineuse, se trouve entièrement reproduit dans l'ouvrage ainsi 
que les tableaux de classification. 

L'auteur a été fort embarrassé quand il a dû s'occuper de la 
tarification accidente. Il vient, en effet, de se former un Syn- 
dicat-A ccidents qui a fait adopter ses tarifs par un groupe de 
Compagnies . Or, d'autres Compagnies ont trouvé ces tarifs trop 
faibles, et d'autres les ont trouvé trop élevés; ce qui a créé 
trois catégories de Compagnies d'assurances contre les acci- 
dents. Devant ces trois séries de tarifs, l'auteur a cru bien 
faire en adoptant un tarif moyen. Il est impossible que les 
tarifs Accidents ne subissent pas d'ici peu des modifications 
sensibles. La branche Accidents est en effet à son début 
elle doit forcément faire école. ' 

Les Tarifs des assurances sur la vie sont ceux adoptés par 
toutes les Compagnies françaises. 

L'usage fréquent du Dictionnaire pratique en fera d'ailleurs 
apprécier chaque jour toute l'utilité. 

Ajoutons pour terminer que rien n'a été négligé pour que 
tous les renseignements fournis dans l'ouvrage soient de la 
plus rigoureuse exactitude. Néanmoins, l'auteur accueillera 
avec d'autant plus de reconnaissance toutes les observations 
et rectifications qui lui seraient transmises qu'elles lui seront 
de la plus grande utilité pour l'achèvement de l'Encyclopédie 
d£s Assurances, dont ce Dictionnaire n'est qu'un abrégé des 
plus succincts. 



ABREVIATIONS 



Act. 


Actions. 


Art. 


Article. 


Banq. 


Banque. 


Bât. 


Bâtiment. 


Gap. 


Capital. 


G. 


Cour. 


G. G. 


Code Civil. 


Gent. 


Centimes. 


Ghôm. 


Chômage. 


Gl. 


Classe. 


Goll. 


Collective. 


Gont. 


Contenu. 


Dép. 


Département. 


D. I. 


Décret impérial. 


D. P. 


Décret présidentiel. 


Fab. 


Fabrique. 


Fr. 


Franc. 


Hecta. 


Hectare. 


Hectol. Hectolitre. 



Inc. 


Incendie. 


Ind. 


Individuelle. 


March. Marchandise. 


Mat. 


Matériel. 


Mob. 


Mobilier. 


Nom. 


Nominale. 


0. R. 


Ordonnance royale. 


Ouv. 


Ouvriers. 


pr jr 


Par jour. 


Q. M. 


Quintal métrique. 


R. 


Risque. 


R. L. 


Risque locatif. 


R. V. 


Recours des voisins 


r.v. 


Rente Viagère. 


Sal. 


Salaire. 


Soc. 


Social. 


Trav. 


Travail. 


Voy. 


Voyez. 


Val. 


Valeur 



A 



Paris, le 1"- octobre 1884. 
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DICTIONNAIRE PRATIQUE 

DES 

ASSURANCES TERRESTRES 



ABATTOIRS . ■— Statistique. — Il y a 802 abattoirs en France. 
On compte à Paris 2,000 ouvriers occupés aux trois abattoirs, de 
la Villette, Villejuif et Grenelle. Leurs salaires varient de 50 à 
150 francs par semaine. 

La Caisse Générale des Familles assure la totalité du personnel 
des abattoirs de Paris. Les primes sont fixées d'après le nombre 
des bêtes abattues. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 


Cl. 8. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 15,000 francs. 


Mort. ... 1.000 fr. 
iDOfmité 1,000 eu 400 fr. r. t. 
Incapacité . . i fr. 


Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 


OBTriers 

10 » 
10 y> 
12 » 


FR. 

A forfait 36 » 

1.000 fr. 

300 r. V. 
2 50 p'-j'- 


CENT. 

Jonr(letraT.0.12 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2 oO p. y 


FR. 

Vo<l'>s«I-2.30 

2o0f. Icsal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 


Maladies p»" i fr. p'' j'" 


6 » 


10 » 


1 forfait 7 » 


Jour de trar. 4 50 


Vodasal.O.Df 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de).— 5 Vp des Rentes O uv. io Vo- 
Vie. Maladies. A ccidents : Rentes ani assurés Yie : garantie du paiement de leurs primes Tie. 
I ncendie: Bâtiment et R.L. i.oo Mobilier et Marchandises 1 .50. R.V. 0.25. 

La police des abattoirs est régied'aprèsl'ordonnance du 20 août 1879. 

Dangers professionnels. — Charbon, piqûres anatomiques, 
coupures, blessures. 

Travail des Enfants. — Interdit. 

Modèle de la police. 

Les conditions générales sont à peu près celles de la police col- 
lective ordinaire. 

Voici les conditions particulières de la police des abattoirs de 
Paris : 

Aux conditions générales qui précèdent, et à celles qui suivent, la Com- 
pagnie la Crt me Générale des Familles assme contre les risques d'accidents 
spécifiés à l'article i*»- des conditions générales, toutes les personnes que 
le touscripleur sus-qualifié et soussigné occupe actuellement et occupera 
par la suite, à sa solde et sous sa responsabilité, à l'année, au mois, à la 
semaine, à la journée,. à. l'heure ou à la tâche, et s'oblige à paver : 



1 "< « 

II 



/ I 

k 



ABE 



— 2 — 



ABE 



r si l'accident entraîne la mort, un capital de cinq cents fois le salaire 
quotidien ; 

2« Si l'accident entraîne une infirmité de la première catégorie, un ca- 
pital égal à cinq cents fois le salaiie, ou une rente viagère de trois cents 
francs, lesquels seront réduits aux deux tiers pour les infirmités de la 
deuxième catégorie, et au tiers pour celles de la troisième catégorie, sui- 
vant la classilication des catégories d'infirmités figurant à l'arlicie 2 des 
conditions générales. 

3» Si l'accident entraîne une incapacité temporaire de travail, une indem- 
nité quotidienne de deux tiers de salaire, réductible de moitié à partir du 
91* jour. 

L'indemnité, pour les hommes de corvée, devra être calculée sur un 
salaire maximum de cinquante francs par semaine. 

La présente Police prendra effet le mil huit cent.* 

«••••«•«. .«à midi. 

La prime à payer pour la présente assurance est fixée à ciiNQ CENTIMES 
par bœuf abattu ; UN FRANC VINGT-CINQ CENTIMES par cent veaux • 
VINGT-CINQ CENTIMES par cent moutons. • 

ABEILLE (L). — Compagnie d'Assurances à primes fixes 
contre les risques d'Accidents. — Constituée le 27 mars 1881 

— Siège social : 57, rue Taitbout, à Paris. — Durée: 99 ans à 
partir du 27 mars 1881.— Capital social : 4.000.000 de fr., divisé 
en 8.000 actions nominatives de 500 fr. chacune, sur lesquelles il 
a été versé 125 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels 
(Versements non appelés compris) : 

■ OO 1 • a • I . • 

1882 

4883 

Compagnie anonyme d'Assurances contre la Grêle 

— Autorisée par D. I. du 25 juin 1856. — Siège social : 57, rué 
Taitbout, à Paris. — Durée: 50 ans, à partir du 25 juin 1856 — 
Capital social: 8.000.000 de fr., divisé en 16,000 actions nomina- 
tives de 500 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 100 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels 
(Versements non appelés compris) : 

-1873 290 

1874 :H5 

1875 305 



1876 306.50 

1877 325 

1878 745 



» 


290 » 


1879 


» 


305 » 


1880 


» 


300 » 


1881 





303.50 


1882 


» 


325 » 


1883 


» 


675 » 





800 


jt 


737 


» 


965 


» 


705 


» 


800 


y> 


595 


» 



Compagnie anonyme d'Assurances à primes fixes 
contre l'Incendie. — Autorisée primitivement par D. I. du 
27 mai 1857 et reconstituée sous forme libre le 21 novembre 1880. 
— Siège social : (52, rue des Petites-Écuries), rue Taitbout 57 à 
Paris. —Z)i//'ee; 30 ans, à partir du 27 mai ISbl , — Capital 'social: 
12,000,000 de fr., divisé en 12,000 actions nominatives de 1,000 fr. 
chacune, sur lesquelles il a été versé 250 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels 

(Versements non appelés compris) : 



1872 1.000 » 

1873 1.030 » 

1874 1050 » 

1875 1.075 >> 

1876.. . 1.080 » 

1877...... 1.326 » 



1.000 
1.025 
1.045 
1.045 
1.065 
1.112.50 



» 

30 

» 

» 



1878 1.38/, 

1879 1.550 

1880 1.405 

i881 1.300 

1882 

1883 



» 



1.^20 
l.oOO 
1.285 
1.075 



3> 
» 



ABO -3- j,cc 

Compagnie d'Assurances sur la Vie. - Autorisée par 
D. P. du 24 décembre 1877. - Siège social : 57, rue Taitbout à 
Paris. — Durée: 99 ans, à partir du 24 décembre ISll . -^ Capital 
social: 4,000,000 de fr., divisé en 4 actions nominatives de 1 000 
fr. chacune sur lesquelles il a été versé 250 fr. ' 

Plus hauts et plus bas cours annuels 
(Versements non appelés compris) : 

■ oo^ ...... 



1879 

1880 3.150 

1881 2.5dO 



» 



» 



2.52S 
1.500 



» 



1883 



ABONNEMENT au Timbre. — Voyes Timbre. 

ABREUVOIR. — Les femmes et les enfants de moins de dix- 
huit ans ne peuvent conduire les clievaux à l'abreuvoir • il n'est 
pas permis d'y mener plus de cinq chevaux à la fois et jamais la 
nuit. (Ordonnance de police du 26 décembre 1823.) 

ABSENCE. - Accidents. - Labsence du patron aumomenl.de 
1 accident ne 1 exonère pas de la responsabilité légale. 

Incendie. — Labsence au moment de l'incen.lie de l'immeuble 
lé"alé'^ ^^^ ^°"^ exonérer le locataire de la responsabilité 

Accidents, Maladies, Vie. - Tout assuré peut s'absenter et 
voyager sans prévenir la Compagnie et sans avoir de surprime à 

faTédSranéé.'''''' '" ^'"""^' "" '^"'^ ''''^' '^"^ '«^ P»^'^'«l« 
ABSINTHE (Fabrique d'). - Voyez Distillerie. 
ACCIDENT (L'). - Compagnie anonyme d'Assurances 

a P^rfs'-Mit'el^ft'îîr " ''''' '"''''■■ ^'' ^"^ '^^ '-™' 
L 1. c' .^° ^''""^ P^"" jugement du tribunal de Commercé 

de la Semé, en date du 16 octobre 1883. 'commerce 

ACCIDENT. - Définition. - Événement malheureux et im 
prévu d'où résulte un dommage ; causé par l'imprévovance o,f 10.^; 
autre faute, ii enir.ine responsabilité (VoirceZTelVStt 
contre son auteur une action en dommages-intérêts. ^ 

aJ;Tv?T^""f <^;««»"''«n'=es contre les accidents considèrent 
qu 11 y a eu accident et en acceptent la responsabilité ml^Zil 
dommage causé provient d'un L violent /im'rtL 'et Son! 

cofp*o*reï*iran lont n'nnn "7'""' ''', "'"""'^^ ^^^'^^^ «<=<^idents 



Noyés 



i Voitures, charrettes, chevaux ! 
Explosions de chaudières 
Accidents de chemin dp fpr 
xucs en lomnanl d'un lieu élevé ' 

lues par explosion d'armes à feu ! ! ! .''**.'• * 

AsnhvvîiS^ i ^"^^ ^® ^^" ^^ br'ûfés. '. *. *. '. '. 

Aspnyxié^ l Paj. j^ jQ^^^.^ ^ ^ . . . 



• • • . 



Morts subitemeal de\„alad"e"'! """'' •"""'"'" •'•••' 



1877 


1878 


4.130 


4.162 


i.089 


1.102 


688 


604 


125 


124 


93 


70 


à60 


388 


1.S1S 


1.465 


168 


171 


602 


556 


106 


100 


284 


357 


2.81G 


2.745 



r" 



ii 



1 



aCG 
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Jurisprudence. — Quiconque refuse son concours lorsqu'il 
en est requis pour les accidents, encourt une amende de 6 à 
10 francs. [Code pénale article 475.) 

Les Corapagnies-Incendie ne sont pas en général responsables 
des accidents corporels survenus dans le cours d'un sinistre. 

Compagnies anonymes d'assurances à primes fixes 
contre les Accidents. 



NOMS DES COMPAGNIES 

PAR ORDRE d'ancienneté 



le soleil - securite generale. . . 
l'union inhustk. et aguic. du nord . 

l'assurai r.e FRANÇAISE 

COMPAGNIK G^:NÉRALE 

LA CONFIANGR 

LA protection-accidents 

LA CENTRiLV, 

LE MONDK, 

LA FRANCK INDUSTRIELLE 

LE SKCOLRS 

l'industrie NATIONALE 

LA SAUVEGARDE DES TR.WAULIil RS. . . 

l'urbaine 

LK PATRIBIOIXK 

LA PRÉVOYANCE 

LA CAISSE GÉNÉKALEDES i'A.AIiLLIS. . . 

l'abeille 

LA PROVIDENCE. . . 

LA CAISSE PATERNELLE 



mu 

de la 
créalioD 



186o 
1871 
1876 
1876 
1878 
1879 
1879 
1879 
1880 
1880 
1880 
1880 
1880 
1880 
1880 
188| 
1881 
1881 
1881 



CAPITAL 


NOMBRE 


SOCIAL 


d'acUoDs 


10.000.000 


20.0C0 


400.000 


800 


12.000.000 


24.000 


3.000.000 


6.000 


6.000.000 


12.000 


1.000 000 


2-000 


4.000.000 


8.000 


5.000.000 


10.000 


2.000.00Û 


5.000 


10.000.000 


20 000 


6.000.000 


12.000 


4.000.000 


2.000 


12.000.000 


12.000 


5.000.000 


10.000 


2.000.000 


4.000 


3.000.000 


6.000 


4.000.000 


8 000 


7.000.000 


10.000 


5. 000. 000 


10.000 



YALËl'R 
nominale 

de 
l'action 

500 
500 
500 
oOO 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 



Compagnie d'Assurance mutuelle contre les Acci- 
dents. — La Préservatrice^ fondée le 18 mai Î861, rue Louis- 
le-Grand. 

Diverses Assurances. — Pour couvrir les dommages occa- 
sionnés par les accidents en même temps que la responsabilité de 
ceux qui en sont la cause, les Compagnies ont créé les Assurances 
suivantes : 

Agricoles, — Bris des glaces. — Chevauù) et Voitures. — Col- 
lective. — Individuelle, — Pharmaciens. — Explosions des Généra-- 
leurs, — Responsabilité civile , — Risque des Tiers, — Accidents de 
voyage, — Sapeurs-Pompiers, (Voyez ces mots.) 

Tarifs des Assurances contre les Accidents. — Les 

Compagnies d'Assurances contre les Accidents se sont réunies au 
commencement de janvier 1884 et onl étudié les tarifs et les po- 
lices des diverses combinaisons accidents. 

Les tarifs cités dans le présent ouvrage sont ceux adoptés en 
général par la plupart des compagnies et par le Syndicat. 

AGCONNIERS.— Ouvriers employés dans les ports à la manœuvre 
des accons (bateaux plats servant pour le transbordement des 
marchandises.) 



AGG 



5 



AGG 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1,000 Ir. 

iDflroité 1,000 ouiOOfr. r. t. 
Incapacité. . . 1 fr. 



Maladies p^^i fr. p'j' 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 



6 » 



OuTriers 

10 » 
10 » 
12 » 



10 » 



Cl. 8. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 15,000 francs. 



FR. 

Forfait 36 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2 50 p..]»- 



A forfait 7 » 



CENT. 
JourdetraT.0.12 

1.000 fr. 
300 F. V. 
2.50 p.jr 



JonrdetraT. 4.50 



FR. 

o/o'ï«saI.2 30 

250 f. le sai. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vodasal.O 50 



Maladies, Accidents (Ken tes en cas de).— 5 Vp d es Rentes. Ouv. io Vo- 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes am assurés Vie : garantie du paiem ent de leurs primes Yie. 

ACCORDÉONS (Fabrique d*). — Chômage et Incendie. — 

Avec scierie mue par l'eau ou la vapeur, le risque est réservé par 
les compagnies. 
Sans scierie. 



Incendie ^Bâtiment, Mobilier, Marchandises. . 3 o/^^^. 

Dangers professionnels. —Coupures aux mains et aux bras, 
accidents saturnins, maladies des yeux et de la poitrine. 

Accidents et Maladies. — Voyez Ébénistes. 

ACCOUCHEMENTS. — En 1878 il y en a eu 980,590 dont 
19,066 doubles et 321 triples. 

Maladies. Vie. — Les Compagnies ne garantissent pas les 
conséquences et les suites de couches quand ces dernières sur- 
viennent pendant les neuf premiers mois de l'assurance. 

Certaines Compagnies de secours mutuels garantissent à leurs 
assurées de 50 à 100 francs par accouchement quand ils ont lieu 
un certain temps après l'admission de la sociétaire. 

ACCUMULATION (Polices d'). - C'est une des combinaisons 
de la New-York, 

En voici l'exposé : 

En général la participation aux bénéfices est annueUe pour les Polices 
ordinaires; cette participation est différée de iO, de iS, ou de 20 ans pour 
les Polices d'accumulation. En d'autres termes, le souscripteur d'une Police 
d'accumulation renonce à la participation annuelle pour une période qu'il 
doit tixer d'avance à io, à 13 ou à 20 ans, en vue de recevoir un divi- 
dende d autant plus considérable s'il vit (et que sa Police soit en vigueur) 
a 1 expiration de la période choisie. 

Les souscripteurs qui optent pour des Polices d'accumulation sont réunis 
en une classe spéciale, et tous les bénéfices résultant de cette classe sont 
inscrits au crédit d'un fonds d'accumulation, dont rien ne peut être dis- 
trait avant 1 expiration de la période choisie. 

Les ayants droit de tout contractant qui meurt pendant la période d'ac- 
cumulation qu'il a choisie, reçoivent le capital assuré, mais rien de 
plus. ' 

Le contractant qui pendant la période suspend ses versements, perd 
tout le fruit de son contrat : sa Police ne saurait être ni rachetée, 
m échangée contre une Police libérée. Un délai de grâce d'un mois 
lui est accorde pour le paiement de sa prime, et ensuite, si sa prime 
est restée impayée, un autre délai d'un mois pour solliciter, sous certaines 
conauions, le rétablissement de la Police déchue; mais passé ce deuxième 
Mirsis, la déchéance est complète et irrévocable. La valeur résultant de 
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ces déchéances, ainsi que la valeur produite par les bénéfices des souscrip- 
teurs qui ne survivent pas à leurs périodes d'accumulation respectives, passe 
au profit du fonds d'accumulation. 

A l'expiration de la période d'accumulation (c'est-à-dire après io, 15 ou 
20 ans) les bénéfices accumulés sont répartis entre les seuls membres sur- 
vivants qui ont maintenu leurs polices en vigueur. La part de chacun doit 
être considérable, puisqu'elie est augmentée, non seulement des intérêts 
capitalisés pendant io, 15, ou 20 ans, mais encore de tous les excédents 
provenant des polices qui ont pris lin, au cours de leur période, par suite 
de décès ou de non-paiement des primes. 

Le souscripteur d'une police d'accumulation jouit d'un avantage plus grand 
encore. Il a la faculté, à l'expiration de la période, de retirer, argent comp- 
tant, non seulement sa part des bénéfices accumulés, mais encore le 
montant intégral de sa réserve, réserve qui a été amassée moyennant des 
prélèvements successifs sur ses primes, et qui constitue toute la valeur 
actuelle de la Police. 

ACÉTATE DE CUIVRE (Fabrique d'). 

Accidents et Maladies. — Voyez Produits chimiques. 



Incendie: Bâtiment, Mobilier, Maichandises 



50 Voo. 



ACIDES (Fabrique d). — Voyez Produits chimiques. 

ACIDE AZOTIQUE OU NITRIQUE, (Fabrique d ). - Il 
y en a 80 en France qui produisent annuellement 4,500,000 kilos 
d'acide. Cet acide est extrait du nitre ou azotate de potasse au 
moyen de l'acide sulfurique. 

Accidents et Maladies. Voyez Produits chimiques. 



Incendie: Bâtiment, Mobilier, Marchan dises 2 iio Voo- 

Dangers professionnels. — Brûlures corrosives, explosion, 
vapeurs dangereuses d'une action délétère. 

Travail des Enfants. — Interdit. 

^?,P? PALMITIQUE, (Fabrique d'). - Transformation 
d huile et de graisses en acide Palmitique. (Assimilées aux épu- 
rations d'huiles). 

Accidents et Mala dies. — Voyez Produits chimiques, 
Incendie : Bâtiment, Mobilier, Marchandises. . . 9 „/ 

ACIDE SULFURIQUE (Fabrique d'). Avec ou sans fabrication 
de sulfate de soude et de chlorure de chaux, mais sans fabrica- 
tion d'acide nitrique. 

L'acide sulfurique s'obtient en brûlant du soufre dans un 
chambre de plomb en présence dair, de vapeur d'eau et de 
principes nitreux. 

Accidents et Maladies. — Voyez Produits chimiques. 



Incendie: Bàiiment, Mobilier, Marchandises .~7T~2 
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Travail des enfants. — Interdit. 

ACIERS. ACIÉRIES. 

Il y a en France 313 aciéries qui produisent annuellement 
3,129,000 quintaux métriques d'acier. 
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Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1,000 fr. 

IndriDité ^,000 ou 100 (r. r. t. 
Incapaciié.. . i fr. 



Maladies p»' i fr.p'j'" 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OuTriers 

3 7o 
A 50 

7 y> 



7 oO 



Cl. 6. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 15,000 francs. 



FR. 

Forfait 25 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j. 



i forfait 7 » 



CENT. 

Joarde traT. 870 

i.OOO fr, 
300 r.v. 
2.50 p.j'' 

Jour de traf. 4 50 



FR. 

Vodnsil.i 75 

250 1. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 

Vodusal.O 50 



Maladies, Accidents (Rentes en cas de).— 5 Vo des Rentes. Ouv. 7 % 



Vie, Maladies, Accidents : Rentes aux assurés Yie : garantie du paiement de leur prime Tie . 
Incendie : Bâtiment, Mobilier, Marchandises i 0/^^, 

Dangers professionnels. — Incendie, brûlures, blessures, 
maladies des yeux. 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales. 

ACIER POLI (Fabriques d'objets en). Voyez Polisseurs de me- 
taiix. 

ACOMPTE. — Accidents. — A litre d'acompte sur le mon- 
tant de leurs primes trimestrielles, les Compagnies chargent les 
patrons du paiement des mandats d'indemnités qu'elles donneni 
aux ouvriers pour règlement de leur incapacité temporaire. 

Incendie. — Les acomptes payés aux sinistrés, avant le règle- 
ment total, doivent être exprès, aûn que le paiement partiel des in- 
demnités ne puisse être opposé à l'assureur comme fin de non- 
recevoir de toute exception qu'il voudrait plus tard présenter. 

Les compagnies d'assurances mutuelles contre l'incendie donnent 
toujours des acomptes aux sinistrés auxquels la totalité des in- 
demnités n'est payée seulement qu'à la fin de chaque exercice. 

ACQUÉREUR. — L'acquéreur de la chose assurée qui n'a pas 
demandé et obtenu la continuation de l'assurance à son profit dans 
le temps fixé par la police n'a droit, en cas de sinistre, à aucune 
mdemnité. L'assureur, lorsque la déclaration lui a été faite, a le 
droit d'accepter ou de refuser le nouveau propriétaire. 

Lorsque l'acquéreur d'un immeuble ou de tout autre objet s'est 
obligé dans un acte de vente à continuer l'assurance du vendeur, 
l'assureur peut actionner l'acquéreur pour le paiement de la 
prime. 

Le droit s'exerce alors en vertu de l'article 1166 du Code Civil. 

Mais si l'acquéreur n'a pris aucun engagement dans le cahier 
des charges, il ne peut être obligé au paiement de la prime. 

L assureur ne peut alors recourir que contre le vendeur pour 
obtenir une ou deux primes à titre d'indemnité suivant les clauses 
de la police. 

Citation à un acquéreur. 

rnn!t"c ■?)•', ''"" '"'"^ .•••••'" ^ '* ''^'l'"^'« ^^ 1» Compagnie d'assu- 
rances dite dont le siège est à rue 

me™!' *"' ""'««"««s du sieur ..... son agent prVcipai à ■.■;;. '.^ V'dêl 

f,^^!n. Compagnie agissant en vertu de l'article H66 du C. C. comme 
exerçant les droits du sieur son assuré, aux termes d'une police 
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souscrite le enregistrée à pour laquelle domicile est élu en ma 

demeure, j'ai soussigné, cité le sieur demeurant à à corn 

paraître par devant Monsieur le juge de paix du canton de en la salle 

d'audience le à heure de 

Pour : Attendu que, suivant la police sus-énoncée, la Compagnie avait 

assuré au sieur une somme de sur sis à 

moyennant une prime annuelle de 

Attendu que, suivant acte reçu par maître et son collègue, notaires 

à en date du enregistré, ledit sieur a vendu au sieur..... 

sa maison assurée par l'article delà police sus-énoncée; qu'aux 

termes de cet acte de vente, il est dit que l'acquéreur est tenu de conti- 
nuer l'assurance faite à la Compagnie que, malgré cette condition, le 

sieur se refuse à payer la prime échue le et montant à la 

somme de ..... 

Par ces motifs, s'entendre ledit sieur condamnera payera la Com- 
pagnie la somme de montant de la prime sus-énoncée, avec les 

intérêts tels que de droit, et aux dépens. 

A ce qu'il n'en ignore, etc. 

ACQUIESCEMENT. — Consentement à Texécution d'un acte 
ou d'un jugement qu'on pourrait attaquer; il est exprès ou ta-^ 
cite. 

ACQUITTEMENT. 

Jurisprudence.— L'action civile, en réparation d'un dommage 
causé, n'est pas éteinte par l'acquittement du locataire, prononcé 
par le Tribunal correctionnel. — [Trib, civ,, Metz, Janvier 1859.) 

L'acquittement n'empêche pas la juridiction civile d'examiner 
si, par son fait ou par une faute lourde, celui-ci ne doit pas être 
déchu de l'indemnité. — [C. de Caen, Mars 1882.; 

ACTES. — Incendie. — Les Compagnies assurent dans les tilr- 
ou actes : 1** La valeur du papier timbré ;2« Les frais ou la valei 
du cartonnage ou de la reliure. 

ACTE CIVIIj et de commerce. 

Jurisprudence. — Les opérations de? Compagnies d'assurances 
terrestres sont des actes civils. Les contestations auxquelles elles 
donnent lieu sont du recours des tribunaux civils. — (C, de Liège ^ 
Mai 1865.; 

La Compagnie d'assurances à primes fait un acte de commerce 
en assurant des bâtiments, tandis que le propriétaire ne fait qu'un 
acte civil, à moins que la prime s'applique à un risque commer- 
cial. — [C. de Lyon, Mai 1849). 

ACTE DOUBLE. — Le contrat d'assurance étant un contrat 
synallagmatique, doit être rédigé en double et chaque partie con- 
tractante doit en avoir un exemplaire. 



es 
valeur 



ACTE DE NOTORIÉTÉ. 
ACTEURS, ACTRICES. 



[Voyez ce mot). 



Dangers professionnels. — Accidents, perte de la voix, 
maladie des yeux. 

Incendie. — Police spéciale pour les malles et la garde-robe 
4es artistes ♦ 



X 



AGT 



— 9 — 



AGT 



Cette police est valable pour toute la France à raison de 2.75 
pour mille francs de la valeur assurée. 
Risque locatif dans les hôtels : fr. 90 c. du mille. 

ACTION. — Terme de jurisprudence, désigne à la fois le droit 
de réclamer en justice ce qui nous appartient, le recours même 
à Tautorité judiciaire et enfin la forme dans laquelle ce recours 
s'exerce. 

Jurisprudence. — L'ouvrier a une action contre son patron 
pour obtenir le paiement de l'indemnité due en vertu du contrat 
d'assurance passé entre le patron et une Compagnie, et dont les 
primes sont acquittées au moyen de prélèvements opérés sur le 
salaire des ouvriers. — Tribunal civil de Dijon^ août 1881. 

L'ouvrier n'a aucune action directe et personnelle contre l'assu- 
reur de son patron, mais seulement l'action tirée de l'article 1166 
du Code civil. — C. de Lyon^ Juin 1878. — C. de Rouen, Juillet 
1881 . 

L'action du patron contre la Compagnie d'assurances présente 
un caractère essentiellement commercial, qui la rend justiciable 
des tribunaux consulaires, et, dès lors, elle ne peut être jointe à 
l'action de l'ouvrier, portée devant la juridiction civile. — Cour 
de Paris j Janvier 1882. 

ACTIONS D'ASSURANCES. — Titre de propriété au porteur 
ou nominatif, suivant les statuts des Sociétés, et donnant droit à 
une part de propriété dans l'entreprise pour laquelle elle a été 
créée. L'action donne droit à un intérêt fixe, et de plus, à un di- 
vidende représentant une fraction des bénéfices. L'actionnaire suit 
les chances de l'entreprise, mais ne peut prétendre à un revenu 
fixe comme l'obligataire. L'action n'est négociable qu'après la con- 
stitution définitive de la Société et le versement efl'ectué du quart 
du montant de chaque titre. Elle ne peut être mise au porteur 
qu'après sa libération de moitié. Les souscripteurs primitifs sont 
tenus indéfiniment à l'obligation de verser les trois quarts dus sur 
leurs actions s'ils n'ont pas cédé leurs actions et quand bien même 
la conversion des actions nominatives en actions au porteur aurait 
été votée. 

Règles générales applicables aux ventes d'actions des compagnies 

d'assurances. 

A moins de conventions contraires : 

— Le droit de transmission des titres nominatifs est à la charge 
de l'acquéreur. — (Ce droit est fixé par la loi du 29 juin 1872 à 
50 centimes par 100 francs de la valeur négociée.) 

~ L'acquéreur a droit à la jouissance courante, c'est-à-dire aux 
intérêts, dividendes ou acomptes, même échus ou votés, lorsque 
l'action lui a été cédée avant le jour fixé pour leur distribution. 

— Après cinq ans écoulés, les intérêts des actions d'assurances 
sont prescriptibles. 

— En cas de perte des actions nominatives, les nouveaux titres 
sont déposés à la Caisse des Dépôts et Consignations. 

— Pour les cours des actions d'assurances, consulter les cotes 
spéciales du Moniteur des assurances et de l'Argus. 

Jurisprudence. —Le fait par un administrateur, d'avoir des 
actions au porteur, au lieu d'actions nominatives, n'entraîne pas 
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la nullité des délibérations prises avec le concours de cet admi- 
nislrateur. — Tribunal de commerce de la Seine, 1" août 1883. 

ADMINISTRATEURS DE COMPAGNIES D'ASSU- 
RANCES. — Voyez Conseil d'administration. 

ADMISSION (Droits d'). — Accidents. — Co//ec^ii;e. —Il est 
généralement de 2 francs par homme, payable la première année 
seulement, et sert à couvrir la Compagnie des trois mois de crédit 
qu'elle fait à l'assuré. 

Ce droit d'admission est exigé par presque toutes les Sociétés 
de secours mutuels. 

Pour les affaires importantes, on peut faire à l'assuré la remise 
partielle ou totale du droit d'admission. 

Quelques compagnies remplacent le droit d'admission de 2 francs 
par homme par une surprime de 4 centimes par semaine payable 
pendant la première année seulement. 

AFFINERIES, — Usines où par diverses fontes on dégage les 
métaux des substances étrangères qu'ils contiennent. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 15,000 francs. 



Mort. . . . 1,000 fr. 
Infirnité 4,000 on m (r r. t 
Incapacité. . . i fr. 



Maladies pr. i fr. p. y 



Patrons 
2 » 

2 3> 

.3 » 



6 



Ontriers 

2 50 

3 50 

6 » 

7 50 



FR. 

Forfait iO 50 

i.OOO fr. 
300 r. y. 
2 50 p. j*- 



i forfait 6 ^ 



c. 
Jonrde traT.6.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2 50 p y 



JonrdetraT.»04 



FR. 

o/odnsal.i 30 

250 f. le sal. 
560 f. lésai. 
1/2 salaire. 



Vo^Bsal.O 35 



Maladies, Accidents (Rentes en cps de).— 5^0 des Rentes. Ouv. 7 »/„. 
Vie, Maladies, Accidents : Rentes aux assurés Tie: garantie <ln paiement de leurs primes Tie. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier, Marchandises i Vq o. 

Travail des Enfants. — Interdit pour raffinage de Tor et 
de Fargent par les acides ; pour les autres métaux, autorisé sous 
conditions. 

Dangers professionnels. — Vapeurs corrosives, projection 
des métaux, fumées et vapeurs insalubres. 

AFFUTEURS. — Voyez Couteliers. 

AGATE (Gisements d'). — Voyez Grès. 

AGE. — Calcul de l'âge des assurés. 

Vie, — Assurances en cas de décès. — Assurance 
sur une tête. — Tout trimestre commencé est considéré comme 
révolu. 

Assurance sur deux têtes. — Toute année sur laquelle un 
trimestre est accompli est considérée comme révolue. 

Rentes viagères et Assurances en cas de vie. — 

Tout trimestre non révolu ne compte pas. 

Justification de Tâge. — Le contractant doit justifier de 
Tàge exact de l'assuré par un extrait de l'acte de naissance, ou 
toiit autre acte authentique. 
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Si la production de Tune de ces pièces ne pouvait avoir lieu au 
moment même de la signature du contrat, la souscription n'en 
serait pas moins reçue, sauf aux ayants droit à remettre à la 
Compagnie un acte justificatif de l'âge de l'assuré, avant de toucher 
le capital assuré ou le premier arrérage de la rente. 

Si la déclaration d'âge faite dans la police est inexacte, la rente 
ou le capital assuré est réduit ou augmenté dans la proportion ré- 
sultant de l'application de la prime payée à l'âge réel . 

AGENTS D'ASSURANCES.— Les agents sont les mandataires 
des Compagnies dans les succursales. 

Les devoirs des ageuts sont tracés dans les instructions parti- 
culières imprimées que leur remettent les Compagnies en les inves- 
tissant de leur mandat. 

L'agent ne peut engager une Compagnie que dans les limite 
de son mandat : il n'a pas qualité pour reconnaître seul le bien^ 
fondé de la demande d'un sinistré. 

Jurisprudence. — Une Compagnie d'assurances ne peut dé 
savouer les conséquences des faits d'agents suffisamment accrédi " 
tés par elle en apparence. — C. de Grenoble, Mars 1881. 

Surtout s'il est prouvé qu'elle savait que cet agent agissait pour 
elle et qu'elle a régularisé des souscriptions reçues par lui. — 
C de Lyon^ Mars 1851. 

Pour que la Compagnie soit responsable du fait de son préposé 
il suffit que l'acte repréhensible de l'agent se rattache à l'objet de 
son mandat et ait eu lieu à l'occasion de son exécution. — C. d'Or- 
léans, Décembre 1854. 

Les Compagnies d'assurances ne sont pas responsables des faits 
des sous-agents qui, sans pouvoirs émanés d'elles, s'entremettent . 
entre les agents de ces compagnies et les assurés. — C. de Gre- 
noble, Novembre 1858. 

Au décès d'un agent d'assurances, ses héritiers n'ont droit à 
aucune indemnité, si la stipulation de la compagnie à cet égard 
est facultative. — Tribunal civil de Bordeaux^ avril 1859. 

AGENTS DE POLICE. — Statistique. — Il y en a 133,822 

en France, savoir : 

Gendarmes, 20,377. —Commissaires, 1,190. — Agents de police, 
12,175. —Gardes (champêtres, 31,638; particuliers, 33,886; fores- 
tiers, 7,910; pêche, 4,723). — Douaniers, 21,923. 

AGGLOMÉRATION DE RISQUES. — Incendie. — Pour 
qu'ils ne soient pas considérés comme un seul et même risque et 
ne soient pas assujettis à la prime du risque le plus fort, les bâti- 
ments ordinaires de la première classe du tarif et les maisons 
simples doivent être séparés par un espace quelconque ou un mur 
s'élevant sans communication de sa base jusqu'au faîte, soit qu'ils 
appartiennent à un seul ou à divers propriétaires. 

Les bâtiments couverts en bois, chaume, paille, papier ou tissus 
bituniés, goudronnés ou vernis, ne doivent pas être sis à moins de 
30 mètres les uns des autres. 

Les récoltes en meules doivent être espacées entre elles d'une 
même distance de 30 mètres. 

Les mêmes récoltes doivent l'être de 10 mètres des bâtiments 
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d'exploitation, de 30 mètres des fabriques et usines ainsi que des 
lignes ferrées. 

Les fabriques et usines tarifées à moins de 2 fr. 50 p. Voo, 
doivent être espacées de 3 mètres des risques les plus voisins. 

Les fabriques et usines tarifées à plus de 2 fr. 50 p. Voo, doi- 
vent rêtre de 10 mèfres des risques les plus voisins. 

Les chantiers de planches, de bois de construction et les chan- 
tiers de constructions nautiques doivent être séparés entre eux 
par 3 mètres de distance. 

Les forêts, à leurs limites extrêmes, doivent avoir entre elles un 
intervalle de 30 mètres. 

En outre, chacun de ces risques est soumis à des pleins aux- 
quels concourent les capitaux sur les contenus des bâtiments, les- 
quels varient selon les Compagnies. 

AGGLOMÉRÉS (Fab. de Charbons). — Agglomération à feu 
nu, à la vapeur ou à froid, de substances inflammables. 

Accidents et Maladies. -^ Voyez Tuileries. 
A feu nu. 



Incendie: Bâtiment, Mobilier, Marchandises.. 5 o/^^, 

A la vapeur ou à froid. 



Incendie : Bâliment, Mobilier, Marchandises 3 



0/ 



/ »0 ' 



Dangers professionnels. — Gaz nuisibles, dangers d'asphyxie, 
douleurs des pieds pour les marcheurs, dangers d'incendie, pous- 
sières de charbon. 

Travail des Enfants. —Autorisé sous conditions générales. 

AGGRAVATION DE RISQUE. — Lorsqu'on assurance il y a 
aggravation de risque, l'assuré doit, sous peine de déchéance, en 
prévenir la Compagnie. Dans le cas contraire Tassurance est nulle- 
même dans le cas où l'aggravation de risque n'aurait pu influer 
sur le dommage ou la perle de l'objet. (Art, 348 du Code de com- 
merce.) 

Accidents.— /nc{. Voyages d'outre-mer. Changement de profes- 
sion. Coll, Installation nouvelle de machines à vapeur, d'engre- 
nages, etc. 

Chômage et Incendie. — Présence d'un dépôt ou d'un 
voisin dangereux. Changement de profession. Installation d'une 
machine à vapeur, d'un séchoir, etc. 

Jurisprudence. — Introduction de marchandises dangereuses 
dans un bâtiment déclaré maison d'habitaaon.— Cowr de Bordeaux. 
mai 1869. ' 

La location par un propriétaire à un voiturier.— Cowr de Lyoa, 
novembre 1847. 

Introduction d'un baril de pétrole dans un magasin d'étoupes. 
Cour de Rouen, mai 1870. 

Lorsqu'il y a aggravation de risques, l'eflet de l'assurance est de 
plein droit suspendu. Mais si les risques ne sont qu'accidentels et 
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passagers, la police reprend son cours du moment où l'aggrava- 
tion a cessé. — Cour de Colmar, février 1863. 

— Le fait d'exercer la profession de marin sans en faire la 
déclaration à la Compagnie, constitue une aggravf^tion de risque 
et entraîne la complète déchéance en cas de décès. — Tribunal 
civil de la Seine, mai 1876. 

Maladies. — Ind. et Coll. Exercice d'une profession malsaine. 
Changement de climat, d'industrie, etc. 

Vie. — Changement de climat, voyages d'outre-mer. 

Lorsqu'une déclaration d'aggravation du risque est faite à la 
Compagnie, si l'assuré refuse de payer la surprime et réclame le 
résiliement de son contrat, il ne doit être fait aucune ristourne 
de prime, quand la Compagnie accepte ce résiliement. 
AGRICOLES (Assurances).— L'assurance agricole s'applique 
aux propriétaires, cultivateurs, fermiers, et a pour but de garantir 
les accidents qui peuvent atteindre les ouvriers qu'ils emploient, 
et engager leur propre responsabilité. 

Tarif n° 1. 
Exploitation dune contenance de 100 hectares et au-dessus. 
Prime à payer par hectare, donnant droit, indépendamment de la 

garantie de la responsabilité civile du patron jusqu'à 7,000 francs 

avec maximum de 70,000 francs; 
1» En cas de mort, à un capital de 1,000 francs. 
2° En cas d'incapacité permanente, à une rente viagère de 100, 
200 ou 300 francs. 
3** En cas d'incapacité temporaire, à une indemnité quotidienne 

qui varie d'après la prime payée. 



1° 


i fr. 
par 

JOUR 


^ fr. 25 
par 

JOUR 


1 fr.oO 
par 

JOUR 


1 fr. 75 
par 

JOUR 


2 fr. 
par 

JOUR 


Sans 

indemnité 

quolidieDoe 


Travaux de cour, d'écurie, de 
transport de toute espèce, 
de labour, de semailles el 
battage de grains, sans 
culture de plantes sarclées. 

2» 

Mêmes travaux avec culture 
de plantes sarclées 

Les travaux désignés aux 
articles i et 2, avec distillerie 
ou féculerie... 


i 10 


1 20 


\ 30 


1 40 


1 50 


» 73 


i 35 


1 50 


1 65 


A 80 


i 95 


» 95 


1 00 


1 70 


i 85 


2 » 


2 15 


1 » 



Tarif n*» 2. 

Exploitation de 100 hectares et au-dessous, ne comprenant ni dis- 
tillerie, ni féculerie, ni brasserie, ni meunerie. 



SI LE SOUSCRIPTEUR OC 


ICUPE 


POUR 


UNE INDEMNITÉ QUOTIDIENNE DE 


Sans 
indemnité 




1 fr. 


1 fr. 25 


1 fr. 50 


1 fr. 75 


2 fr. 


quotidienne 


i Ouvrier. 


■ 

d 

(0 

B 


18 95 
33 90 


19 90 
35 75 
46 » 


20 80 
37 60 
48 15 
55 60 


21 75 


22 65 

40 90 


13 65 


S Ouvriers. 


39 25 


24 50 


3 Ouvriers. 


43 80 


50 35 
58 40 


52 50 


31 50 


A Ouvriers. 


50 40 


53 » 


61 20 


36 80 


Par chaque Ouvrier 
en plus de 4. 


12 60 


13 25 


13 90 


14 60 


15 30 


9 20 



f( 



►I 



i 






i 



I 



II-' 



I 

h 
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Tarif n'» 3. 
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Exploitations agricoles de moins de 100 hectares, comprenant ou 
une distillerie, ou une féculerie, ou une brasserie, ou une 
meunerie traitant ou non des produits étrangers à l'exploitation, 
mais ne faisant pas les transports des produits traités. 



SI LE SOUSCRIPTEUR OCCUPeL 



1 Ouvrier. 



2 Ouvriers. 



3 Ouvriers. 



^ Ouvriers. 



Par chaque Ouvrier 
en plus de A. 



POUR UNE IN DEMNITÉ QUOTIDIENNE DE 

2 fr. 



i ^r. 25 1 fr. 50 1 1 fr. 75 



S ^' ^^ 22 35 23 :{5 21 35 



37 90 39 95 41 60 43 45 45 30 



50 85 53 6 



35 



5 56 40 58 85 61 35 



67 90 71 55 75 25 78 50 81 80 



£ 16 95 17 90 18 80 10 05 20 45 12 30 



Sans 

indemnilé 

qoolidieone 



15 25 



27 20 



36 85 



49 10 



Tarif n» 4. 



Exploitations agricoles de moins de 100 hectares, comprenant ou 
une distillerie, ou une féculerie, ou une brasserie, ou une 
meunerie traitant ou non des produits étrangers à l'exploitation, 
et laisant les transports des produits traités. 



81 LE SOUSCRIPTEUR OCCUPE 



1 Ouviit'r . 

2 Ouvriers. 



3 Ouvriers. 



4 Ouvriers. 



Par chaque Ouvrier 
en plus do 4. 



POUR UNE I NDEMNITÉ QUOTIDIENNE DE 
"Tfr 50 



21 35 22 35 23 35 



1 fr. 2: 



37 90 39 75 41 60 43 45 "TslÔ 



6 8o 39 40 62 40 65 15 



75 80 79 50 83 20 8tt 90 



1 fr. 7 5 
24 85 



2 fr. 



25 35 



£ 18 95 19 90 20 80 21 75 21 75 



67 95 



90 60 



Sans 

indemnilé 

qootidienne 



15 25 



27 20 



40 80 



54 40 



13 60 



AGRICULTEURS. - Voyez Fermiers ou Assurances Agricoles. 
AGRICULTURE. ~ Hectares cultivables en France. 



Prés naturels. . . 4 millions. 

— arlificiels . . 3 -- 

Kacines 2 

Jachères g _ 

Froment 7 _ 

Seigle et méteil . 4 -» 



I 



Avoine, orge, maïs et sarrasin 5 millions 

Divers « i^^uo 

Vignes ...,!.'!!*'* i 

Bois ' 8 ~ 

Terres incultes ....'.*.'" g ^ 



fraïcs/^ "''^''''"' d'hectares produisant environ 4 milliards de 

Il y a en France 300 Chambres et 714 Sociétés d'agriculture 
comprenant 21,500 membres. u agriculture, 

AIGLE (L'). — Compagnie anonyme d'assurances à 

fr'^^^.o^o^^ ^°^*^® l'incendie. - Autorisée par 0. R. du 

n "î^' ;i " ^'^^' ^^'^'"'^ • ^^' ''"^ de Chàteaudun, à Paris - 

SnTnnn f '!5' '-^''^1'^" *^ '"'^ ^^^^^ - ^«^^'^«^ social 
2,000,000 fr., divise en 4,000 actions nominatives de 500 fr cha 

cune, sur lesquelles il a été versé 100 francs. 
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Actions 

1 


de l 


1844 


*• A '• 

.)0o 


1845 


» 


1846 


» 


1847 


» 


1848 


» 


1849 


D 


1850 


» 


1851 


» 


1852 


» 


1853 


a> 


1854 


» 


1855 





1856 


625 


1857 


» 


1858 


a 


1859 


% 


1860 


1» 


1861 


» 


i862 


» 


1863 


» 



Plus hauts et plm bas cours annuels 
de 500 francs, versements non appelés compris.) 



480 

» 

» 

» 

575 

» 



1864 


3> 


•» 


1865 


a 


» 


1866 


» 


m 


1867 


» 


j» 


1868 


1.400 


1.400 


1869 


1.450 


1.400 


1870 


1.125 


1.125 


1871 


1.426 20 


l.'il2 50 


1872 


j> 


s> 


1873 


» 


» 


1874 


3.400 


3.275 


-1875 


4.250 


4.160 


1876 


4.250 


4.075 


1877 


4.300 


4.000 


1878 


4.725 


4.200 


1879 


6.500 


4.775 


1880 


6.400 


4.150 


1881 


4.600 


2.350 


1882 


» 


» 


1883 


» 


!> 



AIGLE {L'). — Compagnie française d'assurances sur la 
vie. — Autorisée par D. P. du 16 juin 1873. — Siège social : 44, 
rue de Chàteaudun, à Paris.— Z)wree : 99 ans, à partir du 16 juin 
1873.— Capital social : 12,000,000 fr. divisé en 24,000 actions no- 
minatives de 500 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 125 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels, 
(Versements non appelés compris.) 



1874 


510 » 


505 » 


1879 


1.005 '5 


575 


» 


1875 


520 » 


505 » 


1880 


1.275 » 


"985 


jD 


1876 


525 » 


522 50 


1881 


1.070 » 


680 


» 


1877 


552 50 


535 >:> 


1882 


9 


s> 




1878 


550 » 


543 75 


1883 


» 


» 





AIGUILLES (Fabrique d'). — Il y en a 49 à Paris. 

Fabrication. — Conversion du fil métallique en aiguilles 
brutes. — Cémentation. — Trempe et recuit. — Polissage. — 
Triage. — Mise en paquet, soit 57 opérations faites par 84 ouvriers 
différents. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort. . . . 1,000 fr. 
InflriDilé 1,000 ou 100 fr. r. t. 
Incapacité.. . . 1 fr. 



Maladies p»- 1 fr. p^ j> 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 y> 



OuTriers 

2 50 

3 50 

4 » 



Cl. 2. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eirile 15,000 francs. 



6 50 





FR. 1 


Forfait 1 5 » 


1.000 


fr. 


300 


r. V. 


2.50 


P-J'- 


i forfait 


5 » 



CENT. 

Jonrde trar. »05 

1.000 fr. 

300 r. V. 
2.50 p.j'- 



Jour de trar.» 03 



FR. 

Vo<lMsal.0.75 

250 f. Je sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 

Vo^nsal.O 25 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de) . - 5 Vo des Rentes. Ouv. 6 Vo- 



Vie, Maladies, Accidents : Rentes aux assurés Yie ; garantie da paiement de leurs primes Tie, 

1 Vo«. 



,^ — — j«»— - — 

Incendie : Bâtimen t. Mobilier. Marchandises., . 

^ 



1 
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Dangers professionnels. — Pour les empointeurs, rupture 
des meules, brûlures des yeux, maladies de la paupière (blépha- 
rites) . — Les ouvriers empointeurs dépassent rarement 50 ans — 

- Les marqueurs sont sujets à des troubles prématurés de la vue; 
phtisie professionnelle provoquée par l'absorption des poussières. ' 

AIGUISEURS. — Voyez Appareils. 

AIN (Déparlement de V). — Superficie, 592,674 hectares — 
Population, 365,462 habitants.— Industrie, Laine, Draps, Faïence 
— Produits, Vins, Bestiaux. 

Chômage et Incendie. 

Le département Tarif. (3) - E. 

Trévoux (arrondissement de) (g) __ d. 

Bourg (arrondissement de) ' (i\ _ r' 

Sinistres. • l^j i.. 

En INCENDIE. GIIKLE. GELÉE. INONDATIONS. liESTUUX. 

\llt 278.964 1.71G.298 172.000 149.500 il. 000 

1876 272.744 275.705 75.000 79.565 7 530 

\ï^l Mi'^^^ 2.170.905 30.719 76.040 9.190 

187S 708.955 380.691 - 204.043 9.100 

Sociétés de Secours mutuels. — Approuvées 121: auto- 
risées 32. 

AIR COMPRIMÉ (Ouvriers travaillant dans 1'). — Voyez Sca- 
phandre. 

Dangers professionnels. — Chute de matériaux. — Conges- 
tion des organes internes. — Surdité. 

AISNE (Département de 1'). — Superficie, 728,530 hectares. — 
Population, 564,597 habitants. -. Industrie, Tissus, Batistes, Den- 
telles, Perles, Sucre de betterave, Glaces de Saint-Gobain, Verrerie 
de Fohlembray. 

Chômage et Incendie. 

Le département Tarif. (3) - E. 

Saint-Quentln (ville de) (i] __ c. 

Saint-Quentin (ville de). Maison d'habitation de la classe L sec- 
tion a, risque 1 q 26 o/ 

Les marchandises dans les divers bâtiments 'dû magasin général 
de Saint-Quentin peuvent être assurées à 1.85 V^,, 

Récoltes en meules 1 ^^"'^ l "^^1" ^^ au-dessous . . 3 -"' 

( Pour l'année 5 — 

Sinistres. 

En INCENDIE. GRÊLE. GELÉE. INONDATIONS. BESTIAUX. 

1875 478 004 831.719 840.781 14.175 967.117 

1876 719.085 228.190 3.679.485 226.768 1.354.932 

1877 706.664 77.301 30.719 122.440 1.076.571 

1878 884.356 277.245 23.150 204.643 1 237.742 

Sociétés de Secours mutuels. — Approuvées 55; autorisées 5. 
AJUSTEURS. — Assurances. — Voyez Serruriers. 
Dangers professionnels.— Durillons de la main entraînant en 
hiver des crevasses purulentes.— Gibbosité latérale.— Affaiblis- 
sement de la vue. — Maladies dés yeux et blessures. —Phtisie. 
ALBATRE. — Magasins d'objets en albâtre. 

Explosion du Gaz. — o.30 7„o 

Chômage et Incendie. — Cl. IX. 

ALBUMINE (Fabrique d). — On en compte 43 en France. — 
L'albumine s'obtient du blanc d'œuf ou du sérum du sang et 
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du sous-acétate de plomb; l'albuminate de plomb est alors 

soumis à un courant d'acide carbonique. 

Accidents et Maladies. — Voyez Produits chimiques. 

, * — ■ ' I - - — 

Incendie : Bâtimen t, Mobilier, Marchandises. 2.50 Voq. 

. — ' 



Dangers professionnels. — Émanations malsaines. 
Travail des Enfants. — Autorisé sous conditions générales. 
ALCOOLS. — Assurances. — Voyez Distillerie. 
Dangers professionnels. — Incendie.— Brûlures. — Explosion. 

Travail des Enfants. — Interdit dans les rectiflcations ou dis- 
tilleries agricoles. — Danger d'accidents par incendie. 
ALDÉHYDE.— (Fabrique d'). Incendie. Réservée. —(Magasin d') 

cool déshydrogéné. 

i. 2. 5. 6. 

,. ( Bâtiments . . . 3.00 5.00 7.00 9.oo 

Incenaie. | march. mob. . 5.00 8.00 10.00 12.00 

ALÉATOIRE. — Contrat. — Code civil, article 1964. — Le 
contrat aléatoire est une convention réciproque dont les effets, quant 
aux avantages et aux pertes, soit pour toutes les parties, soit pour 
lune ou plusieurs d'entre elles, dépendant d'un événement incertain. 
— Les contrats d'assurance sont des contrats aléatoires. 

ALFAS, en Algérie. — Incendie. 

3 mois ........ 8 ^ 00 

6 mois 12 — 

1 an 16 — 

ALGÉRIE. — Pour les assurances en général, les tarifs sont les 
mêmes en Algérie qu'en France. 

Chômage et Incendie Tarif spécial 0, 

Alger (département): 

Maisons d'iiabilation construites en pierres, 
couvertes en dur avec charpente de tous 
les planchers en fer ou non. 

Mobiliers, ustensiles, provisions, mar- ) 
chandises ordinaires dans lesdites maisons, j 

CONSTANTINE [vHle) : 

Maisons d'habitation (i" risque, r« classe) 
Or an. 



Hécoltes en meule (le Va reste 
à la charge de l'assuré). . . 



Dans les villes 
Hors des villes 

Dans les villes 
Hors des villes 



0.30 Voo 
0.60 — 

0.75 — 
i » — 

0.30 — 



Maisons d'habitation 

Mobiliers, ustensiles, provi- 
sions, marchandises ordinaires 



«3 

a 

»^ 
(/} 

«a 

H 

o 

en 



0.40 Vflo 
0.30 — 

0.75 — 
1 » — 



1.50 - 



Dans les chefs-lieux de département, 
d'arrondissement et de 
canton 

Dans les autres localités 

Dans les chefs-lieux . 

Dans les autres localités 

Bâtiments , mobiliers , 
ustensiles, bestiaux, 
grains,racines, fruits. 

Récoltes en gerbes, 
foins, pailles, four- 
rages entrés en gran- 
ges et greniers [sans 
réduction de 'prime 
pour moins d'une 
amue) 

Recolles en meules dans { 
OQ en dehors des 
cours et terrains clos 
des fermes. 

Circonscriptions d'Oran et de Mostaganem : Vermicelleries 



S 1 Expioilations rurales, fermes 



2.50 — 




6 
10 
12 



» 
x> 

» 



s^ 
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Algérie. première classe 

1" risque 2» risque 

Bains publics sur bateaux ..... .. • • . • • • • • • ' l Z « » 

Bateaux et navires dans les ports et rivières en fer . 3 '> « ^ 

(contenant et contenu) .• / -y ' J ^^^, Iv * "* 

('Pins âgés de SO ans et au- 

V dessus 3» »» 

résineux. • • • J et mélangés d'arbres plus 

f jeunes ^ so 

Bois / ^ u V r Pins âgés de 30 à 50 ans • • T SO 

sur Died \ ( Consulter \ l _ - de 15 à 30 ans .. 10 50 » » 

surpiea \ i la j ] _ de 10 à 15 ans .. 15 » 

\ Compagnie/ / _ de 1 à io ans . . 30 ^^ » » 

( âgés de plus de 25 ans . . 1 » » « 

non résineux. . | ^g^g ^e 25 et au-dessous . . 2 « ^ ^^ 

On peut tolérer un dixième de bois résineux disséminés. 

Clamt à insérer. - « Il est expressément convenu que 
la Compagnie n'assure que ce qui est hors du sol, a tiau- 
teur de coupe ordinaire, et qu'elle ne répond pas de la 
perte des souches, lesquelles doivent demeurer en dehors 
de l'assurance. » 

/ de bois à brûler ou en grume (autres 

Chantiers \ que les bourrées, fagots, écorces et 

sans scierie ) cotrets) ^ » ^^ ^^ 

mue par l'eau ou] de constructions en boTs eTen fer *. 5 « » - 

la vapeur ^ nautiques | ^^^^ ^q ^ois .... 5 » « ^ 

La même prime est applicable aux bois contenus dans 
ces chantiers, qu'ils soient en magasin ou à l'air. 

( à l'air, dans les cours et ter- 

\ rains clos 2* >* 

Charbons \ ^® ^^^^ ) en magasins (bâtiments et mar- 

(autres que ) \ chandises). 3 » s » 

ceux \ l à l'air, dans les cours et ter- 

dpc foreesl J j » \ rains clos 1® ** 

aes lorgeb) / ^j^ 1^^^ i ^^ magasins (bâtiments et mar- 

( chandises) ^ 50 4 » 

^i^e catégorie ; 

ne détenant pas de marchandises plus in- 
flammables ou plus dangereuses que les 
Droguistes I produits désignés au tarif sous la rubrique 
(marchands) I marchandises hasardeuses, ou tarifées, 
sans ] en fabriques, depuis 1 fr. 50 c. jusqu a 

laboratoires J 3 francs pour 1,000. 

et sans \ Bâtiments J ^o ^ J 

huiles 1 Mobiliers et marchandises 2 50 4 au 

ni essences j 2« catégorie : ^ ., , , ^ ^,„„ 

minérales / détenant des produits de nature plus 

inflammable ou plus dangereuse que ceux 
ci— dessus . 
Bâtiments, mobiliers et marchandises . . . 4 • 6 » 

Les règles relatives aux professions augmentant les risques 
sont applicables aux droguistes quand l'exercice de cette 
industrie occupe plus du quart de l'immeuble. ^^ 

Entrepôts de guanos ^ ^ 

f dans les champs ou 

( forêts .• "* * * "^ 

Fagots, lièges, l En tas ou en meu- \ (Réservé à TAdmi- 

écorces, \ les, en plein air. ; nistration . 

bourrées et J dans les cours et A près des habitations 

cotrets. \ terrains clos. . . i pour 6 mois et 

En référer à J f au-dessous. ... 4 » » « 

l'Administration/ ^ , \ P^"^ ^'f "^? * * * ' ^ " "" " 

En chantiers fermes et couverts, et en ma- 
gasins. (Bâtiments et contenu.) 3 » 5 » 
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Produits chimiques, pharmaceutiques, photographiques 
(marchands de) assimilés aux droguistes. (Voir ci-dessus.) 

j^QTA. — Pour les risques non compris dans le présent, 
tarif comme pour les principales règles d'application des 
primes, voir le Tarif général industriel et des objets divers. 

Fabriques. 



Absinthe 

Broderies à la mécanique 

Chamoiseurs 

Chandelles, sans fonte de suif en branches. . . . 

Chandelles, avec fonte de s.if. . | ^rncé?lsTrd 

Confiseurs sans raffinerie 

Corroyeurs 

Couvertures sans filature 



maires. 



Distilleries 
(En référer 
à l'Admi- 
nistration.) 



d'eaux-de-vie, d'as- 
phodèle, d'esprits 
de vin, de grains, 
de pommes de 
terre, de mélasse, 
de jus de bette- 
raves et de tous 
autres produits 
nouveaux 



Risque unique 

5 » 

2 » 
i 50 

3 » 

3 » 

4 » 

2 » 
1 50 

3 » 

Risque unique 



à la vapeur 

par procédés ordinaires 



» 



10 



5 » 

7 50 
4 » 
3 » 
3 » 
2 50 
1 50 



1 25 



Égrenages de coton { P»- f^^^ y 

Moulins l . , ., , ^rainpq i mus par l'eau ou la vapeur 
(sans emploi J ^ ^^^^^ ^® graines | ^^^^g p^^. ^^ manège . . 

de sulfure j à huile d'olives et i mus par l'eau ou la vapeur 
de carbone) ( de noix . . . . ( mus par un manège. . . 

Tanneries sans moulin 

Fabriques et usines en construction ou en chômage : 

Le tiers de la prime do chaque fabrique et au minimum. 
(Contenant et contenu) 

La même prime est applicable à l'immeuble, au mobilier 

et aux marchandises. — Pour les autres Fabriques et Usines 

et pour les Théâtres, voir le Tarif général. 



ALIÉNATION MENTALE. 

Code civil, article 489. — Le majeur qui est dans un état habituel d'im- 
bécillité, de démence ou de fureur, doit être interdit, même lorsque cet 
état présente des intervalles lucides. 

Code civil, article 509. — L'interdit est assimilé au mineur, pour sa per- 
sonne et pour ses biens. Les lois sur la tutelle des mineurs s'appliquent 
à la tutelle des interdits. 

Vie. Accidents. — Un assuré qui a souscrit un contrat d'as- 
surances avant d'être atteint d'aliénation mentale reste assuré après 
la déclaration de la maladie. 

Accidents. — L'aliénation mentale est considérée comme acci- 
dent quand un accident en est la cause. 

Jurisprudence. — Le fait par un individu en démence d'avoir 
mis le feu à la maison qu'il a fait assurer rentre, à moins d'ex- 
clusion expresse, dans l'ensemble des risques que l'assurance a eu 
pour but de garantir. — C. de Cassation^ Janvier 1870. — Br 
xellesy Août 1866. 
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1874 


1875 


1876 


1877 


1878 


53.932 


Sa. 378 


57.109 


57.312 


58.760 


2.938 


2.949 


2.980 


3.046 


3.148 


4. 811 


5.345 


5.435 


5.209 


5.855 



A moins qu'à l'époque de la signature du contrat Tétat de l'au- 
teur de rincendie eût dû éveiller l'attention de ses parents et 
provoquer une surveillance spéciale. - C. de Lyon, Janvier 1858. 

Une proposition de constitution de rente viagère signée par un 
individu séquestré d'office quatre jours après comme aliéné ne 
constitue pas un contrat. 

En conséquence, la Compagnie doit restituer les sommes qui lui 
ont été versées. — Trib, civ. de la Seine, Janvier 1882. 

ALIÉNÉS, — Dans les hospices privés ou publics, ils sont régis par 
la loi du 30 juin 1838 et l'ordonnance royale du 18 décembre 1839. 

•i^D •-. 

Aliénés existants 

- guéris 

— niofts 

ALIGNEMENT (Changement d'). — Après l'incendie lolal 
d'une maison susceptible d'être mise à l'alignement, le proprié- 
taire est forcé de rebâtir suivant les prescriptions indiquées par la 
voirie ; de là souvent un dommage dont les Compagnies d'assu- 
rances contre Tincendie ne répondent pas, mais que les Compa- 
gnies d'assurances contre le chômage peuvent garantir dans cer- 
tains cas. Consulter les Compagnies. 

ALIMENT DE L'ASSURANCE. - L'assurance subsiste lors- 
que l'aliment de l'assurance disparaissat^t d'abord, se reconstitue 
ensuite. Vente, puis rachat d'immeubles, de fabriques, de fonds 
de commerce, de chevaux et voitures, etc., etc. 

ALLIANCE (L']. — Compagnie d'assurances à primes 
fixes sur la vie humaine. — Autorisée par D. I. du 9 juillet 
1868. — Siège social : 16, rue de Grammont, à Paris. — Durée ' 
du 9 juillet 1868 au 25 septembre 1916. — Capital social : 
4,000,000 fr., divisé en 4,000 actions nominatives de 1,000 fr. 
chacune, sur lesquelles il a été versé 250 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels, 
(Versements non appelés compris.) 



1873 
-1874 
•1870 
1876 
1877 
1878 



965 i> 
900 » 

» 
•o 



965 
900 

» 

3f> 






1879 
1880 
1881 

1882 
1883 



» 

1.005 ^ 
950 > 



935 i> 

870 ■■> 
» 

3} 



ALLIER (département de T). — Superficie, 723,981 hectares. 
— Population. 365,432 habitants. — Industrie, fer, faïence, boa- 
neterie. — Produits, houille, marbre, eaux thermales. 

Chômage et Incendie. — Tout le département. . Tarif A. 
Sinistres : 



EN 


INCENDIE 


GRÊLE 


GELÉE 


IN OiN DATIONS 


BESTIAUX 


1875 


381.285 


1.168 200 


4.000 


417.473 


228.703 


1876 


534.262 


519.000 


6.000 


84.000 


176.598 


1877 


723.918 


186.950 


54.320 


16.000 


116.131 


1878 


222.054 


3.952.130 


• • • • • ■ 


80.000 


87.183 
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Sociétés de secours mutuels.— Approuvées 13,autorisées,6. 

ALLUMETTES CHIMIQUES (Fab. d'). — Préparation du 
mastic inflammable; mise en presse et trempage des allumettes ; 
dépôt à l'étuve ; démontage des presses et mise en boîtes ou en 
paquets. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Cl. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Respoosabililé ciTile 15,000 francs. 



Mort 1,000 fr. 

Infirmité 1,000 ou 400 fr. r. t. 
incapacité.. . . i fr. 

Maladies, i fr. p»- y 



Patrons 

2 » 

2 >> 

3 » 



6 » 



Ouvriers 

2 50 

3 50 
6 » 



7.50 



FR. 

Forfait 19.50 

1.O0O fr. 

300 r.v. 
2.50 p. y 



i forfait. 6 » 



CENT. 

Jour de tra?. 6. 50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j . 

JoardelraT.O.OA 



FR. 

Vodnsal.i.30 

2o0f. lésai. 
500 f. lésai. 
1/2 saUnre. 

«0 dosai.» 33 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de).— 5 Vp des Rentes. Ouvriers : 7 Vo- 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes au i assurés Vie ; garantie du paiement de ieurs primes Vie. 
Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 30 Voo- 

Dangers professionnels. — Explosions, brûlures graves, 
coupures, empoisonnement progressif, nécrose des os (gangrène). 

Travail des enfants. — Interdit dans les locaux où Ton 
fond la pâte et où l'on trempe les allumettes. Dans les autres lo- 
caux, emploi autorisé, mais pendant six heures seulement sur 
vingt-quatre. 

Incendie et Chômage. 

Réservé à l'Administration ainsi que pour l'assurance de tous 
les risques qui leur sont contigus ou qui sont placés à une distance 
de moins de 10 mètres 

■ 

Allumettes chimiques. - Dépôts et sous-dépôts 
exclusils, tant à l'Etat qu'aux particuliers, d'une valeur 
de .H0,ooo francs et au-dessous 

Dépôts pour l'exportation '.*''.*.' 

Dépôts et sous-dépôts de plus de 50,0 JO fraiics *. ". 

Lorsque les sous-dépôts d'allumettes chimiques sont confiésàdes 
commerçants, épiciers, lampistes ou autres, faisant le débit de ces 
produits, ces marchandises sont passibles de la prime des mar- 
chandises très dangereuses. La tolérance ordinaire de 2 y^ sur 
l'ensemble des marchandises de ces commerçants est accordée sans 
augmentation de prime. Au-dessus de cette proportion, les primes 
des marchandises très dangereuses (Cl. XII) doivent être appliquées à 
l'ensemble du risque. 

Sous-dépôts chez des commerçants (primes et conditions des 
marchandises très dangereuses). 

Par escoption à la règle des contiguïtés, les risques contigus 
sans communication à des dépôts d'allumettes chimiques paieront 
leurs primes propres sans augmentation. 



Cl. Xlï 

5.00 Voo 
12 00 — 



ALPES (Basses-) (Département des). — . 
hectares. — Population, 146,368 habitants. - 
bestiaux, vers à soie. — Industrie, tissus. 



Superficie, 682,643 
Produits, marbre, 






.IJ, 



'U 
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Chômage et Incendie. — Tout le département. Tarif (3) E 
Récoltes et pailles en meules, comme dans TArdèche. 
Sinistres : 

1875 
1876 
1877 

1878 

Sociétésde Secours mutuels.— Approuvées, 12, -autorisées.— 



INCENDIE 


GRÉLB 


GELÉE 


INONDATIONS 


BESTIAUX 


70.750 


567.150 


19.970 


3.500 


251.850 


41.300 


902.360 


460.757 


35.540 


510.050 


77.010 


734.565 


9.000 


95.230 


278.600 


103.600 


479.140 


137.935 


23.300 


280.920 



ALPES (Hautes-) (Département des), 
hectares. — Population, 125,000 habitants. 
Produits, marbre et serpentine. 



Superficie, 553,264 
Industrie, tissus. — 



Chômage et Incendie. — Le département. . Tarif (3) E 

Briançon et Embrun [arrondissements de) (5) G 

Récoltes et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. 

Sinistres : 



BN 


INCENDIE 


GRÊLE 


GELÉE 


INONDATIONS 


BESTIAUX 


1875 


44.800 


1.077.760 


4.670 


3.950 


265.405 


1876 


104.292 


430.172 


13.500 


16.450 


215.411 


1877 


109.085 


863.526 


. . ... 


47.115 


211.495 


1878 


168.170 


249.130 


7.900 


15.000 


248. 9U 



Sociétés de secours mutuels.— Approuvées, 10; autorisées.— 

ALPES-MARITIMES (Département des). — Superficie, 419,638 
hectares. — Population, 194,578 habitants. — Produits, fruits, 
huiles, soie, parfums. 

Chômage et Incendie. — Le département.. . Tarif (2) D 

Cannes, Grasse, Nice (villes de) * .... (1) C 

Parfumeurs fabricants, comme à Marseille. 
Nice (décisions spéciales à la ville de) . 

Mêmes conditions qu'à Marseille pour l*assurande des huiles en 
piles et des fabriques de vermicelle. 
Maisons d'habitation (Cl. I,section a, risque, 1), . . . 0,25 V^o. 



Sinistres 


■ 

• 










EN 


INCENDIE 


ORÊLfi 


OBLBE 


INONDATION 


BESTIAI 


1875 


95.348 


58.275 


40.520 


18.620 


1.000 


1876 


1.012 


246.005 


... . . 


74.0'i0 


1.505 


1877 


3.400 


108.700 


60.215 


• • • • • • 


15.018 


1878 


6.770 


20'i.487 


06.690 


• • • • • • 


6.760 



Sociétés de Secours mutuels. — Approuvées, 19 ; autori- 
sées, 3. 

ALUMINIUM (Fab. d'). — H y en a huit en France. Voyez 
Bronze. Il s'extrait par la chaleur des kaolins et des argiles. 



Accidents et Maladies. — Voyez Fondeurs, petites pièces. 



ALU 
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ALUN (Fab. d'). — Il y en a vingt-huit en France. L'alun s'ob- 
tient par la calcination ou le grillage de l'alunite. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1 ,000 fr. 
InOrDité 4,000 on 400 fr r. t. 
Incapacité. . 1 fr. 

Maladies p*- 1 fr. p^-j' 



Patrons 

2 » 

2 y> 

3 » 



» 



GuTriers 

2.d0 
3.o0 
6 » 



7 50 



Cl. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 45,000 francs. 



FR. j CENT. 

Forfait 19.50NonrdctrâT,6 50 



1.000 fr. 
300 r. v. 
2.30 p. j»" 



A forfait. 6 » 



1.000 fr. 
300 r. v. 
2.50 p. j. 



JonrdetraT.0.04 



FR. 
o4aMl.1 30 

2S0 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vo^lnsal.» 35 




Maladies. Accidents. (Rentes en cas de).— 5 Vo des Renies. Ouvriers : 7 «/o- 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes aux assurés Yie ; garantie dn paiement de leurs primes Tie. 
Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises. -i 50 Voo- 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales. 

AMÉLIORATION des risques. — Accidents. — Il y a 

amélioration des risques quand on a supprimé des engins ou des 
machines dangereuses; quand on change de profession pour en 
exercer une moins dangereuse. 

Chômage et Incendie. — II y a amélioration des risques 
quand ou modifie le chauffage d'une usine ; quand on supprime 
des dépôts ou des moyens de fabrication dangereux, etc., etc. 

Ristourne en cas d'amélioration. — Afin d'encourager 
MM. les industriels à diminuer les chances d'incendie ou d'accidents 
de leurs établissements, en y introduisant toutes les améliorations pos- 
sibles, les Compagnies accordent à un fabricant, dans le courant d'une 
année et quelle que soit la durée de l'assurance, une ristourne 
sur la prime payée, lorsqu'il aura fait dans son établissement une 
amélioration motivant une réduction de prime, d'après le tarif. 

Tous autres changements, bien qu'atténuant le danger, tels que 
CHÔMAGE, transformation d'une fabrique ou usine en un risque simple 
ou en une fabrique d'une autre nature passible d'une prime plus 
faible, transfert des mobiliers et marchandises d'un établissement 
dans un autre établissement moins exposé, fut-il de même nature, 
suppression ou disparition d'une contiguïté dangereuse, ne consti- 
tuent pas une amélioration dans le sens propre du mot, et, tout 
en donnant lieu à une réduction de prime pour l'avenir, n'en- 
traînent pas de ristourne sur la prime de l'année en cours. 

AMENDES. — Accidents. — Les compagnies d'assurances ne 
garantissent pas les amendes encourues par les assurés. 

Chevaux et voitures. — Il est souvent stipulé que le cocher 
occasionnant un accident paiera une amende de 5, à 10 ou 20 francs. 
•-- Il est encore parfois stipulé que la compagnie assureur touchera 
de l'assuré 5 à 10 ou 20 francs par chaque accident que ce dernier 
aura occasionné. 

AMIDON ET FÉCULE (Fabrique d'). — Il y en a 151 en 
France. 

L'amidon s'obtient de la farine, sous l'influence d'un ferment ou 
par macération au contact de l'eau vive* 



y 



H 



V 



ÎI ' 



lt 
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Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1.000 fr. 

Infirmité 4,000 on 100 fr. r. t. 
Incapacité.. . 4 fr. 

Maladies p<^ 1 fr. p"*]'' 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



Cl. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 45,000 francs. 



■ 



FR 



GoTrlers'jForfalt 19 50 

2 50 1.000 fr. 

3 30 300 r. V. 
6 »|| 2.o0 p. j' 



7.50 



A forfait. 6 » 



CENT. 

JoQrdetraT.6 50 

1.000 fr. 
300 r. V. 

2.;;0 p. j' 
JourdetraT.0.04 



FR. 
o/odu8al.l.30 

2:j0 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vodasal.» 35 



Accidents. Maladies (Rentes en cas de). — 5 Vo d e Rentes. Ouvriers : 7 V«.. 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes ani assurés Vie, garantie dn paiement de le urs primes Tie . 

Chômage. Incendie. 

Étuves et fabriques con- | Chauffées à la vapeur .... 3 oo Voo 

tiguës ou rapprochées. ( — par poêles ou calorifères 8 00 — 

Sans étuves ou avec étuves à plus de 10 mètres. . . . o 00 — 

Étuve isolée \ Chauffage à la vapeur . 3 00 - 

( — par poêle et calorifères .... 10 00 — 

Dangers professionnels. — Explosions des poussières, affec- 
tions des bronches, douleurs rhumatismales, incendie. 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales. 

AMMONIAQUE (Fabrique d'). — H y en a 37 en France 
L*ammoniaque s'obtient par la décomposition des sels ammoniacaux. 
Assurances. — Voyez Produits chimiques, 

AMORCES (Fabrique d). — Tons les risques d'assurances son 
réservés par les Compagnies. 

AMORTISSEMENT. — Reconstitution d'un capital à l'aide d'une 
dotation annuelle augmentée sans cesse par les intérêts composés 
de ces dotations annuelles. Pour les tables, voyez Intérêts. 

Vie. — En contractant une assurance mixte à terme fixe, on 
peut arriver à la reconstitution d'un capital à une époque fixée 
mais avec cet avantage pour le débiteur, que, en cas de mort, il 
ne laisse après lui aucune dette et que la somme assurée est payée 
à l'époque fixée au bénéficiaire de l'assurance. 

On pourrait faire la même opération en y ajoutant des tirages 
annuels. — Voyez Tirages, 

ANILINE (Fabrique d') . — H y en a 80 environ en France. 
Le goudron distillé donne de la benzine qui, mélangée avec 
r acide nitrique, devient de la nitro-benzine qui est transformée 
en aniline par l'acide acétique et la limaille de fer. 

Assurances. — Voyez Fondeurs. 

Dangers professionnels. — Explosion de la nitro-benzine, 
maladies des voies respiratoires, empoisonnement, brûlures corrol 
sives, perle de la vue. 

Dépôt d'Aniline. — Chômage et Incendie Cl. XI. 

ANIMAUX. —Assurances contre la mortalité des animaux on contre 
les accidents occasionnés par eux. Voyez Mortalité ou Bestiaux* 

ANNUITÉ. — L'annuité est un paiement fait chaque année, qui 
comprend à la fois le remboursement d'un capital et le paiement 
des intérêts . 
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L'annuité est la mise en pratique des principes de Tintérêt com- 
posé et l'une des bases de l'assurance sur la vie. 
Pour les tables, voyez Intérêts, 

ANNULATION d'un contrat. - Elle remonte au jour où le 
contrat est intervenu et n'admet pas aue le mniraf aif nu ni././i»i..û 
eff*et un seul instant. 



pas que le contrat ait pu produire 



ANTICIPATION. - Primes payées par anticipation. 

Les primes d'assurance sont généralement payables annuellement • 
pourtant, si un assuré veut solder par anticipation ses primes d'as- 
surance pour la durée totale de son contrat ou même pour une 
durée partielle, les compagnies le font bénéficier d'un escompte 
qui varie suivant les compagnies et les catégories d'assurances. 

ANTIMOINE. — Voyez Fonderie de métaux. 
APICULTURE. 



EN 

1875 
1876 
1877 

1878 



RUCHES. 

2.180.089 
2.046.465 
2.008.423 
-1.971.365 



PRODUIT EN CIRE. 
3.010.374 k. 
2.664.296 » 
2.955.143 » 
2.845.749 » 



PHODUIT EN MlliL. 

10.781.794 k. 
10.406.994 » 
10. 4M. 422 » 
9.048.642 » 



^^t^J'^S^f""^^^ DE CORNES. - On fait macérer lescon.es 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort . . . 1,000 fr. 
InOrmité 1,000 ou 100 fr.r. t. 
Incapacité. . i fr. 



Maladies p»- 1 fr. p' j' 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 y^ 



Ourriers 

2 50 

3 o( 

6 y. 



CI. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eifile 15,000 francs. 



FR. 

Forfait 19 50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j'- 



7.5(|l forfait. 6 



» 



CEM. 

Jourde triT.6.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2 50 p.j'- 



Incendie : bâtiment. Mobilier. 3IarchandisHs 



Jourde trar.0. 04 



FR. 
•^/odusal. 1.30 

250 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 

Vo «Jasai.» 35 



1,50 



' 



00 



Dangers professionnels. - Émanation d3s eaux de macé- 
ration, contag.on du charbon, de la morve ou du farcin g^z aeid^ 
carbonique odeur des amas de cornes, dangers d'incendte.^ 
App enfants. - Autorisé sous conditions générales. 

(Flbl^^fe'Jl^ose §T' ' ''" "' '"''' ""'"'"' ^ électricité, etc. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



•^lojl . . . 1.000 fr. 
foOrinilc 1,000 ou 100 (r. r. t. 
Incapacité . . i fr. 



Maladies p 1 fr. p. j' 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



JD 



OaTriers 

2 50 

3 50 
6 » 



7. .50 



Cl. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité chiie 15,000 francs. 



FR. 

Forfait 19.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j' 



i forfait. 6 » 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 



CENT. 

JoordetraT.6.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j. 



JourdetraT.0.04 



Vo<J« sal. 1.30 

250 f. le sal. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire. 

Vo<l" sa'- >^ 35 



1,50 Voo. 



Oi) peut assurer la responsabilité des ealrepreueurs ayant posé 
oes appareils défectueux, causes d'accident, d'incendie ou de dom- 
mages quelconques. 



I . 



p 
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Accidents ou Incendie. — En référer aux Compagnies. 
APPAREILS A VAPEUR. — Voyez Chaudières et Machines. 

Statistique. — Appareils spécialement employés : 

1° Dans l'industrie 37,589 représentant 484,241 chevaux-vapeur. 

2» Par les chemins de fer, locomotives 6,929; autres appareils 1,290; 
en tout 2,367,170 chevaux-vapeur. 

3° Sur les bateaux et bâtiments 1,326, représentant 150,299 che- 
vaux-vapeur. 
Voyez le décret du 30 avril 1880 pour le règlement des appareils à 

vapeur. 
APPEL DE FONDS. — C'est l'acte par lequel un Conseil d'ad- 
ministration appelle le tout ou partie des sommes restant à verser 
sur les actions d'une Société. 

Le principe de la responsabilité des actionnaires découle du 
droit commun, qui veut qu'un engagement souscrit soit accom- 
pli dans son intégralité : 

Art i845 du Code civil (du contrat de Société) : Chaque associé est 
débiteur envers la Société de tout ce qu'il a promis d'y apporter.— Lorsque 
cet apport consiste en un corps certain, et que la Société en est ^ évincée, 
l'associé en est garant envers la Société, de la même manière qu un ven- 
deur l'est envers son acheteur. 

Art. 2092 du même Code: — Quiconque s'est obhgé personnellement est 
tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobi- 
liers, présents et à venir. 

APPENTIS. — Incendie. — Bien que couvert en bois ou en 
chaume, les appentis paient la prime qui leur est propre; mais 
n'affectent en rien celle applicable aux bâtiments auxquels ils sont 
adossés s'ils n'ont avec eux aucune communication intérieure. 

APPOINTEMENTS. — Voyez Salaires. 

APPORT. — Part que chaque associé apporte dans une société 
industrielle ou commerciale, oit en capitaux, soit en projets, soit 
en instruments de travail, soit en plans ou brevets. 

En cas d'apport en société par l'assuré des risques portés en la 
Police, il devra faire continuer l'exécution de cette Police par la 
Société, sous peine de rester personnellement débiteur envers la 
Compagnie d'une prime à titre d'indemnité, outre celles qui pour- 
raient être alors échues. 
APPRÊTEURS DE CRINS.— On trie, lave, peigne, bat les crins 
et on les fait bouillir avant de les teindre. 

Accidents, Maladies. — Voyez Teinturiers. 

Chômage et Incendie. — C^- VI. 

Dangers professionnels. — Buée maUaine, poussière du 
battage, charbon, gonflement des mains. 

Travail des enfants. — Autorisé sauf dans les locaux où les 
poussières se dégagent librement. 

APPRÊTEURS de papier à cigarettes (sans fabrication de 

papier). 

Incendie. Primes des professions augmentant les risques de 
la troisième catégorie du Tarif de la Seine, et de la deuxième 
catégorie des Tarifs des autres départements. 
APPRÊTEURS de tissus. — Il y a 250 usines d'appréteurs en 
France, occupant 2,047 chevaux-vapeur. 

Accidents, Maladies. — Voyez Teinturiers. 
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Incendie. * ,^^ ^^^^ 

!« Par procédés ordinaires à rez-de-chaussée -1.50 Voo 

» 2) à étages 3 » — 

2« Ala vapeur avec tolérance d'emploi de plaques chauffées au four. 

A rez-de-chaussée i» — 

A étages 2 » — 

Dangers professionnels. — Maladies des voies respiratoires, 
eczéma des mains et des bras, rhumatismes, gaz délétères. 

Apprêts de tissus pour ( , , . . ., , .., 

fleurs, sans emploi de matiè- Avec séchoirs par poêles ou calorifères. 3 » 
res inflammables ( ^^^^ séchoirs à vapeur ou à air libre. 2 » 

APPROBATION d'écriture. — Dans tout engagement dont le 
résultat est de constituer un acte unilatéral, rengagement de payer 
une somme doit être suivi des mots : « Vu et approuvé.» 

ARBITRAGE. — Les frais en sont partagés, à moins qu'une des 
parties ne les fasse augmenter pour des constatations dans son seul 
intérêt. 

ARBITRES. — A la requête d'une des parties, ils sont nommés 
par le Tribunal quand l'autre partie a refusé de nommer son ar- 
bitre. Ils ne peuvent statuer sur les questions relatives au paiement 
des primes. 

Jurisprudence. — Ils ne sont pas compétents pour statuer 
sur l'existence ou la validité de la police elle-même. (C. de Cas- 
sation, décembre 1839.) 

La clause insérée dans une police d'assurance contre l'incendie 
par laquelle les parties conviennent de soumettre à l'arbitrage 
toutes les contestations relatives à rexécution de la police, est 
nulle à défaut de désignation de l'objet en litige et du nom des ^ 
arbitres. (Art. 4086 du Code de procédure civile, C. de Cassation 
février 1844; C. de Metz, août 4843; Trib. comm., Marseille, juil- 
let 4861.) > » ^ 

ARBRES. — Incendie. — Les arbres d'une propriété ne sont 
assurés en cas d'incendie que si la stipulation en est faite sur 1 
police. 

ARCHITECTES. - Il y en a 3,950 en France. 

Accidents. Ind. Cl. III. 

Aux termes des articles 1792 et 2270 du Code civil, les archi- 
tectes et entrepreneurs sont responsables pendant dix ans de la 
perte partielle ou totale des édifices construits par leurs soins, 
que celte perte arrive par vice de construction, ou même simple- 
ment par vice du sol. Pour assurer la responsabilité incombant 
aux architectes, plusieurs projets sont à l'étude, mais rien n'a 
encore été fait. 

Incendie. — Pour assurer les architectes contre l'éventualité 
des sinistres dus aux vices de construction, la prime est égale au 



A-BTfc^ ^"""icuwicdvcuiiiiiiiuiura ae 2U centimes Voo. 

ARDECHE (département de 1'). - Superficie : 538,988 hectares. 

Population : 388,529 habitants. Culture : vigne, mûrier, marrons, 

miel, vers a soie. Industrie : papiers, peaux, tissus. Exploitations, 

ter, antimoine, marbre, houille. 

Chômage et Incendie. 

Tout le Département . Tarif (3) Ë, 

necoltes en meules pour six mois et au-dessous, avec faculté de 
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faire suivre, sans augmentation de prime et moyennant stipulation 
expresse dans les polices, l'assurance pour le reste de Tannée dans 
les granges" de 1'* classe, après le dépiquage, 3 francs pour 1,000. 

Pailles. en meules provenant du dépiquage, pour plus de six mois 
jusqu'à un an, avec la même faculté, 4 francs pour 1,000. 

Annonay (canton d), mégisseries avec séchoirs à froid ou à 
vapeur, 1 franc pour 1,000. 

Sinistres : 



EN 

187S 

1876 
1877 
1878 



INCENDIE 

29.600 

122.120 

71.670 

68.760 



GRELE 

2.051.277 
439.282 

1.308.000 
686.633 



ai£LEE 

9.300 
2.167.357 



INONDATIONS BESTIAUX 



150 

7.800 

173.330 

2.119.667 



102.750 

99.910 

104.770 

116.500 



Sociétés de Secours mutuels. Approuvées 36; autorisées 4. 

ARDENNES (département des), — Superficie : 517,385 hectares. 
Population : 329,111 habitants. Exploitations : fer, ardoises, marbre. 
Industrie : verrerie, quincaillerie, tissus, céruse. 
Chômage et Incendie. 

Le Département Tarif (4) F 

Charleville, Mézières, Sedan (villes). (8) D 

MÉziÈRES (arrondissement de) (3) 

Vouziers (arrondissement de) y compris les édifices reli- 
gieux et de bienfaisance (5) <j 

NouzoN assimilé aux chefs-lieux de canton. 

Edifices publics, religieux et de bienfaisance dans les 

localités soumises au tarif (n« 4) F (3) E 

Sinistres : 
En incendie Grêle Gelée Inondalion Bestiaux 



1875 
1876 
1877 
1878 



756.233 
1.007.8o9 
1.087.163 
1.576.434 



77.650 
539. 46o 

64.600 
209.750 



464.101 

2.289.090 

134.030 

154.000 



73.700 
177.630 



719.678 
893.642 
886.669 
947.580 



Sociétés de Secours mutuels.— Api)rouvées45; autorisées 5. 

ARDOISIÈRES. — En Anjou, l'exploitation se fait généralement 

à ciel ouvert, dans les Ardennes elle a lieu en galerie . [Voyez Mines), 



Accidents . 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort . . . . 1.000 fr. 
InOrmilé 1 .000 ou 100 fr.r t. 
Infirmité . . . 1 . fr. 



PatroDs 

2 » 

2 » 

3 » 



Maladies p. i fr. p. j. 



6 Ji> 



OuTrhrs 

3.70 
4.55 
7 1 



Cl. 6. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 45.000 francs. 



FR. CENT. 

Forfait 25 »|JourdelraT.8.70 
1.000 fr. 



300 r, v. 
2.50 p. j. 



7.50|i forfait. 7 » 



1.000 fr. 
300 r. V. 
2. 50 p. j. 



Jourdetrar. /,.o0 



FR. 

"/©«•«sal. i.75 

250 f. lésai. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire. 

o/o dosai. » 50 



Blaladies. Accidents. (Rentes en cas de). — 5 V» des re nies. Ouvriers : 7 Vo- 
Vie. Maladies. Accidents: Rentes ani assurés Yie: garantie du p aiement de leurs primes Tie. 

ARGENT. — Mines d'argent. — Voyez Mines. 

Incendie. — Les eomp?igiiies ne garantissent pas les monnaies, 
pièces, médailles, lingots ou sommes d'argent. 

ARGENTERIE (Couverts et pièces d'). — Voyez Bijouterie, 

ARGENTURE de grands ou de petits objets. — Voyez Doreur. 

ARGILES (Extraction d'). — Voyez Glaisiers. 
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ARGUS (L*). — Journal international des assurances. — Voyez 
Journaux, 

ARIËGE (département de V], — Superficie : 454,800 hectares. 
Population : 251,850 habitants. Exploitations de fer, marbre, albâ- 
tre. — Industrie : Forges. 

Chômage et Incendie : 

Tout le Département Tarif (3) E 

Récoltes et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. 
Sinistres : 

INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATION BESTIAUX 

1875 92.6i6 334.095 62.807 6.M4.302 415.188 

1876 176.588 213.125 72.173 325.829 285.655 

1877 169.546 381.750 95.178 285.735 203.785 

1878 97.798 327.802 27.560 143.998 490.579 

Société de Secours mutuels.— Approuvées 54; autorisées 14. 

ARMES (Fabrication d) et ARMURIERS. — Fonderies, ateliers 
de perforage et d'ajustage. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 45.000 francs. 



Mort . . . . 1.000 fr. 
InUrmitél .000 ou loOfr.r.T. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies p. i fr. p. j. 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



y> 



ODTriers 

3 » 
3.50 

4 » 



6.50 



FR. 

Forfait 17.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j. 



1 forfait. 5.50 



CENT. I FK. 

Jour detray. 5.90 IVo du sal. 1 » 

1.000 fr. 
300 r V. 
2. 50 p. j. 

Jour de traT. 0.04 



250 f. lésai. 
500 f. le sal . 
1/2 salaire. 

Vo do sal.» 30 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de).— 5 Vo des rentes. Ouvriers : 6 Vo- 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes aai a ssnrés Tie: garantie do paiement de leurs primes Tie. 

ARRERAGES. — Sommes dues au prêteur ou au rentier viager 
pour l'intérêt de son capital. 

Vie. — Les arrérages viagers sont payés aux rentiers des com- 
pagnies à leur volonté et sans frais, soit à Paris, à la Caisse centrale, 
soit dans les Agences des compagnies, soit au domicile du titulaire 
directement ou par lettre chargée. 

ARRIMEURS et Arrimeurs jurés. — Personnes chargées de 
Tarrangement du chargement des navires. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1.000 fr. 
Infirmité 1.000 oui 00 fr.r.T. 
Incapacité. . . . i fr. 



Pairons 

3 » 
3 » 
^ » 



OuTriers 

10 » 
10 » 
12 » 



Maladies p. i fr. p. j. 



6 » 



10 » 



Cl. 8. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eirile 15.000 francs. 



FR. 

Forfait 36 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j. 



A forfait. 7 » 



CENT. 

JourdetraT.l2 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j. 



Jour de traT. 4.50 



FR 

Vo«lnsal. 2.30 

250 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vodnsal. » 50 



ARSENIC. — Il y a en France 16 fabriques où l'on traite Tarsenic. 
L'arsenic se trouve dans les dépôts métallifères de la Saxe et delà 
Bohême. 

Assurances. — Fabrique, voyez Produits chimiques. — Mines, 
voyez ce mot, 

ARTIFICES (Fabriques d').~Il y en a 35 en France. 
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Assurances. En référer aux Compagnies. 

Dangers professionnels. — Explosion, brûlures des mains 
et des yeux, danger. d'incendie. 

Travail des enfants. — Interdit par la loi. 

Jurisprudence. — L'artificier qui accepte un emplacement 
déterminé est personnellement responsable des incendies produits 
par des fusées provenant de feu d'artifice, sauf son recours, s'il 
y a lieu, contre qui de droit. (Trib. civ,, Seine, mai 4859,) 
ASINE. — (Production de l'espèce.) 

•«875 1876 1877 1878 

407.048 418.868 406.816 398.130 

Mortalité. — Voyez ce mot et la Compagnie. 
ASPHALTES (Fabriques d') et de bitume à feu nu. — Il y en a 
• 50 en France, faisant l'épuration et la mise en pain des asphaltes 
et bitumes. 

Pose des bitumes sur la voie publique. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



[ci. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 15.000 francs. 



Mort .... 1.000 fr. 
Inliriiité 1 .000 on 1 00 fr.r.T. 
Incapacilé. . , . 1 fr. 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



Maladies p' i fr. p. j. 6 » 



Oarriers 

2.50 
3.50 
6 » 



FR. 
Forfait 19.50 

1.000 fr. 
300 r. V 
2.50 p. j. 



7.50 |i forfait. 6 >^ 



CENT. 
Jour detrar. 6.50 

1 . 000 fr . 
300 r. y. 
2.50 p. j. 



jour de traT. 0.04 



FR. 

Vodnsal. 1.30 

250f.Iesal. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire. 



Vo«lasaI. » 33 



Maladies. Accidents (Rentes ea cas de).— 5 Vo des rentes. Ouvriers ; 7 Vo . 
Vie. Maladies, Accide nts : Rentes aui assnrés TIe ; garanties do paiement de lenrs primes Yiê. 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE des Actionnaires. 

Ordinaire, elle se réunit chaque année à une époque fixée par 
les statuts. 

Extraordinaire, elle a lieu chaque fois que le Conseil d'admi- 
nistration en reconnaît l'utilité. 

Une Assemblée régulièrement constituée représente l'universalité 
des actionnaires ; ses décisions sont obligatoires pour tous, même 
pour les absents. 

L'Assemblée générale est présidée par l'un des présidents du 
Conseil d'administration ; à leur défaut, par l'Administrateur que 
le Conseil désigne. 

L'Assemblée générale délibère et statue sur toutes les questions 
relatives aux intérêts de la Société en se renfermant dans les limites 
des statuts de ladite Société. 

ASSEMBLEURS avec ou sans brochage. 
Accidents, Maladies. — Voyez Brocheurs. 
Chômage et Incendie.— Seine Cl. VIII. — Dép. Cl. VIT. 
ASSIGNATION. — Acte par lequel une personne en appelle 
une autre devant un tribunal compétent à juger les contestations 
qui les divisent. 

Cet acte s'appelle : 

Citation devant la justice de paix. 

Ajournement devant le tribunal de première instance ou de 
commerce. 



,f 
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Acte d'appel devant la Cour d'appel. 

Acte de pourvoi devant la Cour de cassation. 

Tout assignation doit être donnée par un huissier. 

Les mineurs, les interdits, les faillis et les condamnés sont assi- 
gnés en la personne de leur tuteurs, syndics et représentants; 
les femmes mariées, conjointement avec leurs maris et par deux 
exploits. 

Voyez Code de procédure, article 59 et suivants. 

Modèles d'assignations 

Citation en conciliation. — L'an [indiquer l'année), le [indiquer le mois 

et le jour), a la requête de la Compagnie d'assurances 

dite ...... dont le siège est à , poursuites et dili- 
gences de M , son agent principal à dûment 

fonde de pouvoir, laquelle Compagnie pour 

q[ui domicile est élu en ma demeure, j'ai .*, huissier 

f ••••.;• • » soussigné, cité M , [désigner 

la qualité de l individu, etc.), à comparaître en personne, ou par fonde de 

çouvoir spécial, dûment timbré et enregistré T . . . 

a l'audience publique, et par devant M. le juge de paix de *. '. , 

pour se concilier, si faire se peut, sur la demande que la Compagnie. . . 
••••;•/• est dans l'intention de former en justice pour mire con- 
damner le sieur , à lui payer la somme do , 

quil lui doit pour prime d'assurance échue le , 

suivant police enregistrée le 

Citation en condamnation devant M. le juge de paix. — L'an mil huit 
cent. ..., le. ....... à la requête de la Compagnie d'assurances 

dite ^ dont le siège est à . . . 

, poursuites et diligences de M , son 

agent général, à , ladite Compagnie pour 

gui domicile est élu en ma demeure, j'ai , huissier 

à , etc., etc., soussigné, cité M , 

a comparaître, etc., etc., , pour s'entendre con- 
damner a payer à la demanderesse la somme de 

quil lui doit, pour prime échue le , suivant 

police enregistrée le ^ etc., etc. 

Entendre dire que le jugement à intervenir sera exécutoire par provision 
nonobstant appel [ai la demande est au-dessus de iOO francs), et sans que 
la demanderesse soit tenue de donner caution, et s'entendre en outre 
condamner aux dépens ; 

Et j'ai au susnommé, audit domicile, en parlant comme dessus, laissé 
copie du présent, dont le coût est de 

Assignation au Tribunal de commerce. — L'an 

l^». • , à la requête de '....* 

qui^ domicile est élu en ma demeure ; 

.^^* , soussigné, fait sommation au 

sieur. J de, dans les 24 heures, pour tout délai, payer à 

la requérante ou à moi, huissier, pour elle, porteur de pièces, la somme 
^®' • • , qu'il doit à ladite Compagnie pour prime d'assu- 
rance échue le , suivant police enregistrée le 

sinon, et faute de ce faire dans ledit délai et icelui passé, je lui ai dès à 

présent donné assignation à comparaître le à l'audience 

du tribunal de commerce de pour s'entendre con- 
damner ^ à payer à la demanderesse la somme, 

Sans préjudice d'autres' dus, droits et actions, requérant intérêts et 
dépens, comme aussi entendre dire que le jugement à intervenir sur la 
présente demande sera exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant 
appel, et sans qu'il soit besoin pour la demanderesse de donner caution, 
le tojit en conformité de l'article 439 du Code de procédure civile ; 

Et j'ai, audit sieur, en son dit domicile, et parlant comme dessus, laissé 
cette copie, dont le coût est de 

Si la compagnie est en liquidation, modifier comme ci-dessous : 

A la requête de MM. les administrateurs de la Compagnie 

poursuites et diligences de M , mandataire général de 

ladite Compagnie, suivant procuration en date du , ladite^ 

Compagnie représentée à par M , so 
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fondé de pouvoir, suivant acte de substitution en date du 

au rapport de M^ , notaire à. . . . '. 

etc, etc. 

i/d^'îfh^rTfînn''Hnt"^ demièrc rédaction, on évite de produire l'extrait de 
o frifàfJ^' ^^^ actionna'res autorisant la mise en liquidation et mémo 
le traite de reassurance obligatoire suivant les statuts. 

(Lorsqu une femme mariée a souscrit l'assurance, qu'elle était cana- 
nt ÎT- ^^r ^'^^ d'administration, et que cependant elle se laisse action- 
ner en justice pour le paiement des primes, l'assignalion doit aussi etro 
donnée au mari pour la validité de la procédure.) ^ 

Jurisprudence. - Lorsque, dans la police, les parties ont 
fait attribution de juridiction au Tribunal du siège social de la 

, Compagnie, celle-ci ne peut être valablement assignée devant un 
autre Tribunal, même sous prétexte qu'elle aurait dans Tarron- 
dissement une succursale. (C. de Bordeauœ, février 4813,) 

Une Compagnie d'assurances est valablement assignée au siège 
dune succursale importante, en Ja personne d'un agent qui n'est 
point un simple intermédiaire entre Ja Compagnie et l'Assuré, 
mais dont la situation est telle que le contrat n'est parfait que 
du monaent où cet agent a constaté au pied du contrat d'assu- 
rance le premier versement de l'Assuré. [C. de Cassation, no^ 
vembre 4849; avril 4854; C, de Paris, décembre 4852.) 

Une Compagnie d'assurances est valablement assignée en la 
personne du directeur d'une de ses agences dans une ville autre 
que celle où se trouve son siège social. (Cot<r 5up.de Zié^e,aoM/ W5'.J 

ASSISTANCE JUDICIAIRE. - Organisée par les lois des 
29 novembre et 7 décembre 1850 et 22-30 janvier 1851, elle fait 
nommer d'office l'Avocat, l'Avoué et 1 Huissier qui prêteront gra- 
luitement leur ministère à toute personne ayant justifié que son 
indigence la met dans l'impossibilité d'exercer ses droits en ius- 
tice. •• 

S'il est fait droit à la demande de l'assisté, les frais sont à In 
charge de la partie adverse. 
Il y a environ en France chaque année : 

Ea première 



instance 



En Cour 
d'appel 



• •••••« 



... 



n.ooo 

8.000 
2.500 
3.500 



^70 

450 

8 

6 



- Demandes admises. . 

— • rejetées 

Renvoyées aux bureaux compétents! 
Retirées par suite d'arrangement. . \ 

L'admission à l'assistance judiciaire devant les tribunaux civils 
les tribunaux de commerce et les juges de paix est prononcée par 

• un bureau spécial. Toute personne qui réclame Tassislance judi- 
ciaire adresse sa demande sur papier libre au Procureur de la 
République du tribunal de son domicile. 

Quiconque demande à être admis à l'assistance judiciaire doit 
fournir : 1» un extrait du rôle de ses contributions ou un certifi- 
cat du percepteur de son domicile constatant qu'il n'est pas im- 
posé ; - 2- une déclaration attestant qu'il est, en raison de son 
indigence, dans l'impossibilité d'exercer ses droits en justice et 
contenant rénumération détaillée de ses moyens d'existence, qiels 
quils soient. La partie adverse peut contester l'indigence. 

ASSOCIÉS. — Dans une Société en nom collectif, chaque associé 
a quahtepour engager la Société. Dans une Société en comman- 
la Sodétr^"^"^^' ^^ ^^""^"^ *^^ -^ directeur peuvent seuls engager 
Voir Code civil, article 1843 et suivants. 



ASSOLEMENT. — Grêle. Division des terres ensemencées d'une 
exploitation rurale. 

Jurisprudence. — L'assuré, tenu, aux termes des statuts 
d'une Société d'assurances contre la grêle, de faire chaque année, 
dans un délai déterminé, la déclaration d'assolement de ses terres, 
a le droit de la faire même après avoir été sinistré, pourvu que 
le délai à lui imparti ne soit pas expiré. (C. de Douai, novembre 4854.) 
ASSOUPIiISSAGES de fils. 

Accidents et Maladies. — Voyez Apprêteurs. 

Chômage et Incendie \ ^ rez-de-chaussée . . . 1.00 %.- 

( a étages 2.00 — 

ASSURANCE. — L'assurance est un contrat de prévoyance par 

lequel ïassuréy moyennant une faible prime, se met à l'abri d'un 

événement imprévu et Vassureur garantit sous certaines conditions 

la réparation des dommages causés par cet événement. 

Il y a les Assurances contre les Accidents, le Chômage, la Gelée, 

la Grêle, VIncendie, les Maladies, la Mortalité des bestiaux, les 

Réparations locatives, les Risques de transport et les assurances sur 

la Vie. 

En matière judiciaire, les assurances sont du ressort du Code de 
Commerce et sont régies par les articles 333 et suivants. 

ASSURANCE COLONIA1.E. — Compagnie d'assurances 
et de réassurances à primes fixes. — Constituée le 
24 juillet 1879. — Siège social, 18, rue Saint-Marc, à Paris. — 
Durée, 60 ans, à partir du 2^ juillet 1879. — Capital social : 
6,000,000 fr., divisé en 12,000 actions nominatives de 500 fr. 
chacune, sur lesquels il a élé versé 125 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels : 
(Versements non appelés compris) 



1879 


1.095 


» 


855 » 


1880 


610 


» 


502 50 


1881 


600 


» 


485 » 


1882 


» 


» 


» » 


1883 


» 


3> 


» » 



ASSURANCE COMPLÉMENTAIRE. — Incendie. — Est 

celle qui porte sur une partie d'un risque dont le reste est assuré 
depuis une époque antérieure par une autre compagnie. L'assu^ 
rance complémentaire devait être autrefois déclarée au premier 
assureur sous peine de déchéance ; maintenant on ne doit seule- 
ment la prouver qu'en cas de sinistre. 

ASSURANCE POUR LE COMPTE DE QUI IL APPAR- 
TIENDRA. — Incendie. — On ne doit jamais employer dans 
les assurances des risques locatifs l'expression : Pour le compte de 
qui il appartiendra. Cette expression, en effet, pourrait avoir pour 
résultat de faire interpréter l'assurance au profit du propriétaire 
qui se trouverait ainsi garanti sans avoir payé la prime applicable 
au risque principal. 

Les bâtiments ne peuvent pas non plus être assurés pour le 
compte de qui il appartiendra, attendu qu'ils ont toujours un ou 
plusieurs propriétaires certains. 

Cette désignation ne doit être employée que dans l'assurance 
des marchandises, chevaux, etc., pour que, en cas de sinistre, la 
répartition soit faite au vrai propriétaire des objets sinistrés. 

ASSURANCE A EFFET DIFFÉRÉ. - (Voyez Assurance en 

2. 



5t^^ 
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reprise],— Assurance dont l'effet ne commencera qu'à une époque 
plus ou moins éloignée de la date de la signature du contrat. 

ASSURANCE FRACTIONNÉE. — Accidents. -^ Dans les 
assurances contre les accidents, les primes se fractionnent à volonté. 

Incendie. — Pour une assurance de trois mois et au-dessous, 
on applique un tiers de la prime annuelle. 

Pour une assurance de trois à six mois on applique les deux 
tiers. 

Pour une assurance de six mois et plus on applique la prime 
entière , 

Pour une assurance de plus d'un an, mais qui court en plus 
pendant... mois et... jours, on applique le fractionnement exact, 
(Assurance dite de mois et jours ) 

ASSURANCE FRANÇAISE (L'), Compagnie anonyme 
d'assurances contre les accidents et le chômage 
résultant de l'incendie. — Constituée en 1876. — Siège 
social : 6, boulevard des Italiens, à Paris, actuellement, en son 
hôtel, 131, faubourg St-Honoré. — Durée, 50 ans, à partir de 
1876. — Capital social, 12,000,000 defr., divisé en 24,000 actions 
nominatives de 500 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 
125 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels : 
(Versements non appelés compris) 

1880 655 » 650 » 

1881 623 » 475 «> 

1882 3> » » 9 



1883 



» 



ASSURANCES GÉNÉRALES (Compagnie d']. Compa- 
gnie anonyme d'assurances contre l'incendie. — Auto- 
risée par ordonnance royale du 14 février 1819. — Siège social^ 
87, rue de Richelieu, à Paris. — Durée, 80 ans à partir du 
18 mars 1819. — Capital social, 2,000,000 fr., divisé en 2,000 ac- 
tions libérées nominatives de 1,000 fr. chacune, dont 25 divisées 
en demi-actions. — Capitaux assurés en 1881, 12,844,206,847. 

Plus hauts et plus bas cours annuels : 



1837 
1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1833 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 



y> 



» 






3.500 

3.300 

3.450 

3.575 

3.450 

3.450 

3.700 » 

4.300 » 

4.550 » 

4.500 

3 . 950 

3.700 

3.400 

4.200 

5.000 

5.700 

6.500 

7.100 

7.400 

8.000 

8.200 

8.350 

8.400 



JO 

» 
3» 



3.100 
2.900 

3.130 
3.300 
3.275 
3.300 
3.2o0 
3.660 
4.;riO 
4.275 
3.630 
3.650 
3.200 
3.550 
3.650 
5.200 
6.000 
6.600 
7.000 
7.750 
8.200 
8.250 
8.400 



» 
» 

9 
» 
X> 



v 

9 

» 

9 
» 



1861 
1862 
1863 
1864 
1863 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 



9.200 

10.600 
10.200 
10.300 
11.000 
11.100 
» 

13 900 
12.900 
12.110 
12.000 
12.600 
21.010 
23.160 
24.900 
35.100 
3:i.100 
36.200 
35.400 
27.500 



» 



9 



» 

9 
9 
» 






9 



9,000 
» 

10.600 
10 200 
10.300 
11.000 
11.000 
jf> 

11.400 
12.900 
11.200 
12.000 
12.000 
16.720 
20.320 
21.000 
28.500 
31.625 
34.300 
27.500 
19.500 
» 

9 



ï) 



)5 



» 



» 



» 
» 

» 

» 

» 



rances générales sur la Vie des hommes. — Autorisée 
par 0. R. du 22 décembre 1819. —Siège social, 87, rue de Riche- 
lieu, à Paris. — Durée, du 22 décembre 1819 au 12 février 1900. 
— Capt7a/ 5oda/, 3,000,000 fr., divisé en 2,000 actions libérées 
nominatives, de 1,500 fr. chacune, dont 20 divisées en demi- 
actions. 





Plus hauts et 


plus 


bas cours annuels 












(Actions de 


1,500 fr. 


) 








1837 


2.060 


» 


1.860 


» 


1861 


4.100 


9 


4.100 


» 


1838 


2.000 


» 


1.903 


» 


1862 


4.200 


» 


4.100 


9 


1839 


2.030 


» 


1.900 


o 


1863 


4.400 


9 


4.400 


» 


1840 


2.040 


» 


1.900 


') 


1864 


4.400 


9 


4.400 


» 


1841 


2.100 


» 


1.980 


» 


1865 


» 


û 


9 


» 


18/<2 


2100 


9 


2.010 


» 


1866 


4.800 


» 


4.800 


» 


1843 


2.220 


» 


2.033 


» 


1867 


3.200 


9 


5.200 


9 


1844 


2.300 


» 


2.133 


» 


1868 


3.600 


9 


3.600 


9 


1845 


2.500 


9 


2.400 


» 


1869 


6.000 


9 


6.000 


» 


1846 


2.600 


S 


2.500 


a 


1870 


» 


9 


9 


» 


1847 


2.070 


» 


2 . 530 


» 


1871 


6.820 


» 


6.000 


» 


1848 


2.530 


9 


2.500 


» 


1872 


6.760 


9 


6.000 





1849 


1.650 


» 


1.560 


» 


1873 


6.600 


9 


6.000 


» 


1850 


2.002 


50 


1.700 


i> 


1874 


9.420 


» 


6.600 


3) 


1851 


1.950 


9 


1.700 


9 


1873 


13.220 


9 


11.800 


» 


1852 


2.250 


» 


2.000 


9 


1876 


14.800 


9 


14.320 


» 


1853 


2.475 


9 


2.400 


9 


1877 


21.500 


» 


13.620 


9 


1854 


2 325 


9 


2.525 


9 


1878 


26.700 


y) 


22.000 


» 


1855 


2.900 


9 


2.400 


u 


1879 


40.300 


d 


26.300 


» 


1856 


3.200 


» 


3.025 


» 


18S0 45.500 


» 


. 36.000 


» 


1857 


3.900 


9 


3.400 


9 


1881 


40.300 


a 


33.500 


9 


1858 


4.000 


» 


3.600 


» 


1882 


y> 


9 


9 


» 


1859 


4.100 


:o 


4.000 


ï) 


1883 


» 


» 


9 


9 


1860 


» 


» 


9 


9 













1860 9.000 » 9.000 » 

ASSURANCES GÉNÉRALES. - Compagnie d'assu- 



ASSURANGE JUDICIAIRE (L'). — Il s'est formé, sous ce 
nom, une Société civile au capital de 300,000 francs, divisé en 
300 parts de 1,000 francs chacune. Sous forme d'abonnement, cette 
Société délivre des bons d'assurances judiciaires dont la durée est 
de trois, six, neuf ou douze mois. Il est dit sur le bon que la 
Société s'engage à représenter, pendant le délai convenu, le 
titulaire dans toutes les circonstances où sa présence sera néces- 
saire devant les tribunaux et en payer tous les frais de procédure 
pour les procès où il serait engagé, soit en demandant, soit en 
défendant. 

ASSURANCE MUTUELLE IMMOBILIERE (Société d') 
contre Tincendie pour la Ville de Paris, plaque 
M. A. C. L. — Siège social à Paris, 14, rue Casliglione. 

La Société d'assurance mutuelle a été fondée par ordon- 
nance royale du 4 septembre 1816, pour trente années, qui ont 
fini le 31 mars 1847; elle a été renouvelée le l*"' avril 1847 pour 
trente autres années; prolongée pour trente nouvelles années le 
l**" avril 1877 ; elle a été transformée en Société libre en vertu de 
la loi du 24 juillet 1867 et du décret du 16 juin 1870. 

Opérations de la Société. — Depuis plus de trente-cinq ans 
Tensemble des assurances ne présentant pas de risques exceptionnels 
d'incendie, n'ont coûté en moyenne par année et pour 1,000 francs, 
qu'un peu moins de dix centimes tout compris, frais de sinistres et 
frais d'administration, de plaques, de polices, etc. 

Environ 27,000 immeubles sont garantis par la Société pour uîîe 
valeur de construction de plus de 4 milliards. 
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ASSURANCES RÉMOISES. Compagnie anonyme d'as- 
surance contre l'incendie. — Siège social à Reims, 4, me de 
la Peirière. 

La Rémoise a été fondée en 1879 au capital de 3 millions de 
francs, divisé en 6,000 actions nominatives de 500 francs chacune, 
libérées de 125 francs. 

ASSURANCE EN REPRISE. — Ce mode d'assurance consiste 
dans la reprise faite par une Compagnie d'un risque encore assuré 
par une autre Compagnie. Les Compagnies n'acceptent ce genre 
d'assurance qu'un an ou deux avant l'expiration de l'assurance en 
cours. (Voyez reprise.) 

ASSURANCE SUPPLÉMENTAIRE. Voyez Assurance complé- 
mentaire. 

Peut provenir aussi de l'augmentation du risque assuré. 

En pareil cas, les capitaux souscrits conservent leurs primes jus- 
qu'à Texpiration du contrat primitif, sans avoir égard aux modifi- 
cations que le tarif aurait subies depuis la souscription dudit con- 
trat; mais les capitaux supplémentaires sont soumis aux primes en 
vigueur au moment où ils sont garantis. Il en est de même pour les 
suppléments de prime qu'il y a lieu de percevoir, au cours d'un 
contrat, par suite de modification ou d'aggravation du risque 
assuré. 

ASSURANCES VARIABLES dans le cours d'une année. 

Accidents. — Coll. Les assurances varient continuellement 
suivant le nombre d'ouvriers employés. 

Chômage et Incendie. — Lorsque les approvisionnements 
des marchandises ou denrées varient suivant les époques de l'année, 
on peut en admettre l'assurance en stipulant, dans la Police, des 
sommes diverses pour certains mois; mais, dans ce cas, la prime 
doit toujours être appliquée d'après les règles établies pour les 
assurances de moins d'une année. Voyez Assurances fractionnées. 
Ainsi, un négociant veut faire assurer ses marchandises pour 
100,000 francs pendant trois mois, pour 60,000 francs pendant les 
trois mois suivants, et pour 30,000 seulement pour le reste de 
l'année; c'est comme s'il faisait trois assurances cumulatives, la 
première de 30,000 francs pour toute Tannée, la deuxième de 
30,000 francs pour six mois, et la troisième de 40,000 francs pour 
trois mois. La prime devra donc être calculée comme suit, en 
supposant le taux fixé à 1 p. 1000 pour l'année : 

30,000 fr. pour l'année, au taux de i p. lOOO 30 » 

30,000 fr. en supplément pendant six mois, au taux de i/2 dé 

, ^ p. 1,000 15 j, 

40,000 fr. en suppléme..l pendant trois mois au taux de 1/4 de 
^ p. 1.000 iQ » 

iOOMO fr . Prime totale .55 » 

Cette règle n'est pas applicable, bien entendu, aux marchandises 
et autres objets compris dans la catégorie de ceux dont la prime 
ne peut être fractionnée. 

Vie.— Les primes d'assurances peuvent varier suivant les oays 
habités par l'assuré ou les voyages qu'il entreprend. 



ASSURÉ. — L'assuré est celui qui achète la garantie de l'assu- 
reuretau profit de qui, en général, est fait le contrat d'assurance. 

Sous peine de déchéance, les déclarations que fait l'assuré à 
l'assureur doivent être parfaitement exactes et sans aucune espèce 
de réticence. 

L'assuré doit en outre prévenir l'assureur de toutes les modifi- 
cations qui, dans le courant de l'assurance, pourraient influer sur 
le risque assuré. 

Il doit faire attention si on le fait agir avec la qualité qui lui est 
I)ropre : propriétaire, locataire, mandataire, gérant, nu propriétaire, 
usufruitier, acquéreur ou vendeur à réméré, administrateur, etc. 

ASSUREUR. — L'assureur est celui qui vend sa garantie à 
l'assuré: c'est toujours un être collectif personnifié par une Com- 
pagnie. 

L'assureur, en acceptant une assurance, se réserve toujours le 
droit de vérifier, au moment du sinistre, I exactitude des déclara- 
tions de l'assuré. (Code de commerce, art. 336.) 

L'assureur se réserve le droit de faire réassurer par d'autres les 
effets qu'il a assurés. [Code de commerce j art. 336.) 

ATELIERS d'artistes, de peintres, sculpteurs, etc. 

Incendie. — Dans les ateliers d'artistes, il faut que les som- 
mes appliquées aux objets d'art soient bien stipulées et que la 
compagnie ait bien accepté telles œuvres de tel ou tel pour telle 
somme, et les œuvres de l'assuré pour une somme à part. 



ATTENTATS à la vie humaine. 

EN ASSASSINATS MEURTRES PARRICrOES 

1875 243 166 U 

1876 262 160 17 
ISn 232 140 12 
1878 216 156 9 



INFANTICIDES 

222 
234 
231 

209 



EMPOISONNEMENTS 
20 
13 
23 
17 



^y, 'i^P'.ol^'î'^P^ "^^ ^'' " Superficie, 609,000 hectares. Popu- 
lation, 262,785 habitants. Produits, vins de Champagne, céréales 
Industrie, draperie, tuileries, tannerie, bonneterie. 

Chômage et Incendie 

Tout le département. . \ ^^^^^^ 1 et 2 ... . Tarif (3) E 

( — 5 et 6 .... — (5) (; 

Fabrique de métiers à bonneterie à rez-de-chaussée. 1.50 p. V„„. 

Troyes (ville). Les maisons d'habitation du 2^ risque de la ï'« 
classe peuvent être assurées (bâtiment et contenu) aux primes du 
!••• risque de la 1" classe. 



Sinistres : 

EN INCENDIE 

1873 663.125 

1876 811.233 

1877 532.634 

1878 506.233 



GRÊLE 
367.794 

6.801.828 
122.850 

1.229.985 



GELEE 

2. 897. 196 

2.364.370 

500 



INONDATION 

184.933 

73.395 

22.983 

52.747 



BEST I AL X 

733.270 

759.693 

578.230 

543.486 



Sociétés de Secours mutuels. — Approuvées 23; autori- 
sees 5. rr j 

AUBERGISTES. - Il y en a 40,000 dans les départements. 
Voyez Hôtels. 






UL 
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AUDE (Département de V). — Superficie, 606,397 hectares. Popu- 
îation, 283,606 habitants. Industrie des draps, d'aciers, minoteries, 
salines. 

Chômage et Incendie. 

Le département, . " Tarif. (1) C. 

Castelnaudary (arrondissemenl de) (2) D, 

Récoltes et pailles en meules, comme dans TArdèche. 



Sinistres : 



EN 

«75 

1876 
1877 
1878 



INCENDIE 

348.447 
672.950 
58i.933 
848.810 



GRELE 

3.7/i9.540 
7.417.405 
1.407.075 
8.417.500 



GELÉE 



10.000 



INONDATION 

6.962.200 
80.000 

1.749.885 
81.000 



BESTIAUX 

328.197 
190.160 
195.287 
396.010 



Sociétés de Secours mutuels. — Approuvées 73. Auto- 
risées 32. 

AUTORISATION. — Si un assuré est mineur ou si c'est une 
femme mariée, le père, tuteur ou mari, doit signer la déclaration 
d'assurance en ajoutant : 

a Bon pour autorisation, » 

On ne peut contracter une assurance sur la tête d'une tierce 
personne sans Tautorisation de cette dernière. Voyez Consentement, 

AUTORISATION DU CONSEIL D'ÉTAT. - Autrefois, 
les compagnies d'assurances étaient soumises à une autorisation 
préalable du Conseil d'Etat ; actuellement, les compagnies d'assu- 
rances sur la vie sont seules soumises à cette autorisation. 

AVANCES sur polices d'assurances sur la vie. 

Les compagnies consentent à avancer aux assurés une somme 
égale à la valeur pour laquelle elles rachèteraient leur police d'as- 
surance. L'intérêt est fixé à 5 Vo l'an. — Voyez Rachat. 

AVARIE (Franchise d'). — Clause introduite dans certaines 
polices d'assurances contre les accidents ou Tincendie. Par cette 
clause, il est stipulé que la compagnie assureur ne paiera les sinis- 
tres qu'au cas où le montant dépasserait 5, 10 ou 15 7o de la 
totalité des sommes assurées. 

Dans les assurances contre les accidents ou les maladies, on peut 
considérer comme franchise d'avarie la clause qui stipule que les 
indemnités ne sont dues qu'à partir du troisième, quatrième ou 
cinquième jour d'incapacité. 

AVENANT. — Toutes les modifications que peut subir une police 
d'assurance doivent être constatées par avenants régulièrement éta- 
blis et signés par les parties intéressées. 

L'avenant qui transfère l'assurance de certains objets d'un lieu 
dans un autre est présumé de droit s'appliquer à des objets de 
même nature. 

Opérations qui nécessitent un avenant ^ 
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Accidents, Chômage, Incendie.— Le changement de situa- 
tion du risque, c'est-à-dire son déplacement d'un endroit à un 
autre endroit. 

L'introduction dans le risque de matières plus dangereuses que 
celles indiquées par la police. 

Le changement de propriétaire du risque, soit par vente, soit 
par donation, soit par succession. 

Le changement de raison sociale. 

La mise en chômage d'une usine, ou sa mise en activité après 
le chômage. 

La prorogation de l'assurance. 

La résiliation de l'assurance d'un commun accord, avant son 
expiration. 

Incendie. — La diminution des valeurs assurées. 

L'augmentation des valeurs assurées, faute de quoi l'assuré se- 
rait son propre assureur pour l'augmentation, avec ses consé- 
quences. 

Le changement dans la nature des matériaux de la construc- 
tion ou de la couverture des bâtiments. 

Le changement dans l'usage auquel servent les bâtiments. 

L'établissement de constructions dangereuses ou de fabriques 
soit contiguës au risque, soit dans son voisinage. 

Le remplacement des objets assurés par des objets d'une autre 
nature. 

Enfin, l'établissement, dans le voisinage, de risques dangereux 
et assez rapprochés pour faire craindre la communication d'un in- 
cendie. 

Maladies et Vie. — Le changement de bénéficiaire, le chan- 
gement de résidence si l'on quitte l'Europe, etc. 

AVEUGLES. — Il y en a de 30 à 40,000 en France. — L'assu- 
rance contre les Maladies et Accidents, combinaison spéciale 
à la Caisse Générale des Familles, assure une rente à tout assuré 
devenu aveugle par maladie ou accidents.— Voyez Tarif, Maladies, 

AVEYRON.— (département de T). — Super ficie SSl ,Sn hec- 
tares. — Population 396,025 habitants. — Produits: Blé, vins, 
chanvre. — Exploitation: Houille de 1er, alun. — Industrie: 
Tissus, cuirs. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif (3) E. 

Récoltes et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. 
Millau (arrondissement de). Tanneries et mégisseries : 
Faculté d'exclure de l'assurance les marchandises dans les fosses, 
citernes, cuves et en rivières. 



Sinistres : 



EN 
1875 
1876 
1877 
1878 



INCENDIE 
176.590 
140.573 
168.490 
128.480 



GRÊLE 
1.385.581 
1.248.870 
3.506.797 
1.711.447 



GELEE 
» 
» 
» 

JE» 



INONDATION 

4.134.047 

25.650 
14.900 



BESTIAUX 
805.440 
585.858 
458.370 
595.389 



J 




AVO - 4(/ - AYA 

Sociétés de Secours mutuels.-*- Approuvées 36; aurorisées. 

AVOCATS, AVOUÉS. — Voyez Professions libérales. Il y en a 
910 à Paris et 6.540 dans les départements. 

Chômage. — Voyez Minutes, 
AVOINE. — Culture de l'avoine en France. 



•1 


:perfici£ ensemence F 


PRODUCTION 


ID 


HECTARES 


HECTOLITRES PAR HECTARES 


1875 


3.18i.95A 


69.029.205 21.68 


1876 


3.257.A39 


61.i10.793 18.72 


1876 


3.29i.940 


65,735.103 19.08 


1878 


3.312.571 


77.866.581 23.50 



AYANTS DROIT. — Ce sont ceux qui ont à prendre dans la 
succession ou à qui elle est dévolue à défaut d'héritiers, comme 
les créanciers, les légataires, les enfants naturels, l'Etal, etc. 

Accidents, Chômage, Incendie. — Les héritiers ayants 
droit de l'assuré sont obligés au ^paiement de l'assurance s'ils 
sont tenus des dettes de leur auteur, ou si, n'en étant pas tenus, 
ils ont accepté l'assurance par le paiement d*une ou plusieurs 
primes; dans ce dernier cas, il y a en effet novation. La respon- 
sabilité des héritiers ne peut exister, cependant, qu'autant que 
ces derniers ont accepté purement et simplement la succession. 
(Article 77 <, Code civil.) 

Si l'acceptation n'a lieu que sous bénéflce d inventaire, l'héritier 
n'est obligé que jusqu'à concurrence des forces de la succession. 

Si la succession est répudiée, toute obligation cesse de la part de 
l'héritier. 

Chaque héritier est responsable pour sa part des primes d'assu- 
rance du légataire. 

Incendie. — Les Compagnies renoncent à l'exercice du recours 
locatif contre les héritiers directs et les gendres de leurs assurés 
sans percevoir de prime; mais cette renonciation, qui doit être 
formellement stipulée dan« les Polices, ne peut être accordée gra- 
tuitement qu'autant que lesdits héritiers et gendres sont eux- 
mêmes assurés par ladite Compagnie. 
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B 



BACHES (Galvanisation de) au sulfate de cuivre. 
Incendie : 

Avec séchoirs à froid ou à la vapeur i 

— à chaud séparés par une distance d'au moins ; o'm'. i 2- 50 «/«o 

Avec séchoirs à chaud contigus ou rapprochés jj » ^ 

Séchoirs à chaud séparés •••. ^^__^ 



3 » 




B ADIGEONNSURS . 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



llGl. 7 ASSURANCE COLLECTIVK 

Responsabilité cirile 45.000 francs. 



Mort . . . . 1.000 fr. 
iDflroitéi.OOOouiOOfr.r.T. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies p'^i fr. p.j 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 



» 



OaTriers 

3.75 
5 » 
8 » 



10 5J 



FR. 
Forfait 30 » 

1.000 fr. 
300 r. v. 
2.50 p. j. 



A forfait. 7 ^ 



CENT. 

Jonrdetrar.iO ^ 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j. 

Jour de fraT. 4.50 



FR. 

250 f. losal 
500 f. lésai. 
1/2 salaire. 



o/o dosai. » 50 



Maladies, Accidents (Rentes en cas de) — 5 Vq des rentes. Ouvrier s : io Vo. 

Vie, Maladies. Accidents : Rentes am Assurés Tie ; garantie dn paiement d e leurs primes Tie, 

Les badigeonneurs appartenant à des entrepreneurs de peintures 
sont pris au tarif des peintres si leur nombre n'excède pas 5 Vq 
de la totalité des ouvriers. 

BAGAGES. — De l'assurance des Bagages. — Une Com- 
pagnie de New-York, au capital de un million de francs, assure 
les bagages depuis l'instant où ils partent de la maison ou de 
l'hôtel, jusqu'à leur arrivée à destination. 

Les bagages sont assurés contre l'incendie et contre tous acci- 
dents, sur les chemins de fer, navires, omnibus, dans les gares et 
hôtels. Les taux de la prime d'assurance sont de : 



5 centimes par jour pour 100 fr. 
10 jours, 35 centimes — 
1 mois, 50 — — 



2 mois, 75 centimes pour 100 fr. 

3 mois, 1 franc — 
Pour l'Europe, 50 cent. — 



La statistique démontre que, pendant les années 1875 et 1876, il 
y a eu, aux États-Unis et au Canada, 727 hôtels, 102 gares* et 
40 vapeurs d'incendiés. Que de bagages ont dû disparaître 
dans ces désastres! 

BAIL. — La charge par bail pour le locataire de payer la prime 
d'assurance d'un immeuble ne le dégage pas du risque locatif 
pour lequel il doit s'assurer. 

BAINS PUBLICS ET LAVOIRS. 



Incendie, Chômage : 
A rez-de-chaussée 



Sur bateaux. Bât. et Cont ^ g 



Cl. VI. 
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Accidents . 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 4 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eivile 15.000 francs. 



Mort . • . . 1 .000 fr. 
Infirmité I.OOOoo lOOfr.r.y. 
Incapacité. . . . 1 fr. 



Maladies p, i fr. p. j 



Patrons 

2 y> 

2 • 

3 » 



6 » 



GuTriers 

2 50 
3.50 
6 » 



7.50 



FR. 
Forfait 19.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j. 



k forfait. 6 » 



CENT, 

JourdetraT.6.50 

1.000 fr. 
300 r .V. 
2.50 p. j. 

JonrdetraT. 0.04 



FR. 
0/odn sal. 1.30 

250 f. lésai. 
503 f. le sal. 
1/2 salaire. 

Vo<liisal, » 35 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de).— 5 Vo des rentes. Ouvriers : 7 Vo- 

- 

Vie. Maladies. Accidents: Rentes am assurés Yie; garantie dn paiement de leurs primes Yie. 

BALANCES ET BASCULES [fabrique de). 

Accidents et Maladies. — Voyez Serrureries (petites pièces). 
Incendie : 



A rez-de-chaussée . 

A étages 

Avec scierie à vapeur, 



BAT. ET CONT. 
1.00 Voo 
2.00 — 

4.00 — 



BALAYAGE (Entrepreneurs de). 



Accidents, 



Ici. 4 ASSURANCE COLLECTIVE 



ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1.000 fr. 
Infirmité 1.000 ou 100 fr.r.T 
Incapacité. . . , i fr. 



Maladies p. 1 fr. p. j. 



Patrons 

2 2> 

2 » 

3 » 



6 » 



Gnuiers 

2.50 
3.50 
6 y> 



7.50 



Responsabilité ciTile 15.000 francs. 



FR. 
Forfait 19.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50p.j. 



A forfait. 6 » 



CENT. 

JonrdetraT. 6. 50 

1.000 fr. 
300 r. V. 

2.50 p. j. 
JonrdetraT. 0.04 



FH. 
o/odusal. 1.30 

250 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 

o/odnsal. :o 35 



Chevaux et Voitures. — En référer à la Compagnie. 

BALEINES (Fabrique de). — Vraies ou fausses. — Travail des 
fanons de baleines. — Voyez Aplatissage de cornes. 

BALS ET CONCERTS (Salles spéciales de). 

Incendie. — (R. J.)» 1.00. — (R. 2.) 2.50 Voo- 
BANDAGES (Fabrique de). — Voyez Instruments de précision. 

BANQUE DE FRANGE. — Incendie. — Les succursales de la 
Banque de France paieront au maximum 0,25 c. Voo PO«i' les 
bâtiments, et 0,75 c. Voo P^ur les objets mobiliers. Dans les 
départements où le Tarif en vigueur est inférieur à ces primes, 
celles de la localité leur seront applicables. 

BARAQUES. — Installées dans les foires et leur contenu : 

Incendie. — Réservé aux Compagnies. 

BARDEURS. — Ce sont les ouvriers chargés d'amener dans les 
constructions les pierres à l'endroit où le maçon doit les mettre 
en place. 
Accidents. — Voyez Chaux avec extradition. 

BASSINS DE RADOUB (Travaux dans les). 
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Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 


Cl. 6 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 15.000 francs. 


Mort . . . . 1.000 fr. 
Infirmité 1 .000 oulOOfr.r.T. 
Incapacité. . . . 1 fr. 


Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 


GuTriers 

3.75 
4.50 

7 » 


FR. 

Forfait 25 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p.j. 


CENT. 

JonrdetraT. 8. 70 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50p.j. 


FR 

Vo<losal. 1.7 

250 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 


Maladies p. 1 fr. p.j. 


6 » 


7.50 


A forfait. 7 » 


JourdetraT.4.50 


VodnsaU » 50 



Incendie. — Mob. Ind., 3 fr, — Machines et leur bâtiment . "^0. 
— Bâtiment pour bureaux, 1 fr. 

BASSINS MARITIMES (Construction de). — Voyez Travaux 
publics. 

BATEAUX ET NAVIRES. — A vapeur ou à voiles, dans les 
ports ou sur rivières, en fer ou en bois. 



Incendie : 

Chargés de charbon J en fer . 

Sans fractionnement de prime. ( en bois, 



J3 Voo 



La coque, lors même qu'elle est en fer, ne doit jamais être exclue 
de rassurance. 

Les navires en réparation peuvent être assurés à des primes frac- 
tionnées, quand la réparation n'a pas lieu dans un chantier. 

L'assurance de ces risques ne peut être faite qu'avec l'autorisation 
spéciale des Compagnies disposées à leur accorder leur garantie 
à des primes qu'elles déterminent lorsqu'elles sont consultées- 

Les contrats doivent contenir la clause suivante : « L'assuré 
déclare, sous peine de n'avoir droit à aucune indemnité en cas de 
sinistre, qu'il n^existe, dans le port ou sur les quais qui Vavoisi- 
nent aucun chargement ou dépôt d'huiles ou essences minérales. 

La garantie de la Compagnie peut s'étendre aux risques d'explo- 
sion de la machine, moyennant une surprime de 50 "/o- 

BATEAUX A VAPEUR (Personnel des). Voyez Acconniers. 

Traversées maritimes. — Voyez Voyages, 

La responsabilité des Compagnies de bateaux à vapeur, en cas 
de sinistre, peut se garantir dans des conditions spéciales qui 
sont à débattre avec les Compagnies d'assurances. 

Les bateaux à vapeur peuvent être assimilés à des voitures et 
assurés contre les accidents qu'ils causent aux tiers ou qu'ils se 
causent à eux-mêmes ; en référer aux Compagnies. 

BATEAUX DRAGUEURS ET BATEAUX A LAVER. — 

Le locataire de bateaux est soumis à la responsabilité légale pro- 
noncée par l'article 1733 du Code civil. 




i f. 



i 
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Incendie, Chômage.^ Les batoaux dragueurs et à laver, ordi- 
nairement amarrés à poste fixe, changent quelquefois de place : 
on peut stipuler dans les polices que l'assurance suivra ces bateaux 
et les objets y enfermés, dans tous les endroits de la rivière où 
ils pourront se trouver en stationnement, ainsi que pendant le par- 
cours d'un stationnement à un autre, mais seulement dans les 
limites du département où ils sont assurés. 

Incendie. 

BAT. ET CONT. 

Avec machine à vapeur 3. 00 Voo 

Avec manège 1.00 — 

A laver 2.00 — 

BATELIERS. — Service des ports et des rivières. — Voyez 
Mariniers. 

BATIMENT (Le). — Compagnie d'assurances ou de ga- 
rantie pour l'entretien des immeubles bâtis. — Fondée 
en 1882, rue d'Amsterdam, 2. — Capital social : 1,500,000 francs. 
Un jugement du Tribunal de commerce de la Seine, en date 
du 13 octobre 1883, a prononcé la dissolution de la Société. 

BATIMENTS. — Assurances des bâtiments contre Tincendie. — 
Voyez Immeubles, 

BATTAGE DE BLÉ. — Il y a en France 3,541 établissements 
occupant 15,821 chevaux-vapeur. — Voyez Battoirs à chanvre, 

BATTAGE des fils, des laines et des tapis (Atelier 011 Ton 
foit le). — Voyez Battoirs. 

Dangers professionnels. — Incendie. — Action fâcheuse 
sur la respiration et la santé. — Poussières. — Bruit incessant. 

Travail des enfants. — Autorisé, sauf dans les salles 011 
les poussières se dégagent librement. 

BATTEURS d'or et d'argent. 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 2 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eïTile 45.090 franfs. 



Mort .... i.OOO fr. 
IiOmilé 1 . 000 oulOOfr.M. 
Incapacité. • . . i fr. 

Maladies p. 1 fr. p.j. 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 ^ 



Onvriers 

2.50 
3.50 
4 » 



FR. 
Forfait i5 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p.j. 



6.50 A forfait. 5 » 



CENT. 
Jour de traT. 0.05 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50p.j. 

Jourde traT. 0.03 



FR. 

0/0 dosai. » 75 

2 50 f. lésai. 
500f.le&al. 
1/2 salaire. 

Vo«>nsal. » 25 



Vie. Maladies. Accidents : Rentes aux assurés Vie : garantie du paiement de leurs primes Tie. 
Maladies. Accidents. (Rentes en cas de).— 5 Vo des Rentes Ouvriers : 6 Vo- 
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BATTEUSE DE GRAINS LOGOMOBILE. 

Incendie, Chômage. 

L*i ni réduction d'une batteuse dans une ferme soumet les butinienls, 
leur contiguïté et leur contenu à une surprime de fr. 25 Voo- 

N'y sont pas soumis : 

Les bâtiments contenant des récolles, s'ils sont sis au moins à 80 mètres 
de distance des bâtiments dans lesquels se fait le battage ; 

Les bâtiments ne contenant pas de récoltes et séparés par un espace 
quelconque de ceux où fonctionne la batteuse. 

S'il existe des récolles à l'air, à moins de 30 mètres des bàliments lon- 
geant la batteuse, elles sont passibles d'une surprime de 1 fr. V(»o- 

A plus de 30 mètres, ces récoltes ne sont soumises à cette surprime 
que si elles-mêmes doivent être battues par la batteuse. 

La batteuse-locomobile elle-même n'est pas comprise dans Tassuranco, 
tandis que la batteuse à poste fixe peut l'être, sans affecter de surprime 
aux risques qui la contiennent, pourvu que déclaration soit faite dans la 
police que son foyer est placé dans un compartiment spécial et sans 
communication directe avec les locaux où se trouvent les récoltes, que les 
pailles battues seront enlevées instantanément au fur et à mesure de 
chaque battage, et transférées au moins à 10 mètres des machines à battre. 

Jurisprudence. — L'introduction dans les bâtiments assurés, 
sans déclaration préalable à l'assureur, d'une machine à battre à 
vapeur, constitue une aggravation de risques de nature à entraîner 
la déchéance. — Chalon-sur-Saône, mai 1851. 

C'est au propriétaire d'une machine à vapeur à battre les grains, 
et non au fermier, qu'incombent le soin et le devoir de déterminer 
l'emplacement où la locomotive doit fonctionner; 

En conséquence, s'il y a eu imprudence, c'est le propriétaire de 
la machine qui en est responsable. — Tribunal civil de Rouen^ 
mars 1870. 

BATTOIRS A CHANVRE, A TRÈFLE et autres grftind 
et graines mus par l'eau ou la vapeur. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 


Cl. 6 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirite 15.000 francs. 


Mort . . . .1.000 fr. 
infirmité 1.000 ouiOOlr.^T. 
Incapacité. . . . 1 fr. 


Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 


OuTricrs 

3.75 
4.50 
7 » 


FR. 

Forfait. 25 » 

1.000 fi*. 
300 r. V. 
2.50 p.j. 


CENT. 

JourdelraT.8.70 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p.j. 


FR. 
o/odnsal. 1.75 

250 f. lésai. 
500f.lesal. 
1/2 salaire. 


Maladies p^ 1 fr. p.j. 


6 » 


7.50 


A forfait. 7 » 


Jourde traT. 4 50 


Vo^iisil. » 50 



Maladies. Accidents. {Rentes en cas de).— 5 Vo des rentes. Ouvriers : 7 Vo- 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes aui assurés Vie, garantie du paiement de leurs primes Tie. 
Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 2. 00 Voo* 



Dangers professionnels. — Incendie, bruit, poussières. 
Travail des enfants. —Autorisé sous conditions générales. 
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BAZARS ET PASSAGES COUVERTS DANS PARIS. 
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Bonne-Nouvelle 

de rindustrie 

Européen. [Réservé à l'Administra- 
tion . ) 

1'« CATÉGORIE 

de Cherbourg 

Colbert 

CoUin 

Delorme 

Geoffroy-Marie . . , 

du Havre 

Jouffroy-Verdeau «> 

de la Madeleine 

des Princes 

Puleaux 

Richer 

Vendôme 

Yéro-Dodat 

2^ CATÉGORIE 

Bourg-l'Abbé 

Brady 

Choiseul 

Grand-Cerf 

Ponceau 

Pont-Neuf. 

Saucède 

Saumon. (La partie de ce passage qui 
avoisine le Théâtre Molière et qui 
comprend les maisons n^^ 23 à 35 
de ce passage, et n»* 8, 10 et ^2 
de la rue Mandar, est passible de 
la même prime que la partie du 
passage des Panoramas contiguë 
au théâtre des Variétés) 

Vivienne 

Panoramas (sauf la partie du côté du 
théâtre allant du boulevard jusqu'à 
la galerie des Artistes) 

Panoramas, la partie exclue ci-dessus 



3* CATÉGORIE 



1 



du Caire . 
de l'Opéra 



Maisons servant d'entrée aux bazai's et aux 
passages, et maisons bordant les bazars 
et les passages, y ayant entrée et donnant 
sur la voie publique 



Incendie et Chômage. 



a 



f. c. 

» 80 
3 » 



» 80 



>> 90 



1 ;iO 



3 » 



» 50 



• g 






f. c. 

\ 2o 
5 » 



I 25 



2 » 



3 



a 



» 



» 



es 



f. c, 
» 50 



}£> 



S - 

ai 



f. C. 

« 40 
1 50 



» 50 



» 75 



i 25 



2 « 



^ 40 



» 40 



» 60 



•^ 90 



I ;io 



^ 30 



Les primes fixées pour le recours des voisins ne sont applicables qu'aux 
locataires des bazars et passages. Quant aux propriétaires, ils resteront 
soumis à la règle commune, cest-à-dire au quart de la prime fixée pour 
l'immeuble. 



Bazards en province. 



Cl. VII. 
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BÉNÉFICIAIRE d'une Assurance. — C'est la personne au 
profit de laquelle l'assurance est faite. 

ASSURANCES BÉNÉFICIAIRES 

Accidents: Individuelle La personne désignée. 

— Collective La victime de l'accident. 

Chômage : des Capitaux . ... Le propriétaire de l'usine. 

— des Salaires Le salarié. 

— des Loyers Le propriétaire de l'immeuble. 

Incendie : Immeuble Le propriétaire de l'immeuble. 

— Mobilier Le propriétaire du mobilier. 

— Recours des Voisins , . Les voisins incendiés. 

— Risque locatif Le propriétaire. 

Maladies : Individuelle La personne désignée. 

— Collective Le malade. 

Vie En cas de décès ou en cas de vie, 

la personne désignée. 

Lorsqu'il s'agit d'une police au porteur, le droit au montant du 
capital assuré ne peut être considéré comme faisant partie de la 
succession de l'assuré. 

Le bénéfice d'une assurance sur la vie appartient au tiers au 
profit duquel elle a été contractée, si ce tiers en a accepté le 
transfert. Il en est ainsi alors même que l'assuré a été déclaré en 
état de faillite avant son décès. 

Dans les assurances Accidents [Individuelles] et les assurances 
Vie, le bénéficiaire peut toujours être changé au gré du sous- 
cripteur par simple endos; néanmoins, quoique ce ne soit pas 
obligatoire, il vaut mieux prévenir la Compagnie de tout chan- 
gement et le faire notifier par avenant. 

Vie - Remarques particulières aux Assurances Vie. — Si l'assuré 
est aussi le contractant et qu'il veuille simplement augmenter son patrimoine 
lors de son décès, il faut, dans la proposition d'assurance, mettre en regard 
au mot, « bénéficiaire »: Sa succession. 

Dans ce cas, lors du décès de l'assuré, le patrimoine de celle-ci se 
trouve augmenté de la somme due par la Compagnie, et le tout est réparti 
entre les héritiers, si l'assuré n'en a autrement disposé par testament ou 
cession. 

Bénéficiaire désigné nominativement. — Mais si, au moment oh 
U contracte, l'assuré veut gratifier Sa femme seule ou ses enfants, il faut 
mettre: 

Son épouse (et les noms de demoiselle de celle-ci). 
Ses enfants (et les prénoms de ceux-ci) . 

Si le bénéfice de l'assurance doit être attribué à la femme et aux en- 
fants conjointement, il faut mettre : 

Sa femme et ses enfants (mettre les prénoms des enfants et les noms de 
demoiselle delà femme). 

El) cas de partage à faire entre eux par portions égales ou inégales 11 
laudia 1 exprimer, et dans ce dernier cas indiquer les parts inégales nue 
1 assure désire attribuer à chacun d'eux. * 

Si le bénéfice de l'assurance ne devait profiter qu'à un seul des enfants-, 
Jl laudrait indiquer avec soin les noms de cet enfant et la date de sa nais- 
sance. 

Parfois le bénéfice de Passurance est attribue à deux personnes, Vune à 
défaut de Vautre; mettre alors: > «^ « 

A sa femme et, en cas de prédécès de celle-ci, à ses enfants. 

Ou bien on veut gratifier une personne de ïusufruit, et d'autres de la 
nue propriété; mettre: 

A sa femme pour l'usufruit, la nue propriété à ses enfants. 

Dans ces diverses hypothèses, il faut se garder d'employer les mots : 
neritiers ou ayants droit; ces mots, ne représentant pas les mêmes per- 
sonnes, peuvent jeter de la confusion et même susciter des procès; les 
/im/ters sont les personnes que la loi appelle directement à succéder, 
comme les descendants légitimes, les ascendants et les collatéraux; les 
(ayants droit sont ceux qui ont à prendre dans la succession ou à qui elle 
est dévolue a défaut d'héritiers, c mme les créanciers, les légataires, les 
enfants naturels, l'Etat. 
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Si, au lieu du père de famille, c'est la mère qui veut s*assurer, il est 
facile de modifier, dans le cas voulu, les formules ci-dessus. 

Il en est de même dans le cas où Tassurance serait faite par tm frère 
ou une sœur au profit l'un de l'autre, ou par un oncle à ses neveux. 

BENZINE et NITRO-BENZINE. (Fabrique de). — Vo^ez 
Pétrole, Schiste, 

Dépôt de benzine. 

Chômage, Incendie 

BERGERIES. — Voyez Écuries. 

BERGERS. —Voyez Bestiatix. 

Bestiaux (marchands, commissionnaires, bergers et 
conducteurs de). 



Cl. XI. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort . . . . 1.000 fr. 
iBirBité 1 .000 on 1 00 fr.r.T. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies p. i fr. p. j. 



Patrons 



3 
3 







6 



OuTriers 

3. 75 
5 » 

8 » 



Cl. 7. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 15.000 frano 



10 » 



FR. 

Forfait 30 ^ 

1.000 fr. 
300 r. V. 

2.50 p. j. 



A forfait 7 » 



CENT. 

JourdetraT. 10 

1.000 fr. 
300 r. V. 
1.50 p. j. 


JourdetraT. 4. 50 



m. 

250f. lesal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 

Vo<lu sal. 0.50 



La Caisse générale des Familles assure à Paris par une police 
spéciale, MM. les commissionnaires en bestiaux contre la respon- 
sabilité qui leur incomberait. 

Modèle de la police. — Les conditions générales sont celles 
de la police collective ordinaire. 

La prime à payer pour la présente assurance est fixée à einq cntimes 
par bœuf, vache ou taureau; cinquante centimes par cent veaux; cinquante 
centimes par cent porcs; vingt'Cinq centimes par cent moutons. 

Mortalité pendant le transport. — Voyez Transport. 

Incendie. — Bestiaux dans les champs. — Dans les polices 
assurant les bestiaux et chevaux employés dans les fermes, on pourra 
stipuler que la garantie de la Compagnie les suivra dans les champs 
au travail^ au pacage et généralement dans toutes les dépendances des 
fermes des assurés, ainsi que sur les chemins qui y conduisent, — les 
foires et les marchés exclus, — Toutefois, cette extension de garantie 
ne sera accordée que lorsqu'on assurera^ supplémentairement, les 
mêmes objets contre le risque d'explosion de la foudre, ^i ce, moyen- 
nant les suppléments déprime et les clauses et conditions indiquées. 

Foudre > — Quand une étable est assurée contre la foudre, 
l'assurance peut suivre les bestiaux dans les champs et sur les 
routes moyennant une surprime de 0,10 "/«o. 

BÉTAIL. — Le dénombrement en 1878 a constaté en France : 





Nombre 


Sinistres 




— 


Têtes Valeurs 


Espèce chevafiiio .... 
Mulets 


:i.882.8ol 

299.129 

-450.025 

. il. 284. 414 


20.162 7.912.321 


Espèce asinc 

Espèce bovine 


» » 
5o.42i 14.tf50.0VI 
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On compte en France 8r*32,780 taureaux et bœufs, 7,480.000 vaches et 
génisses. Vdi^% do tuerie pour les bœufs est de 4 à 6 ans. 



Nombrt 



Espèce ovine 24.589.647 

Espèce porcine 5.377.231 

Espèce caprine ..... 1.791 725 



Sinistres 



Têtes 

«81.768 
93.001 

» 



Valeurs 

4.186 500 
2.704.507 



La perte moyenne par cheval a été de 395 francs, par bœuf 
de 262 francs, par mouton de 29 Irancs. 
La perte annuelle en bétail a été de 31,907,193 francs. 

Assurance contre la mortaUté du hétail. — Vovez 
Mortalité. ^ 

BÉTONS et CIMENTS. - Voyez Chaux. 



BETTERAVES. — Culture en France. 

Superficie 
ensemencée. 



EN 

1875 
1876. 
1877. 
1878. 



404.318 
396.368 
402.530 
432.842 



Production 

132.375.746 
101.140.040 
116-569.100 
135.789.717 



Quintaux 
par hectare. 



Assurance contre la Grêle. — Voyez ce mot. 



327.00 
255.16 
189.59 
313.70 



BETTERAVES. — Fabriques de jus de betteraves à froid et de 
flegmes : ràperie de betteraves. 

Accidents, Maladies. — Voyez Distilleries. 



Incendie : Bâtiment, Mobilier, Marchandises • «7 — 

^^ ' *** /OO' 

Les primes des fabriques de jus de betteraves à froid et de 
flegmes ne sont applicables qu'à ces établissements proprement 
dits. Comme le plus souvent ces industries s'exploitent dans d'an- 
ciennes fabriques de sucre, il faut, pour la justification de la 
prime, msérer dans les Polices la clause suivante: nll est déclaré 
» qutl ne se fait dans rétablissement assuré aucune opération de 
» fabrique de sucre, de raffinerie, ni de distillation d'esprits. » 

Sucre de Betteraves. — Voyez Sucre. 

BEURRE (Manipulation du). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



[Cl. 2. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eiTile 45,000 francs. 



Mort. . . . 1.000 fr. 
Inarmité 1,000 ou lOOfr. r. t. 
Incapacité . . i fr. 

Maladies p»" i fr. p»- jr 



PatroDs. 

2 » 

2 » 

3 » 



OBTriers. 

2.50 
3.50 
4 » 



6 » 



6. 50 



FR. 

Forfait 15 ^ 

1.000 fr. 
350 r.v. 
2 50p.jr 



A forfait 5 » 



CENT I 

JourdetraT. 0.0 5 

1.000 fr. 

300 r. v. 
2.50 p.]"- 

JourdetraT. 0.03 



FR. 
Vo''" sal. 0.75 

250 f. le sal. 

500 f. le sal. 

1/2 salaire. 

Vo'Jnsal. 25 



^ ' 

Maladies. Accidents. (Rentes en cas de). 5 % des rentes. Ouvriers 6 V o, 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes am assurés Tie: garantie du paiemen t de leurs primes Tie. 
^cendie : Bâtiments. Mobilier. Marchandises : ^.5o o/^^ 



{]'T 






' 



^1 



H 






19; 
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BÏBIilOTHÈOUEâ publiques. -- Il y a en îffauce 20,7^1 bi- 
bliothèques scolaii^es contenant 2,326,302 livres. 

9i6 bibliothèques pédagogiques ayant 113,797 livres. 

15 bibliothèques communales à Paris contenant 98,871 volumes, 
et 14,068 eu France, conlenant 7,529,488 volumes. . 

îûceûdie. — Bâtiment. 0.10; Contenu, 1.00 Voo- 
Le contenu des bibliothèques et musées appartenant aux vifles 
peut être assuré à la prime des mobiliers ordinaires, sous la 
réduction de 20 7o consentie en faveur des propriétés public^ues. 
Les bâtiments paient la prime des maisons de simple habitation 
sous la même réduction de 20 Vo- 
tes bibliothèques particulières sont assurées au même prix que 
le mobilier de l'appartement dans lequel elles se trouvent. Pour 
les livres précieux et les manuscrits il faut en faire une mentieii 

•spéciale. 

Pour les clauses spéciales, voyez Librairie. 

BIEN-ÊTRE (Le). — Compagnie d assurances contre les maladies, 
au capital de 200,000 francs. Siège social, 4, rue Lamartine. 

BIENS. — Code civil. 

Art. 516. — TOUS les biens sont rfieublcs ou inmietïbles. 

Sont immeubles : 

Art. 5«8. — Les fonds de terre et les bâtiments sont immeubles {lai- leur 
nature. 

Art. :ii9. — Les moulins à vent ou à eau, lixés sur piliers et faisant 
partie du bâtiment, sont aussi immeubles par leur nature. 

Art. 520. — Les récoltes pendantes par les racines et les fruits des 
arbres non encore recueillis sont pareillement immeubles. Dès que les 
grains sont coupés et les fruits détachés quoique non enlevés, ils sont meu- 
bles. Si une partie seulement de la récolte est coupée, cette partie seule 
est m«uble. 

A¥!. Sa'i. — Il en est de même pôui* lés bois, etc. 

Att. 524. — Les objets que le propriétaire d'un fonds y â placés pour le 
service et l'exploitation de ce fonds sont immeubles par destination. Ainsi, 
sont immeubles par destination quand ils ont été placés par le proprié- 
taire pour le service et l'exploitaiion du fonds : — Les animaux attachés 
à la culture. —Les ustensiles aiatoiies. — Les seitiences données aux fer- 
miers ou colons partiaires. — Les pigeons des colombiers. — Les^ lapins 
des garennes. — Les ruches à miel. — Les puissons des étangs. —Les 
pressoirs, chanvrières, colombiers, cuves et tonnes. — Los ustensiles né- 
cessaires à l'exploitation des forges, papeteries et autres usines. — Let^ 
pailles et engrais. — Sont aussi immeubles, par destination, tous les etfets 
mobiliers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle demeure. 
Voyez Immeubles. 

Sont meubles : 

Art. :i3l. — Les bateaux, bacs, navires, moulins et bains sur bateaux 
et généralement toute usine non fixée par des piliers et ne faisant point 
pahiie de la maison. 

Art. 532. — Les matériaux provenant de la démolition d'un édilice, ceux 
assemblés pour en construire un nouveau, sont meubles jusqu'à ce qu'ils 
soiedt employés dans une construction, —Voyez Meubles. 

BIENS DOTAUX. — La femme n'est pas tenue de payer les 
primes de polices d'assurances signées par son mari pour garan- 
tir les biens dotaiix de sa femme. 

(Entrepôt et débit de). — Voyez Entrepôt et débit de 
vins. 
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VTu. . T * "^ "^^^ • - (Fabrique et magasin de) . 
Chômage et Incendie ! Cl Xf 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIOUELLE 



Mort. ... i.ooo fr. 
iDflrmité 4,090 oa lOOfr. r. t. 
Incapacité ... i î . 

Maladies p' -i fr. p»" j^ 



Patrons. 

2 » 

2 » 

3 » 



OuTrIeps. 

3 » 
3.50 

4 » 



6.50 



Cl. 3. ASSDHANCE COLLECrrtB 

Responsabilité cJTlIe 45,000 frané. 



FR. 

Forfait 17.50 

4.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j'- 



i forfait 5.50 



CENT. 

JoBrdetraT.5.90 

4.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j'- 



FR. 
Vo <Jn sal. 4 » 

250 f. le sal. 

500 r. le sàï. 

4/2 salaire. 



Jonr detray.0.04 V(r<ln sal. 0.30 



Maladies, Accidents. (Rentes en cas de). 5 Vq des Rentes. Ouv riers :fi 0/. 
Vie, Maladies. Accident s. Rentes aux assuré s Yie: garantie du paiemeDtdelenrsprie.es yTT 

Dangers professionnels. - Maladie et fatigue des yeux 
Phtisie pulmonaire. ° ^ 

iJ^'^'^T^''''^' -^^^.surance postale ou des colis postaux. - 
(Voyez Transports j Colis postaux.) 

BIJOUX. - Incendie. ~ Toute proposition d'assurance sur 
marchandises précieuses excédant un capital de 10,000 francs doit 
être soumise aux compagnies et appuyée d'un catalogue détaillé 

Dans le mot bijoux ne sont pas comprises les pierreries, dia- 
niants et perles flnes, même montés, leur monture seule fait par- 
tie de 1 assurance à moins d'une autorisation très expresse. 

BILLARDS ET ACCESSOIRES (Fabrique de). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort. . . . i.ooo fr. 
Inflrniite 1,000 ou 100 fr. r. t. 
Inca|)acité ... i fr. 



Patrons. 

2 » 

2 » 

3 » 



Maladies p»" i fr. p 



1* 11' 



J' 



6 » 



OoTTiers. 

3 » 
3.50 
k » 



6.50 



Cl. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

RespoDsabilité ciTile 15,000 francs. 



FR. 
Forfait 17.50 

\ .000 fr. 
300 r. V. 
2.o0p.r 



A forfait 5.50 



Jdnrdetrav.5.90 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2. 50p.j'' 



Jour detraT, 0.04 



CEXT.I f^ 

^/o du sal, 1 n 

250 f. le sal. 

ooo f. le sal. 

1/2 sal aire . 

Vo<JnsaK0.50 



Chômage et Incendie: 

Dépassant 40,000 francs 



Bâtiments 
Contenu . 



1 

1.00 
2.00 



1.50 
2.50 



3 

4.00" 
5.00 



5 

6.00 
7.(]f0 



BISCUIT DE MER (Fabrique de) : 
Chômage et Incendie. . . . 

BITUMES. — Voyez Asphaltes. 

BLANCS DE ZINC 'Fabrique de) . Voyez Céruse. 



• • • • 



. Seine, CJ. Vin. 



ifr 
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BLANC D'ESPAGNE ET DE MEUDON (Extraction et 
fabrique du). 



ikccidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



|C1. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ririle i%,m francs. 



Mort. ... 1.000 fr. 
iBlraité l.Otft on leefr r. t. 
Incapacité ... i fr. 

Maladies p*^ 1 fr. p"^ j*" 



Patrons. 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



FR. 

Onrriers.R Forfait 19.50 



2.50 
3.50 
6 » 



1.000 fr. 
300 r. V. 

2.50 p.j' 



7.50 Da forfait 6 » 



CK.\T. 

Joirdetrai.e.oO 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p.j"- 



Jour de traT. 0.04 



FR. 

Vo^lMsal-l •:»» 

250 f. le sa>. 

500 Me sal. 

1/2 salaire. 

Vo«i«i8«ï.o.a3 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de). 5 Vo des Rentes. Ouvriers: 7 Vo 



Vie. Maladies. Accidents. Rentes des assurés Tie: garantie du paiement de leurs primes Tir. 



BLANCHIMENT de pâtes à papier, sans séchoir, 
à air chaud^ sans trituration ni emmagasinage de 
chiffons. 

Incendie 2 

BLANCHISSERIES et Blanchiment des tissus. 



»•/ 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



ICI. 1. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité rifile iS.IM franrs. 



Mort. . . . 1.000 fr. 
Inârmité i.OOO ou 100 fr. r. t. 
Incapacité ... 1 fr. 

Maladies p"* i fr. p"- j"- 



Patrons . 

2 » 

2 » 

3 » 



6 



OuTriers. 

2.50 
3.50 
4 » 



FR. 

Forfait 12 » 

1.000 fi'- 
300 r. V. 
2.50p.j'- 



6.50 |i forfait 4 » 



CENT. 

Jourde traT. 0.04 

1.000 fr. 
300 r, V. 
2.50 p-j-- 



Jour de trav. 1.50 



FR 

250 f. le sal. 

500 f. le sal . 

1/2 salaire. 

o/o du sal. 0.10 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de). 5 Vo des Rentes. Ouvriers : 6 Vo 
Vie. Maladies. Accidenta. Rentes am assurés ?ie garantie do paiem ent de leurs primes Tie 

Incendie. 

BAT. COST. 

1» Avec séchoirs à froid ou à vapeur ou avec séchoirs à 

chaud séparés d'au moins io mètres 2 » */'oo 

2® Avec séchoirs à chaud oontigus ou à moins de 10 mètres 3 » — 

3* Séchoirs à chaud séparément g» — 

Dangers professionnels. — Bronchite, angine, pneumonie, 
eczéma des avant-bras. 

Travail des enfants. ~ Autorisé sauf dans les salles où Ton 
dégage le chlore et Tacide sulfureux. 

BLANCHISSEURS DE LINGE. 
Accidents et Maladies. — Voyez Blanchisseries, 

Chômage et Incendie Cl. Vil. 

BLESSURES. 

Code pénal. — L'auteur de blessures volontaires, qui ont entraîné une 
incapacité de travail de plus de 20 jours, est passible, s*il y a eu prémédi- 
tation ou guet-apens, de travaux forcés à temps (art. 3i0) et s'il n'y a pas 
eu préméditation, de la réclusion seulement (art. 309) ou au moins d'une 
année d'emprisonnement (loi de i832î. Si les blessures n'ont pas 
occasionné une incapacité de travail de plus de 20 jours, la peine est 
dans le cas de préméditation, un emprisonnement de 2 à 5 ans et une 
amende de 50 à 500 trancs, et sans préméditation, un emprisonnement d'uu 
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mois à 2 ans et une amende de lo à 200 francs (art. 3H). Les blessures 
par défaut d'adresse ou de précaution entraînent un emprisonnewent dt 
S jours à 2 mois et une amende de 16 à 100 francs (art. 320) Toutes les 
peines pour coups ou blessures, à l'exception des travaux forcés à perpé- 
tuité, sont augmentées d'un degré, si la victime est un ascendant du cou- 
pable. L auteur des blessures peut aussi sur demande de la personne lésée 
être condamnée à des dommages-intérêts . 

Les compagnies d'assurances contre l'Incendie ne répondent pas des 
blessures arrivées pendant le cours d'un sinistre. 

BLEU DE PRUSSE (Fab. de). — Assurances.— Voyez Produits 
chimiques. 

Travail des enfants. — Interdit, vapeurs nuisibles. 

BOBINOIRS. — De laine, de fil ou de coton. — Accidents et 
Maladies. — Voyez Tissage, 
Incendie. 



A rez-de-chaussée. 
A étages 



BAT. COUT. 

i » Vù9 
1.50 — 



BOIS (Le).— Compagnie d'assurances mutuelles contre Tin cendie (en 
formation). Compagnie spéciale pour les industries du bois. 

BOIS. — Industrie du bois. — Voyez les professions. 
BOIS ET CHARBONS (Personnel des chantiers dej. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 


Cl. 6. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 15,000 francs. 


Mort. ... 1.000 fr 
Infirmité 1,000 ou 100 fr. r. t. 
Incapacité ... i fr. 


Patrons. 

2 » 

2 > 

3 » 


OoTrlers. 

3.75 
4.50 
7 » 


FR. 

Forfait 25 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. ]•• 


CENT. 

Jour de traT. 8. 70 

1 .000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p.J*^ 


PR. 
Vo «■ M». 1 . 75 

250 f. le sal. 

560 f. le sal. 

1/2 salaire. 


Maladies p** i fr. p'' j*- 


6 > 


loi} 


1 forfait 7 » 


Jourdetraf.4.50 


Vo^ns«l0.50 



BAT 


. GOiMT. 


9 


60 


Voo 


1 


50 


— 


1 


/iO 


_ 



BOIS A BRULER ou en grume. — Dépôt de bois, etc. 
Incendie. 

Bois à brûler ou en grume, autres que fagots, écorces, 
cotrets 

Planches, douelles, bois de construction sans atelier ni 

-scieur de long 

Approvisionnement de bois dans l'intérieur des chan- 
tiers à l'air ou renfermés 

BOIS ET FORÊTS. 

Incendie. 

Bois non résineux âgés de moins de 25 ans o 50 */oo 

— âgés de plus de 25 ans 30 — 

Bois résineux (pins) de i à io ans io » — 

— deioàio— 3» — 

— de 15 à 30 — 3 50 — 

— de 30 à 50 — 2 50 — 

De 50 ans et au-dessus, mélangés de plus jeunes i 50 — 

De 50 ans et au-dessus, non mélangés i» — 

En outre, les polices couvrant ces risques (et d'abord les pro- 
positions soumises aux Compagnies) doivent indiquer : 

!• S'il s'agit de bois taillis ou de futaies, ou de taillis avec ou 
sans futaies; 




ii 



i 
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ch Je'd^nee'ndief ""*''' °" "°^ "^""'^""'^" «"8'°«"'««' •«» 
5- Leur étendue en hectares, leurs essences en chênes char- 
mes, etc., leur âge moyen et leur aménagement, sans iue la 
Sra2' rjZ r ' 'VT'^'J^''' •^«'"^•"•«"' «° dehors de 'al 

BOISSELLERIE sans scierie mécanique. 

Accidents et Maladies. - Voyez ÉbémUerie. 

Incendie . 

, CI. VI. 

Avec scierie mécanique. — Voyez ce mot. 

BOITES MÉTALLIQUES. - Voyez Fer battu. 

BONNETERIE (Fab. de). 
Accidents et Maladies. - Voyez Tissage. 

Chômage et Incendie. 

Avec plus de 5 métiers. i ? r^z-de-ehaussée j „ 0/ 

i a étages , ^ .^^ ^'' 

Wpôt de bonneterie avec tolémnce de cinq métiers. 
Voyez Tissage, 

BOBDEAUX. - Chômage et Incendie. - Tarif R. 

4" risque te iisqu«« 

"S •^'''P"'" I dm-Pub!ic,iaruede Bour-\cont.. => 50 - 

•I Vins et autres mar- ''<"'«"«q"«i<'e«<^i>artrons 

g I chandises avec plus \ ) ..a,. 

dltîe r dSri^s: '•"^'°"' '■'"i^'-.ement . . y""' ' "> ' 
Eaux-de-vie et esprits ( \ tont.. /, » — 

Allumettes (dépôts ou sous-dépôts) 

Bains publics sur bateaux. . * * '' '* 

Bals et concerts (salles spéciales pour) .' .* * .* .' .* .' ; ; ' ^^ ^5 '^ l 

Bateaux dragueurs \ ^^^^ machines à vapeur. . . 'a » « * 

^ , ( avec manège ' ' 7 «c 

Bateaux à laver. ^25 » o 

\ . 2 50 » D 

Bateau. {[^S^ Z^--^^: { t^^^: : ^ : ^^ 

(Co?S t ,«^e%an!^^rou-"e^ 

couteau 1 / f''' ir" h' i"' ^^^'^ ^^ rivières avec 
contenu.) f faculté de fractionnement pour trois ou 

l SIX mois « 
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Première classa 
i»"" rlsqne t« ritqut 



Chantiers 
sansscieriemue 
par l'eau, la 
vapeur ou le 
gaz. 



de bois a brûler ou en grume (autres que 
les fagots, écorces et cotrets). . . 

de planches de ) 
bois de cons- / avec ateliers ou scieurs 

truction et de { ^^ *<î"ê: 

douelles . . . ) ^^"^ ateher ..... 

de construction de navires en b^>is, en 
bois et fer ou en fer, et navires en 
réparation 

La mênne prime est applicable aux bois contenus dans 
ces chantiers, qu'ils soient en magasin ou à l'air. 

Chantiers de bois de construction avec scierie mue par 
l'eau ou la vapeur. Voir Scieries de bois ; . 

Chantiers de bois à brûler avec scierie pour les besoins 
exclusifs des chantiers 



» 80 

4 » 
2 V 

4 » 



Charbons 

(autres que ceux 

des forges). 



de bois 



de terre 



Droguistes 

(marchands) 

sans laboratoires 



/ ( à l'air 

en magasins, bâtiments *et 

marchandises 

à l'air 

en magasins, bâiiment's et 

marchandises 

de bois et de terre, ) en bois . .' 
sur bateaux ... f en fer \ 

V^ catégorie : 

ne dptenant pas de marchandises plus 
inflammables ou plus dangereuses qae 
les produits désignés au tarif sous la 
rubrique marchandises hasardeuses ou 
tarifées, en fabriques, depuis i fr. 50 c. 
jusqu'à 3 francs pour i,000. 

Bâtiments 

Mobiliers et marchandises. . . . . \ ', \ 
2« catégorie : 

détenant des produits de nature plus in- 
flammable ou plus dangereuse que ceux 
^ci-dessus 

Bâtiments, mobiliers et marchandises ". '. 
Droguistes avec laboratoires. . . , 

Primes fixées au tarif des fabriques et usines, selon 
la spécialité des produits fabriqués ou détenus. 

Bâtiments à simple rez-de-chaussée, av^ec 
ou sans cave, ou sous-sol, servant de 
magasin, mais sans comble ni gre- 
nier, ni soupente, ou avec comble et 
grenier ne pouvant servir de magasin 
ni d'habitation 
Renfermant seulement ( Bâtiments . . . 
des marchandises or- } Mobiliers et 

diû-'iires ( marchandises . 

Aucune tolérance de marchandises 
hasardeuses ou doublement hasardeu- 
ses ne peut être admise dans les ma- 
gasins no contenant que ces marchan- 
dises ordinaires. 
Renfermant des mar- 
chandises de toute 
nature, les huiles de 
schiste et de pétrole 

exceptées 

Bâtiments à étages. Les 'primes ci-dessus 
seront augmentées de fr. 25 c. pour 
1,000 pour chaque étage. Les combles, 
les greniers, les soupentes servant ou 
pouvant servir de magasins ou d'habi- 
tation seront comptés comme étage 
dans le calcul de la prime. 



2 ï> 
2 » 

2 50 

1 » 

2 2o 
A » 

3 » 



2 » 
2 50 



» 



/ 



Entrepôts, docks, 

magasins publics, 

magasins 

généraux. 



Sauf les exceptions 
suivantes. 



1 50 

2 » 



Bâtiments . . . 

Mobiliers et 

marchandises . 



2 50 



» 9 
p » 
» 



» 9 

9 9 

i 50 
» 9 

3 » 

» 9 
» » 



2 50 

3 » 



1» 
5 
» 



» 



a 9 

2 50 



3 50 
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Exceptions aux dispositions précédentes : 

Entrepôts de la Chambre de commerce 

Entrepôt spécial des laines, qi)ai de Bacalan 

, . .. • j « ^ i.„ l Bâtiments 

Nouvel entrepôt, quai de Bacalan j Contenu 

Entrepôts de guanos 

Marchandises sur les quais et sous ( Pour Tannée . . . . 

des tentes I Par mois 

NoTi. — Dans les polices d'assurances sur marchan- 
dises dans les entrepôts publics ou particuliers, la 
renonciation au recours contre les directeurs peut être 
stipulée sans augmentation de prime. 

dans les champs ou fo- 



Première classe 


i*^^ risque 


i' risfof 


•^ 


"~" 


2 » 


» 9 


i » 


» » 


1 25 


» » 


i 50 


» 9 


» 80 


» » 


2 » 


» » 


» 25 


9 » 



Fagots, lièges, 

écorces 

et cotrets. 

{En réféier à 
l'Administration). 



En tas ou en 
meules, en 
plein air. . 



rets. . 

(Réservé à l'Administrât.) 

près des habitations, pour 

six mois et au-dessous. 

pour Tannée 

fermés et couverts, et en 



4 » 


» 


9 


5 » 


JO 


» 


2 > 


4 


•» 


A » 


a 


9 


2 50 


3 


9 


1 25 


» 





2 » 


» 


9 



En chantiers 
magasins (Bâtiments et contenu) 
Graines de vers à soie. La prime ne peut être fractionnée. 

Parfumeurs (débitants). Bâtiments et contenu 

Ponts ( ensemble des constructions 

suspendus { tabliers et système de suspension . . . 

Produits chimiques, pharmaceutiques, photographiques (mar- 
chands de), assimilés aux droguistes »» »* 

Nota.— Pour les risques non compris dans le présent 
tarif, comme pour les principales règles d'application 
des primes, voir les risques simples ou ordinaires, 
ainsi que les Fabriques et Usines et les Objets divers. 

BOUCHERS (à létal et à Tabattoir). Mais ne travaillant pas exclu- 
sivement à Tabattoir. 



Accidents. 

ASSURiNCB INDIVIDUELLE 



Mort. ... 1.000 fr. 
iDlrmité i,m on iOOfr. r. i. 
Incapacité ... -1 fr. 

Maladies p"^ i fr. p«- j*" 



IPatrons.lOuuiers. 

3.75 
4.50 
7 J» 




Cl. 6. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eiTile 15,000 francs. 



FR. 
Forfait 25 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.r.0p.j'" 



7.50 |a forfait 7 » 



CENT. FR. 

Jonrde traT.8.70 Vo <>«" sal. 1 . 75 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50p.j ' 

Jonrde traT.4- 50 



250 f. le sal. 

500 f. le sal. 

1/2 salaire. 

Vo<los*i0.50 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de). 5 Vo des rentes. Ouvriers : 7 Vo» 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes ani assurés Yi e. garantie dn Mig"**"! de Icnrs primes Tie 

Dangers professionnels.— Hypertrophie du cœur, conges- 
tion du foie, rhumatisme, coupures aux mains. 

BOUCHES-DU-RHONE (département des) . — Superficie : 
511,380 hectares —Population: 507,112 habitants. — Prodwy 
lions : Vins, huiles, troupeaux. — Exploitation: Lignite, sel, 
marbre. — Induslrie : Liqueurs, savons, lainages. 
Sinistres 

EN INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDITIO» BESTIAUX 



1875 
1876 
1877 
1878 



sn.ooo 

1.861.090 

7î)6.433 

2.377.336 



60.960 771.630 » » 

» » 8. 118. '200 » » 

5.500 1.959.270 » » 

916.400 2.900.000 » » 



/,08.U5 
» » 

649.667 
375.130 



50 
80 
50 
50 
50 
» 

50 



1 .H6 — 



50 



-*» 
<o 

P« 
h 

I 

(A 

M 
o 

o 



Société de secours mutuels.— Approuvées,248; autorisées,32. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif (l)(l. 

Récoltes et pailles en meules, comme dans TArdèche. 

Marseille [Décisions spéciales à la ville de) : 

INCENDIE 

Mobiliers et marchandises ordinaires dans des bâtiments 
de 1" risque, l"-* classe »rr. 60p. Voo 

Huiles en piles, en j Bâtiments » 

dehors des Tabriques ( Marchandises » 

Parfumeurs fabricants: Bâtiments et contenu .... 1 

Vermicelleries : Bâtiments et contenu i 

Domaines : Bâtiments » 

Marchandises dans les- ( Ordinaires i 

dits domaines, avec les ] Hasardeuses i 

tolérances du tarif. . . . ( Doublement hasardeuses . . 2 

Marchandises flottantes. — Avec stipulation que l'assuré 
n'a pas déposé d'huile de schiste ou de pétrole dans les 
maisons,magasins ou domaines où pourront se trouver les 
marchandises garanties 

Fabrique d'huile de graines sans emploi de sulfuré 
de carbone 4 

Fabrique de savons, \ 

en ville et dans l'ar- r Bâtiments » 

rondissement, en acti- i Contenu 1 

vite et en chômage . . ) 

Raffineries de sucre, avec cuite à la vapeur ) 

magasins àmoins de 10 mètres \ ^^ 

Magasins dans un rayon de 20 à 30 mètres 7 

1"» BATIMENTS 
(Y COMPRIS EXCLUSION DES FONDATIONS ET MATERIEL). 

Magasins A. B. G. F. 1 à 5 
id. G. H. I. J. i à 3 
id. D. E. 0. Z. . . . 

id. M. 1 à 13 

id. L 1 à 4 

id. R. 1 à 6 

Hangars T. X. Y Z 

Cour couverte entre M. L. . 

Magasins formant mur de clôture du dock de 

douane 

Ateliers et magasins des machines, outils, machi- 
nerie et remises des locomotives 

Parcelle E, BâtimeDts EA. EB. EC. ED 

id. F. Hangar Q 

id. M. Conciergerie, bureaux, cuisine, lieux. . 
id. iV. Magasin NA. NB. NC. ND. NE. NF. n««i 

à 4 et cour couverte 

Ilot 41. Maison de garde R. et hangar S 

id. 55, Magasins 

Matériel roulant et flottant , . 

Recours des voisins 

2<* MARCHANDISES. 

Parcelle B 

id. E 

\ Charbons en plein air 



so — 



( 



» — 



(S 
PU 



» — 



id. 



N 



l Et autres marchandises 



id. 
\ Ilot 55. 

\ id. 63. Dépôt de pétrole '. 

Domaine Giandval (5 étages J Bâtiments 

et combles) ( Contenu 

Marchandises dans les do- ^ J®^ l'iacrcs. . . . 

maines ) ^uocq . . . . 

( Maurel et Baquere 
Etant bien entendu que l'assurance dans le domaine Cuocq portera indi- 
visément sur l'ensemble des marchandises, sans désignation oe magasins. 

Docks libres et magasins gé- \ Bâtiments 1 » 0^ ^,0 

néraux, boulevard National. . ) aiODiliers . ...... ^ 50 — 

( Recours des voisins. . » 3$ — 

Entrepôts des soies (contenu). » go — 



i 


» 


2 


50 


1 


50 


1 


jt> 


S 


» 


1 


ÎO 


1 


dO 


1 


50 


y> 


50 


2 


25 


S 


25 


» 


80 


1 


50 


2 


25 


1 


75 


30 


» 


2 


75 


3 


25 


2 


50 


1 


50 


\i 


25 



•I 







» 
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Pour les risques situés à Marseille ^^t ^s faubourgs, ou pour des risques 
situés en dehors da Marseille, lorsque les polices seront souscrites à Mar- 
seille par des propriétaires habitant ladite ville, il est facultatif de stipuler 
les trois dérogations suivantes : 

Par dérogation à luH....:.,des conditions générales, la Compagnie fera 
recevoir la prune au domicile de assuré,.., et le bénéfice de l'assurance 
ne pjurra être suspendu à l'égard de assuré pour non-paiement de la 
prime, qu après un avertissement par lettre recommandée qui tiendra lieu de 
mise en demewe. 

Par dérogation h V art des conditions générales, la Compagnie renonce 



1 1*1 u,ci uyiutuik IV luii, wej uuuauions générâtes, la compagnie renona 

en faveur de assuré, . . . , de famille, . . , de,.,, employés, domestiques 

et toutes autres personnes dont il serai légalement responsabU , à tous 
recours en réparation des dommages causés par un sinistre aux objets qa- 
raniis par la présente police, (Art. 1381 du u, C) 

BOUCHONS. -^ Taillage et jcoupage de bouchons. 

Chômage. — Incendie ci. VIL 

Fabrique de bouchons à la main. 

A la mécaniq^ie Risque réservé. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



[Cl. 2. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cifile 15,000 fraies. 



Mort. ... i.OOO fr. 
luûrmilé i,000 on iOO fr. r. t. 
Incapacité ... i Ît. 



Maladies p"^ \ fr. p'^ j' 



Patrons . 

2 y> 

2 » 

3 » 



6 » 



OuTriers, 

2.50 
3.50 
4 -!> 



6.50 



Ffi. 

Forfait 15 » 

1.000 fr. 
300 .rv. 
2 50p..j'- 



1 forfait 5 » 



CENT. 

JoardetraT.0.05 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2 SOp.j'- 



Jour de IraT. 0.03 



l H. 
%iuhi\. 0.75 

250 f. le S;il. 

500 f. le sal . 

1/2 salaire. 

Vo «la sal. 0.25 



Maladie. Accidents. (Rentes en cas de) 5 % des Rentes. Ouvriers :6%. 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes aai assurés Tie: garantie dn paiement de lenrs primes Vie, 
Incendie : Bâtiments. Mobilier. Marchandises : 2.50'\ 



00 • 



BOUGIiES (Fabrique de), -^ Voyez Clouterie, 

BOUGIES (Fabriques de) , 
Statistique . 

■N £TABLtSSEMEJ!lT8 



4875 
1876 
4877 
1878 



178 
177 
181 
157 



OUVRIERS 


PHOOUCïION 


VALEUil 


3.206 


337.484 


53.709.838 


3.322 


338.485 


56.752.634 


5.378 


330.629 


57.798.084 


3.603 


329.004 


61.449.000 



mUmÊmtÊÊmÊÊÊ^ 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort. . . . 1.000 fr. 
InUrmité 1,000 on 100 fr. r. t. 

Incapacité ... 1 fr. 

Malajdies p»^ A fr. p' j^ 



?atrons . 

2 » 

2 » 

3 « 



6 Jo 



OoTTiers. 

2.50 
3.50 
6 y> 



Cl. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 45,000 francs. 



FR. 

Forfait 19.50 

1.000 fr. 
300r . V. 
2.50P.J'' 



7.50 JU (oEfait 6 » 



CENT . 
JoardetraT.6.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p.j»- 



Jour de trar. 0.04 



FR. 

^50 f. le sal. 

500 f. le sal. 

1 /2 «alaire. 



-..^■ivwwrT- 



Vo.4fl»l.0.35 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). 5 Vo des Rentes. Ouvriers : 7.Vo. 
Vie. Maladies. Aocident8.:Reites au assurés Tie: garantie du paiement de leurs primes Yie. 
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Fabrique de bougies de cire. 



B(*V 



Incendie : Bâtiment, Mobilier Marchandises : 1-50 «A» 



Fabrique de bougies stéariques. 
Chômage et Incendie 



PATI.MRNTS CONTKXl'. 



1.50%, 
10.00 — 



Sans fabrication de stéarine, 

f Sans distillation de graisse ou. . ) 

Avec l Avec distillation ateliers à plus de [ 

fabrlcalioD ) 10 mètres de la distillation. ) 

de j Avec distillation ateliers à moins 

stéarine 1 de 10 mètres (réservé) et distilla- 

V tion séparée 

Travail des enfants. -^ Autorisé sous conditions générales. 

BOULANGERIES ET MANUTENTIONS. 

A vapeur. — Voyez Manutention. 



15 » — 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



^lort. ... 1.000 fr. 
Inflrrailc 1,000 oa^OOfr. r. t. 
rncapaclté ... i fr. 



Maladies p'" i fr. p»- j«- 



Patrons 

2 » 
2 » 

3 5î 



6 » 



OuTricrs. 

3 » 
3.50 

4 » 



6.50 



CI. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirilc 45,000 francs. 



FR.| CENT 

Forfait 17.50 Jour de (rar 5.90 

i.OOO fr. 
300 r. V. 
2.50P.J'' 



1 forfait 5.50 



I.OOO fr. 
300 r. V. 
2.50p.j' - 

Jour detrar.o.Oî 



230 f. le sal. 

500 f. le sal. 

1/2 salaire. 



Vo dosai. 0.30 



Chômage et Incendie ci. yjjj, 

ufJl'V^ « *^»*erer. - H est bien entendu que les dr'gr'adations occasîon- 

z^irn :. ï^ , ^ P?^ ?"'^® ^" ^''^^^'1 journalier ne pourront en aucun cas 
oire a la charge de la Compagnie. 

Voitures à bras (Assurance des). — Voyez ce mot. 
BOULONS et CHEVIL LES (Fabrique de). 

Accidents. 



ASSL'RA\CE INDIVIDUELLE 



Mort. . . . 1.000 fr. 
Infirmité 1,000 ou iÛO fr. r. v. 
Incapacité . . . . i fr. 

Maladies p»" 1 fi-. p»- j« 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 >5 



GuTriers 

2.50 
3.50 



50 



Cl. 4t. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité mile 15,000 francs. 



FR. 

Forfait 19.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p j>' 



A forfait 6 » 



CENT 
JoardetraT.6 50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.o0p''j>- 



Jour delraf.O.OA 



R. 

250 f. le sal. 
500 f, le^al 
1/2 salaire. 



Vo'înwlO.SS 



Inoendie : Bàtimonl. Mobilier. INfarchandises : 1.00 */'oo- 

BOURRELIERS. — Yoyez Chaussures, 

BOUTONS (Fabrique de), — Os, bois, corne, métal, etc. 

Accidents et Maladies. — Vojez Tourneurs ou Estam- 
peurs. 

Incendie. — Suivant la coraposiLion. 

BOVINE. — Production de 1 espèce. . • 

En 1875 -1876 IWT M<:$ 



Bœufs, taureaux. 

Vaches 

Veaux 



-**-=- 



■xtj j. i u— im»- j»un,jij. un -uju i . -o I I 



2.372.746 
7.307.087 
1.6/,r..173 



2.366.081 
7.295.222 

1.678.052 



2.425 218 
7.271.010 
1.78^.5S4 



2.497.781 
7.487.300 




r : 
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Assurances contre la Mortalité et le Transport. — Voyez 
Mortalité et Transport, 

BOUVERIES. — Voyez Écuries. 

BOYAUDIERS. — Ils débarrassent les membranes musculeuses 
des intestins de la membrane interne et de la membrane externe. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Cl. 5. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eifile 15,110 fniei. 



Mort. ... 1,C00 fr. 
Iiflraité i,êOI OB 10« fr. r. t. 
Incapacité ... i fr. 



Maladies p' i fr. p'j>- 



Fatrtis 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OiTriere 

2.50 
4.50 

7 » 



FR. 
Forfait 22.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j' 



7.50 



i forfait 6. vO 



CENT 
JoardetraT. 7.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 

2.50p.r 



JoardotraT.4.50 



FR. 

Vo dosai. 1.50 

250 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vo*» Ml. 0.40 



Dangers professionnels. — Odeur putride, gaz infect, 
écoulement d'eaux fétides, charbon, morve et farcin. 

Travail des enfants. — Autorisé sauf pour le soufflage. 
Danger d'affection pulmonaire. 

BRAI (Fabrication de). — Brai sec, retiré du pin et du sapin, 
le brai gras s'obtient du goudron. 
Accidents, Maladies. — Voyez Goudron, 
Incendie. — Réservé par les Compagnies. 
Dépôt de Brai. 

Chômage et Incendie Cl. X. 

BRANCHES des Compagnies d'assurances. — Bien que 
souvent les diverses branches d'assurances d'une compagnie aient 
le même direcleur et le même Conseil d'administration, ces bran- 
ches sont distinctes comme capital social et comme administration 
générale. Elles ne sont nullement solidaires l'une de l'autre. 

BRASSERIES, Germoirs et Malteries. — Il y en a 635 en 
France, occupant 3,439 chevaux vapeur. 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1.000 fr. 
Iilraité I.MO on 100 fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 

Maladies p»- 1 fr , p^ jr 



PatroBs 

2 » 

2 X) 

3 J> 



6 » 



OBTriers 

2.50 
3.50 

6 2> 



Cl. 4 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 15,000 fraDCs. 



FR. 

Forfait 19.50 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50p''r 



7.50 h forfait 6 » 



I 



CENT 

JoBrdetraT.6.50 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p' ^ 



JoBrdetraT.0.04 



FR. 

Vo «Bsal. 1 30 

250 f . le sal 
500 f. lésai. 
1/2 salaire. 



Vo do sal. 0.35 



Maladies, Accidents (Rentes en c as de) : 5 Vodes Rentes. Ouvriers : 7 Vo» 
Vie, Maladies. Accidents: Restes aBi awnrés Yie, garantie du paiement de lears primes Vie 

Incendie. 

Sans tourailles ou avec touraiJles en pierre, briques et fer. 2 » Vm 
Avec tourailles en fer 3 » -^ 

BRIQUETERIE. — Voyez Tuileries. 
BRIQUETTES de charbon. — Voyez Agglomérés. 
BRIS des Glaces et Carreaux. — Voyez Glaces. 



BRO — (31 - 

BROCHEURS-ASSEMBLEURS. 

Chômage et Incendie 

Pour clauses spéciales, voyez Libraires. 



BRO 



Cl. VII 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



|C1. 2. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 15,000 francs. 



Mort .... 1.000 fr. 
Infirmité 4,000 on 100 fr. r. t. 
Incapacité. . . . 1 fr. 



Maladies p»" 1 fr. p'" j»- 



PatroBs 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



Ouvriers 

2.50 
3.50 
4 » 



6 50 



FR. 

Forfait 15 o 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2 50 p"-]»- 



i forfait ."> » 



CENT. 

Jour de traT. 0.05 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50p''j'- 



Jour de traT. 0.03 



FR. 

Vo dB sal. 0.75 

250 f. le sal. 
500 f. le i-al. 
1/2 salaire. 



Vo «■ Ml. 0.25 



BRODERIES [Fabrication de] à la mécanique. 
Accidents et Maladies. — Voyez Tissage. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 1.50 V 



00' 



{Dépôt de Broderies.) 

Chômage et Incendie Cl. IX, 

BRONZAGE des métaux. — Voyez Galvanisation. 

BRONZES (Fabrique et fonderie de). 
Accidents et Maladies. — Voyez Fondeurs petites pièces. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 1.00 V 



00 



BROSSES ET BALAIS (Fabrication de). — Sans Scierie méca-- 
nique. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort . , . . 1 .000 fr. 
Infirmité 1,000 ou 100 fr. r. t. 
Incapacité. ... 1 fr. 



Maladies p*" 1 fr. p»- j»- 



Patrons Ouvriers 



2 » 
2 J> 
4 » 



6 » 



2.50 
3.50 
4 » 



Cl. 2 . ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 15,000 francs 



FR. CENT 

Forfait 15 » Jourdetrar. 0-05 



6.50 



1 .000 fr. 
300r. V. 
2 . bO p*"]»" 



li forfait 5 » 



1.000 fr. 
300 r. V. 

2 sop^^r 



Jour detraT. 0.03 



FR. 

Vo <!■ sal. 0.75 

250f.lesal. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire. 



Vo«»Ml.0.25 



Maladies, Accidents (Rentes en cas de) : 5 Vo des Rent es. Ouvriers : 6 Vo- 
Vie, Maladies, Accidents: Rentes aux assurés Tie: garantie du paiemeDt de leurs primes Tie. 
Incendie : Bâtiment. Mobilier, Marchandises 2. 00 V 

Avec Scierie mécanique. 



00 



ASSURANCE INDIVIDUELLE 

Accidents. 



Mort .... 1.000 fr. 
Infirmité 1,000 ou 100 fr. r. t. 
Incapacité. . . . 1 fr. 

Maladies p»* 1 fr. p' jr 



Patrons 

2.25 
2.25 
/•.60 



» j> 



OuTriers 

2.75 

4 » 

10 » 



Cl. 5. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 15,000 francs. 



j> 9 



FR. 

Forfait 26.40 

1.000 fr. 
300 r. V 
2.50p'"r 



A forfait 10.60 



CENT 

JourdetraT. 8.80 

1 .000 fr. 
300 r. V. 
2.5 



JourdetraT. 2. 90 



FR. 
Vo '■ s«l. 2 » 

250 f. lésai. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire 



Vo*« sal. 1.10 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 4. 00 V««. 




îi 



BRO 



— 62 — 



GAF 



BROYAGE ET PULVÉRISATION dé café, de graines de 
moutarde, de lin, de légumes secs et autres, mû par Teau ou la 
vapeur. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciiile 15.000 franei. 



Mort . . . . 1.000 fr. 
iDflraifé 1 000 oa 100 fr. r.r. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies p'' 1 f. p** j*" 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 >> 



6 » 



OaTrieri 

2.30 
3.50 
6 » 



7.30 



KR. 

Forfait 19. 50 

1.000 fr. 
300 r. V. 

2.50 p'-j'- 


A forfait 6 » 



CENT. 

JonrdetraT.6.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 

2.50 p»*]' ' 

JonrdetraT. 0.04 



FR. 

»'o ••" 8al.1.30 

250 f. lésai. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire. 



Vo ^0 sai, 0.3:; 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchaadises . . . 1.50 ^^ 

*^ — - Il 1 1 — 

BUCHERONS. 



01» 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 


Cl. e. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 15,000 francs 


Mort . . . .1.000 fr. 
IiflrmUé 1,000 oa 100 fr. r. t 
Incapacité. ... 1 fr. 


Patrons 

2 » 

2 y> 

3 » 


OoTriers 

3.75 
4.50 

7 » 


FR. 

Forfait 25 » 

1.000 fr. 
300 r. V 
2.30 p'-j'- 


CENT 

JoBrietrar. 8.70 

1.000 fr. 
300 r. V 

2.30 P'j'- 


FR. 

o/o dDsal 1.75 

250 f. lesal. 
500f, le.^^al 
1/2 salaire. 


Maladies p*" i fr . p»* j'" 


6 » 


7.30 


A forfait 7 » 

1 


JonrdetraT. 4.50 


Vo ^« sal.0.5n 



BUFFETS dans les gares de chemin de fer. 

Accidents et Maladies. — Voyez Chemins de fer. 

Chômage et Incendie. — 5Ô Vo d'augmentation sur le tarif 
des risques simples de la localité où ils sont. 



C 



CACHEMIRES. — Voyez Dentelles. 

CADRES & BAGUETTES (Fabrication de). — Avec ou sans 
scierie mécanique. — Voyez Menuisiers» 

CAFÉS. — Établissements publics. 

Bris des glaces. — Los compagnies n'acceptent que rarement 
l'assurance des glaces des cafiés, restaurants, traiteurs et marchands 
de vin. 

CAFÉS-CONCERTS. 



Chômage et Incendie 3. 



0/ 
/ 00 



Ayant des théâtres non machinés et sans ran^gs de loges, 
.avec au plus une galerie; il sera ajouté à la prime 1 franc par 
galerie en plus. 

Salles spéciales pour bal et concert sans théâtre ni loges. 

Incendie et Chômage 
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CAHIER DES CHARGES. — Voyez Travaux publics. 

CAISSE D'ASSURANCE contre les accidents, régie par l'État. 

Les contrats sont annuels, les cotisations se paient en un seul 
versement et donnent droit à un capital ou à une rente viagère en 
cas d'infirmité ou bien à un capital égal à deux années de cette 
rente en cas de mort. Pas d'indemnité quotidienne en cas d'inca- 
pacité temporaire. 

Les accidents sont divisés en ; 

« 1° Accidents ayant occasionné une incapacité absolue de travail; 
» 2° Accidents ayant entraîné une incapacité permanente de tra- 
vail de la profession seulement. » 



PENSIONS ALLOUEES A CHAQUE AGE, POUR DES ACCIDENTS AVANT OCCASIONNÉ 

UNE INCAPACITÉ ABSOLUE DE TRAVAIL 



1 



AGE 

DE l'assuré 



COTISATION DE 



12 ans 

13 — 

14 - 

15 - 

16 — 

n - 

18 - 

19 - 

20 — 

21 - 

22 — 

23 - 

24 — 

25 - 

26 — 
21 - 

28 - 

29 - 

30 - 

31 - 

32 — 

33 — 

34 - 

35 - 

36 - 
31 - 
38 - 



3 fr. 



Fr. 

150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
130 
150 
150 
150 
150 
150 
130 
150 
150 
150 
150 
150 
130 
150 
130 
150 
150 
150 
150 
150 



5 fr. 



Fr. 

?00 

200 
200 
200 
200 
200 
201 
202 
203 
204 
205 
206 
207 
208 
209 
210 
211 
212 
214 
215 
216 
218 
219 
221 
223 
225 
227 



8 fr. 



Fr. 

313 

315 

316 

318 

319 

321 

322 

324 

325 

327 

328 

330 

331 

333 

334 

336 

338 

340 

842 

3U 

346 

349 

351 

354 

357 

360 

363 



AGE 

DE l'assuré 



COTISATION DE 



39 ans 

40 - 

41 - 

42 - 

43 - 

44 - 

45 - 

46 ~ 
41 - 

48 — 

49 — 

50 ~ 

51 - 

52 — 

53 - 

54 " 

55 — 

56 — 
51 — 

58 - 

59 - 

60 — 

61 - 

62 - 

63 - 

64 - 

65 - 
elau-dessus 



Les pensions allouées pour les accidents n'entraînant qu'une incapacité^ 
permanente du travail de la profession, sont moitié de celles ci-dessus. • 



3 fr. 



Fr. 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

152 

155 

158 

161 

164 

167 

170 

173 

177 

181 

185 

189 

194 

199 

204 

210 

217 

224 

232 

242 



5 fr. 



Fr. 

230 

23 i 

235 

238 

242 

246 

250 

254 

258 

263 

268 

273 

278 

283 

289 

295 

301 

308 

316 

323 

331 

341 

351 

362 

374 

387 

403 



8 fr. 



Fr. 

367 

372 

376 

381 

387 

3^3 

399 

406 

413 

421 

429 

437 

445 

454 

463 

472 

482 

493 

505 

517 

53/) 

545 

561 

579 

599 

620 

644 







.... 



CAISSE D'ASSURANCES en cas de décès. Régie de l'Étai.: 

Assurances collectives, réservées aux Sociétés de Secoiw*s 
mutuels. Sommes annuelles et progressives à payer pour assumer 
1,000 francs (chiffre unique) au décès. Les assurances sont souscrities 
pour une année mais renouvelables à la volonté de l'assuré. 



ûS 



1. 



if: 
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De 16 à il ans, il faut verser. 

De 20 à 2i — 

De 25 à 26 — 

De 30 à 31 -- 

De 35 à 36 — 

De Jio à 41 — 

De 45 à 46 — 

De 50 à 51 — 

De 55 à 56 — 

De 59 à 60 — 



Assurance individuelle. — La somme assurée, sur une 
même tête, ne peut pas dépasser le chiffre de 3,000 francs, fixé 
comme maximum par la loi du 11 juillet 1868; et, en vertu de l'ar- 
ticle 5 de cette même loi, toute personne qui s'assure ne doit pas 
être âgée de moins de 16 ans et de plus de soixante ans. 



8 fr. 


51 C. 


10 


07 


10 


50 


11 


17 


« 


82 


11 


92 


12 


36 


1S 


58 


23 


52 


28 


22 



rRIlKS i PAYER D'APRÈS LES TARIFS, 


POUR GIB ASSURAHCB DE 110 FRAICS PAYABLE AU DÉCÈS 


ÂGE 

DE L' ASSURÉ 


PRIMES 

UNIQUES 


PRIMES ANNUELLES A PAYER PENDANT 


10 ANS 


20 ANS 


La dirée de la m 




fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


16 à 17 ans.. 


25 96 


3 15 


1 95 


1 32 


17 a 18 - .. 


26 39 


3 20 


1 99 


1 35 


18 à 19 - .. 


26 80 


3 25 


2 02 


1 37 


19 à 20 - .. 


27 17 


a 30 


2 05 


1 40 


20 à 21 - .. 


27 53 


3 35 


2 08 


1 43 


21 à 22 — .. 


27 93 


3 40 


2 11 


1 46 


22 à 23 — . . 


28 36 


3 45 


2 14 


1 48 


23 à 24 - . . 


28 78 


3 30 


2 18 


1 31 


24 à 25 - . . 


29 22 


3 55 


l 21 


1 55 


25 à 26 — . . 


29 67 


3 61 


2 24 


1 58 


26 à 27 - .. 


30 14 


3 67 


2 28 


1 61 


27 à 28 — . . 


30 62 


3 73 


2 32 


1 65 


28 à 29 — . . 


31 12 


3 79 


2 36 


1 69 


29 à 30 - . . 


31 64 


3 85 


2 40 


i 73 


30 à 31 - .. 


32 17 


3 92 


2 44 


1 77 


31 à 32 — .. 


32 73 


3 99 


2 48 


1 82 


32 à 33 — .. 


33 31 


4 06 


2 53 


1 86 


33 à 34 — . . 


33 91 


4 13 


2 57 


1 91 


34 à 35 — . . 


34 33 


A 29 


2 62 


1 96 


35 à 36 — . . 


35 22 


4 28 


2 68 


2 02 


36 à 37 - . . 


35 98 


4 38 


2 74 


2 09 


37 à 38 — . . 


36 78 


4 48 


2 81 


2 16 


38 à 39 — .. 


37 61 


4 38 


2 89 


2 24 


39 à 40 - . . 


38 48 


4 69 


2 96 


2 32 


40 à 41 - .. 


39 38 


4 80 


3 05 


2 41 


41 à 42 - .. 


40 33 


4 93 


3 14 


2 50 


42 à 43 - . . 


41 31 


5 08 


3 23 


2 60 


43 à 44 - . . 


42 34 


5 20 


3 34 


2 71 


44 à45— .. 


43 37 


5 34 


3 44 


2 82 


45 à 46 - . . 


44 41 


5 48 


3 33 


2 93 


46 à 47 — . 


45 44 


3 63 


3 65 


3 05 


47 à 48 - . . 


46 48 


5 77 


3 77 


3 18 


48 à 49 - .. 


47 52 


5 92 


3 88 


3 31 


49 à 50 - .. 


48 52 


6 06 


3 99 


3 44 


50 à 51 ~ .. 


49 52 


6 20 


4 10 


3 57 


51 à 52 — .. 


30 36 


6 35 


4 22 


3 71 


52 à 53 — .. 


51 60 


6 50 


4 35 


3 86 


53 à 54 — . . 


52 64 


6 64 


4 48 


4 02 


54 à 55 - .. 


53 72 


6 80 


4 62 


4 19 


55 à 56 — . . 


54 81 


6 96 


4 77 


4 36 


56 à 57 - . . 


35 90 


7 12 


4 93 


4 34 


57 à 58 — . . 


37 03 


7 29 


3 10 


4 74 


58 à 59 - .. 


58 21 


7 47 


5 29 


4 96 


59 à 60 - . . 


39 44 


7 67 


5 50 


5 20 
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Lorsqu'un assuré meurt dans les deux ans qui suivent la signature de sa 
police, ses héritiers ou représentants n'ont pas droit au capital correspondant 
à la prime ou aux primes versées ; toutefois, la caisse ne s'attribue pas pour 
cela les économies de ceux qui sont morts irop tôt, car elle rembourse leurs 
versements avec lintérét simple à 4 Vo à la famille. 

CAISSE DE RETRAITES POUR LA VIEILLESSE. Régi'^ 
de rÊtat, créée par la loi du 18 jaia 1850 et modifiée par celles 
du 28 mai 1853 et du 16-26 juin 1861. Voyez les tableaux ci-contre 

1 . — Les Trésoriers généraux et Receveurs des finances sont chargés 
de donner au public tous renseignements concernant la Caisse dos retraitt:s 
Les déposants peuvent aussi s'adresser directement et sans affranchir au 
Directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, à Paris, rue de 
Lille, n» 56. 

2. — Les pièces à fournir à la Caisse des retraites sont dispensées des 
droits de timbre et d'enregistrement. 

3. — Versements. —Les versements sont facultatifs; leur interruption 
n'entraîne aucune déchéance. 

4. — Ils sont reçus en espèces ou en billets de la Banque de France, à 
Paris, 56, rue de Lille ; dans les départements, chez les receveurs des 
finances, au profit de toute personne âgée de plus de trois ans. 

5. — Ils peuvent être faits par intermédiaire et opérés successivement 
à des caisses différentes. 

6. — Chaque versement doit êtie de H francs au moins par déposant et 
sans fraction de franc (10 francs au minimum pour deux conjoints). 

7. — Tout versement effectué de ses deniers par un déposant marié et 
non séparé de biens est de droit et nécessairement partagé par moitié 
entre les deux conjoints. Il produit à chacun d'eux une rente distincte 
qui s'éieint avec le titulaire et ne peut en aucun cas éire reporté sur Tépoux 
survivant. 

8. — Peuvent au contraire profiter exclusivement à Tun des conjoints: 
Les versements provenant de donation; 

Ceux etfectués sous le régime de la séparation de biens contractuelle ou 
judiciaire; 

Ceux autorisés par le juge de paix en cas d'absence ou d'éloignement 
de l'autre époux depuis plus d'une année. 

Ceux opérés après que l'autre conjoint a atteint le maximum de la rente 
{1,500 francs). 

9. — Les versements antérieurs au mariage restent propres à celui qui 
les a faits. 

10. — Les sommes versées dans une année {dui«' janvier au 31 décem^ 
bre) au compte de la même personne ne peuvent excéder 4,000 francs 
(8,000 fraijcs pour deux conjoints). Les versements opérés en venu de 
décisions judiciaires ou par des administrations publiques, les sociétés ano- 
nymes et les sociétés de secours mutuels sont dispensés de cette limite. 

11 . — Toute somme versée au delà du maximum de 4,000 francs ou 
dépassant le capital nécessaire pour constituer 1,500 francs de rentes est 
remboursée sans intérêt. 

12. — Les capitaux sont aliénés ou réservés, — Les premiers appartien- 
nent à la Caisse au décès du titulaire; les seconds sont remboursés sans 
intérêt à ses héritiers ou ayants droit. 

13. — Justifications.— Le déposant doit produire lors de son premier 
versement un extrait de son acte de naissance ou, à défaut, un acte de 
notoriété dans la forme prescrite par l'article 71 du Code civil. 

14. — Il souscrit en outre une déclaration énonçant les clauses de 
son contrat et qui régit les versements ultérieurs tant qu^elle n'a pas été 
modifiée. 

15. — Une déclaration nouvelle est nécessaire : 

Si le déposant se marie, s'il devient veuf, s'il veut soumettre ses nouveaux 
versements à des conditions différentes de celles primitivement adoptées. 

Si, pour augmenter sa rente, il veut aliéner les capitaux qu'il avait 
réservés, ou leculer d'une ou plusieurs années l'entrée en jouissance de 
sa rente viagère. 

16. — L'abandon du capital peut être souscrit à toute époque, mais l'a- 
journement de la rente ne peut être consenti que dans le trimestre qui pré- 
cède l'entrée en jouissance. 
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RENTES 

PRODUITES BAB LE VERSEMENT 
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17 - Les déclarations doivent être appuyées, selon les cas, des pièces 
''"^fjfacrerrdécès rr m'ariage. lorsqu'il y a changement d'état 

•"'dI 'l'autorisation du mari, pour les versements faits par une femme 

mariée, ou faits au profit de cette femme par doMti n^fanf Au inee de 

n» lAiitorisation du oère OU du tuteur, et, a leur défaut, du juge ae 

pa?x, pour° les versements exécutés de ses deniers par un mineur demoms 

*'Ve*Srisation du juge de paix pour les vm^^^jS?- '^' ^'' ""^ 
énoux et lui demeurant propres en l'absence de son conjomt. 
Des pièces établissant la séparation de biens judiciaire ou contrac- 

tuelle.^tc^ _ Il est remis à tout déposant un llYretlprix: 25 cen- 

times) sur l^uel sont inscrites les sommes versées, ainsi que le chiffre des 
remw qu'elle" produiront lors de l'entrée en jouissance. 

40 - Ce livret est remplacé en cas de perte, sur la prodaction d une 
déclaration souscrite devant le maire, signée par lu., le déclarant et deux 

M ' -' Rentes viagères . - Ces renies sont garanties par l'État et ins- 
crites au Grand-Livre de la Dette publique. ^ 

2, _ Il ne peut être inscrit plus de 1,500 Jraacs de rente sur la même 
tête (3,000 francs pour deux conjomts.) 

r'iîir« d'Pntrée en jouissance par le déposant ne peut jamais être 

anférie-^rVfo^r^^ xf^tion la^l^^^^^^^^^ 

î^^éeTSH^r^t^^is^™^^^^^ 

ment. De 50 a 65 ans, la Jouissance aeia renie uo pc t n 

donne donc pas a 66, 67, ans,eic..., uuo icukv^ f . . . ui • ^ 

,T Les rentes viagères sont de droit incessibles et insaisissables jus- 
q„'à-c^cur?ence delerrrancs. Elles peuvent être déclarées incessibles et 
?"s^sUsables en totalité par le donateur du capital. 

rctom'pafnérd^^'^s'én' i^rTeuC clnmcat de vie faisant connaître lai- 
îSSIment dîns lequel il veut toucher ses arrérages. 
,5. - ce certificat de^ vie qui doit êt^e -ate au P u Jet du o^^^^^^^^^ 

|fr"e tlirré^^prurnot^^e C raiu.e»^n/Vr le mair'e de la résidence 
des déposants habituellement dans, un délai de deux 

„,o*fs-Te délai peut Itre prolongé s'il surgit quelque incident ou si les 

nr-tS^L arrérages est effectué sur la ProdueUon dii tit^_ 
Û^^^^^iâ^s rfi^nr;cero'J."'parS-— - ^^- 
'ir- 11 a lieu par trimestre les 1" mars, V juin, i" septembre et 
H« décembre ^_^^^^ ^^ premier terme ne comprend que les 

son décès. . ^ ^ „„= 

31 - ceux non perçus se Prescrivent par 5 ans. département 

32. —Les rentiers quiveulent toucher les arrérages uu réunion de 

autre que celui qu'ils ««' Précédemment désigné ou obe^^^^^ 

KeXerrv^n\"s'^Ir\te?àrMiSreTs' finances, direction de la 

î'i»rr rd" mte"d\'dt^è^r A^ ^^ P-P"^'« ''PP»^^' 

s'il y a heu; d'autres pièces justifiant de leurs droits. 
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CAISSES (Fab. de). — Voyez Menuisiers ou Scierie. 

CAISSE GÉNÉRALE des assurances agricoles et des 
assurances contre l'incendie. — Siège social, 30, rue de 
Grammont, Paris. - Capital 12,000,000 de francs. — Fondée 
en 1856. 

Cette Compagnie a fusionné en 1882 avec la Compagnie la 
Métropole, ° 

CAISSE GÉNÉRALE DES FAMILLES. - Compagnie 
d assurances à primes fixes contre les accidents. - 

Constituée le 16 mars 1881.- Siège social, 4, rue de la Paix à 
Pans. - Durée, 68 ans, à partir du 16 mars 1881. - Caviia 
social, 3,000,000 fr., divisé en 6,000 actions nominatives de 500 fr* 
chacune, émises à 600 fr., sur lesquelles il a été versé 125 fr 
soit 375 fr. restant à verser. 

Plus hauts et plus bas cours annuels : 
(Versements non appelés compris) 



1881 
1882 
1883 






» 9 
» » 
» 9 



CAISSE GÉNÉRALE DES FAMILLES. «Société d'as 
surances sur la Vie et de Prêt viager. - Autorisée par 
D. I. du 1- octobre 1858. - Siège social, 4, rue de Ja Paix à 
Paris - Durée, 90 ans, à partir du 1- octobre 1858. - Capital 
social, 6,000,000 fr., divisé en 12,000 actions nominatives de 500 fr 
chacune, sur lesquelles il a été versé 100 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels : 
(Versements non appelés compris) 



1863 
1864 

1872 
1873 
1874 

1873 



505 

500 » 

9 ù 

» O 

500 » 

» » 

500 » 

500 5J 



505 » 
.^00 » 

» » 

500 » 

480 » 
477 50 



1876 

1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 



A90 
510 
555 



2.182 50 
2.000 » 



480 » 
510 » 
510 



» 



» 



1.325 
1.375 









» 



Opérations spéciales. — Assurances sur la vie assimilées 
aux obligations de Chemins de fer, Ville de Paris, etc?, sSSes 
par titres de 1,000 francs, remboursables dans les conditions o"di! 

^nrli? f^'.T""'^"*'''.'"'' '' "^' °" immédiatement en cas de 
sortie des titres aux tirages annuels. 

Caisse populaire. — Voyez ce mot. 

CAISSE GÉNÉRALE de réassurances et de coassuran- 

?n^; ~ ^"°"^^® **" 1863. rue Chauchat, n» 5. _ CaDital social • 
5,000,000 de francs. ^ ^°^'^' ' 

C^SSE MÉRIDIONALE. - Compagnie anonyme 
d assurances contre l'incendie. - Fondée en 1873— Capital 
social, 5,000,000 fr. - Rue de Richelieu, 108. 
Fusionnée en 1882 avec la Renaissance. 

CAISSE PATERNELLE (La). -Compagnie d'assurances 

23 CrisKt c'^"''*'"^ •^f^ ««<=i«*«"t«- - Constituée le 

^ août 1881 - Stege soctal, 4, rue Ménars, Paris. - Durée 

90 ans, a partir du 23 août 1881.. _ Capital social, 5,0(«),000 fr.,' 
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divisé en 10,000 actions nominatives de 500 francs chacune, émises 
575 fr., sur lesquelles il a été versé 125 fr., soit 375 fr. restant 
verser. 

Plus hauts et plus bas cours annuels : 
(Versements non appelés compris) 



1881 


x> 


o 


9 


» 


1882 


» 


» 


» 


» 


1883 


s 


» 


» 


» 



CAISSE PATERNELLE (La).— Compagnie d'assurances 
générales sur la Vie humaine. — Autorisée par D. P. du 
19 mars 1850. — Siège social, 4, rue Ménars, à Paris. — Durée, 
99 ans, à partir du 19 novembre 1850. — Capital social, 
20,000,000 fr., divisé en 40,000 actions nominatives de 500 fr. cha- 
cune, sur lesquelles il a été versé 125 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels : 
(Versements non appelés compris) 



1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 

1850 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 



450 

» 

480 

501 

525 

» 

550 
y> 
■» 
» 

520 
500 
520 



.0 






» 



450 

» 

480 

475 

505 

j> 

550 

520 
500 

520 









1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1829 

1880 

1881 

1882 






9 






500 
700 
565 
585 
552 50 
565 » 
572 50 
550 » 
1.025 » 
1.050 » 

761 25 






500 
570 
565 » 
550 » 
532 50 
547 50 
556 25 
550 » 
570 » 
700 » 
635 » 

3> » 



CAISSE POPULAIBE. - Créée par la Caisse Générale des 
Familles, rue de la Paix, n° 4. 

Caisse populaire d'assurances à tirages par obligations 
ou titres de 500 francs, et primes mensuelles de 1 fr.50 et2 francs 
par titre. Les tirages ont lieu chaque année à la fin mars. 

But delà Caisse populaire. — La Caisse populaire a pour but de fa- 
yonser 1 épargne parmi les Employés, Ouvriers, Artistes, Travailleurs de 
toute profession, Commerçants, Cultivateurs, etc. 

Cette assurance se fait par titres de 500 francs avec chances de paie- 
ments anticipés par tirages annuels. 

La Came oo/ïM/aire comprend deux combinaisons distinctes : la première 
dite 5ene^,apour objet principal la constitution d'un capital au profit du 
souscripteur, ail est vivant, à Féchéance du contrat. 

La seconde, dite SéneB (mixte), a pour but, non seulement la constitu- 
tion d un capital a une époque déterminée, mais, de plus, le paiement de 
ce même capital en cas de décès de l'assuré, si ce dernier vient à mourir 
avant l'échéance de son contrat. 

Première combinaison (série A). 

§ i.—Com)nent et pour combien de temps on s*engage, --Causes résolutoires 
de l assurance avant son expiration. 

Engagement. — On souscrit un ou plusieurs titres ou obligations à ti- 
ra.^es de la valeur uniforme de 500 francs. 

Durée du contrat.- L'engagement est de vingt ans, sauf les réserves 

Cessation anticipée du contrat. — L'assurance cesse, avant l'expi- 
ration des vingt ans, pour les causes suivantes : Sortie du titre aux tirages 
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mensuels ,— liquidation anticipée demandée par le souscripteur après douze 
ou diX'Se'pt ans ; liquidation à toute époque pour incapacité de travail; mort 
de l'assure; annulation par défaut d'entier paiement des douze premières 
primes mensuelles.- 

§ 2. — Paiement des primes. 

Primes mensuelles. — Le souscripteur verse, pour chaque titre sous- 
crit de la série A, i fr. 50 par mois (un sou par jour), soit ^ 8 francs par an, 
sauf libération anticipée du titre en cas de sortie aux tirages. 

Mode de paiement. — Versements anticipés. — Le paiement des 
primes a lieu le i'^' de chaque mois ou dans les trente jours suivants, à 
Paris, au siège de la Compagnie, dans les départements, au siège des 
agences locales. Le souscripteur peut aussi payer par trimestre, semestre 
ou année, en se libérant par avance de trois, six ou douze primes, sur 
lesquelles il lui est alors bonifié l'escompte de 4 Vo l'an. 

Livret, coût de timbre et police. — Un livret est délivré à chaque 
souscripteur et devient sa propriété. Le coût du timbre et de la police est 
de i fr. 50 par livret. 

Cessation de paiement des primes. — Réduction proportionnelle 
du capital. — Après acquittement des primes de la première année, le 
souscripteur est toujours libre de suspendre le cours de ses versements 
suivant les circonstances qu'il peut avoir à traverser, chômage, maladie, 
entrée au service militaire, etc.; il cesse dans ce cas d'avoir droit aux 
tirages ; mais, pourvu que douze primes mensuelles aii moins aient été 
payées, la capital assuré est alors réduit en proportion des primes ver- 
sées, soit en liquidation anticipée, soit à l'échéance. 

Toutefois, le souscripteur peut, à toute époque^ rentrer dans tous ses 
droits en payant les primes arriérées avec l'intérêt de o,oi par mois et par 
prime de i fr. 50. 

§ 3. — Engagements de la Compagnie, 

Paiement anticipé de 500 francs par titre aux tirages annuels.— 

Chaque année, il est prélevé io 0/0 des primes versées sur tous les titres 
en cours, et ces io 0/0 sont affectés à payer par anticipation un certain 
nombre de titres par la voie de tirages au sort entre les souscripteurs qui 
ont versé intégralement les douze primes mensuelles de l'année. 

Les tirages ont lieu au mois de mars de chaque année, au siège de la 
Compagnie, sur avis publié quinze jours à l'avance dans les journaux 
d'annonces légales de Paris. Tout porteur d'un livret peut y assister. 

Les titres souscrits dans le cours d'un exercice participent au tirage du 
mois de mars suivant, sous la seule condition d'avoir acquitté les primes 
exigibles depuis la date de la souscription. 

Paiement de 500 francs par titre à l'échéance de vingt ans. — 
Chaque titre arrivant à l'échéance, sans être sorti aux tirages, est alors 
remboursé sur le pied de 500 francs, montant de l'obligation. 

Décès de l'assuré. — Minimum garanti de 100 francs par titre. 
j- En cas de décès de l'assuré, à quelque époque qu'il ait lieu dans la 
durée du contrat, la Compagnie rembourse aux héritiers ou ayants droit 
désignés, soit un minimum de 100 francs par titre lorsqu'elle-même n'a 
pas encore reçu cette somme en primes, soit la totalité des primes ver- 
sées, sans intérêts, lorsque le montant dépasse lOO francs. 

Exception au droit du minimum. — La garantie du minimum de 
100 francs par titre cesse d'avoir lieu : r en cas de décès de l'assuré 
par suite de duel ou de suicide ; en cas de réticence, fausse déclaration 
ou défaut de déclaration de santé au moment de la souscription ; 2° lors- 
que les souscriptions reposent sur des assurés de moins de vingt et un 
ans ou de plus de soixante ans ; 3» lorsque toutes les primes mensuelles 
échues n'ont pas été payées. 

Mais le remboursement entier des primes effectivement versées reste 
toujours de droit. 

Liquidation anticipée. — Le souscripteur peut demander à liquider 
son contrat en recevant moitié de la valeur du titre, soit 250 francs, après 
douze ans, ou trois quarts, soit 375 francs, après dix-sept ans. 

Liquidation en cas d'incapacité de travail. — Le souscripteur peut 
aussi demander à toute époque, après versement de douze primes men- 
suelle?, la liquidation anticipée de son livret en cas d'incapacité perma- 
nente de travail justifiée. Si la demande est admise par la Compagnie, elle 
rembourse la valeur de chaque titre à raison de i fr. 50 par chacune des 
primes versées jusqu'à la douzième année, à raison de i fr. 75 après la 
douzième année, jusqu'à la dix-septième, et de i fr. 85 après la dix-sep- 
tième jusqu'à la vingtième. 
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wîtc ® ® ? plus de vingt titres. — le Compagnie ne délivre de li- 
vrets, série A, de plus de vingt titres reposant sur la même tôte aue si 
1 assure se soumet a la visite médicale. ''"'*'* "^«"le leie, que si 

Deuxième combinaison (série B). 

5 1. — Engagements de la Compagnie, 
Paiement intégral du Titre de 500 francs, soit en cas de vie 

comVe'^ceu^^^e^fs^^^^ de la série B (meLuoTn'ent'dToit 

nne cY 1» X * ^^"^ ^' ^ ^^ somme de 500 francs payable après vinct 

2t de Dftcttîf T^^rlîp^ «^ '^' de%^ortieauTiirIgel 

cL dp d/pA rii rori^"''^ ^°™?"? ^^^<^® ^^^"cs payable immédiatement en 
nffio^o!- "^^^^'^"^^ ^^'^"^ les ^'i«gt ans, sauf ce qui est dit ci-après 
Déclaration de santé. Réduction du Capital en cas de décès dans 
les quatre premières années. - La Compagnie n'exige oas des tan^ 
cripteurs les formalités médicales usitées pour les assurlnc^es encl^ de 
décès ; elle se contentera d'une déclaration écrite signée par Tassufé et 

Sla'sodé?rP.fl^- '*"'^1 ^"/'' "«°^e compeLrlerrisques aux- 
quels la Société est amsi exposée, la somme assurée par chaaue titre de 

500 francs est réduite à loo francs si le décès TliL dan s^ a première 

année du contrat; à 200 francs s'il a lieu dans la seconde année -à 2Ï0 

francs dans a troisième et 400 francs dans la quatrième à partU de la «2 

de la quatrième année, le contrat a son entier effet ' ^ 

§ 2. — Conditions particulières de la Série B. 
Prime mensuelle de 2 francs. - Annulation en cas de non 

Se pér* ^Li^^f ;?r'^^ ^,^'°^"" mensuelles!^- L^^^atlon^'aSl 
ticipée. - Limite dâge.- Les conditions générales du contrat restant 
les mêmes que celles de la Série A, sauf les moditications suivantpc n2 
cessitees par l'au.mentation du risque coilïu pTla Compa^^^^^^^ ""^^ 

Jnnl'' P'!?"® mensuelle est portée^de i fr. 5o par titre à 2 Hancs les 
conditions de paiement restant les mêmes- ^ nancs, les 

2« Le titre n'a de valeur, en cas de cessation de paiement de*; nrimpc 
^"^oP/fli^.^fH^Î?''^' ^'- vingt-quatre primes mensuelles l^'ll^'deKze' 
au'lieu d^toTan?/'^ ''"^' '^^ ^ '''^ ^'' '' P^^^"^^"^ ^e 225 francs 
dersus%'e'q?a7ame"ans''''' pas d'assurés au-dessous de vingt ans ni au- 

Toutefois, ies personnes de quarante à cinquante ans sont admisp«i 
U'.Z\Z%\^'TZÎV.!^r- '" ~ivam%neVime^2Sîqu*'e'rrS! 
A^^^^^ unique à verser en souscrivant, en dehors de la prime mensnPlÎA 



A 41 ans 

42 

43 

44 

45 



3^80 par titre. 

7 50 — 
M 15 — 
15 45 — 
19 70 — 



I 



A 46 ans 
47 
48 
49 
50 



25M0 par titre. 
31 50 — 
37 70 — 
44 05 — 
51 » 



Série A, 

r^ri^H-l^^Jr^^^'^ ^^^^^^® ^"® l'assuré n'est atteint d'aucune infirmité nn 

Su^^rTas'éte' auemt"îlf ^^".nr^^r ^ '''''''' l'exist^nce^t not^^'^en^ 
4U11 rid pas eie aiiemt de maladies du cerveau ou de la moellA ÂninîAro. 

quil est sain des organes respiratoires, digestifs et uriLves. an '?in^^^^^ 
pas attemt de toux habituelle ni de crach^rnents HA^«ni. f ' ^ * • ° !?' 
perte du droit au minimum garami en cis de decis '°^' ''^' ^'^^^ ^^ 

Signature du Souscripteur. 
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Série B. 



CAL 



DEMANDES 



Etes-vous actuell(3ment atteint de quelque mala- 
die, infirmité ou indisposition habituelle ou acci- 
dentelle? 



RKPONSFS 



Avez-vous été atteint des maladies suivantes : 
fluxion de poitrine, bronchite, toux habituelle, 
crachements de sang, asthme, apoplexie, conges- 
tion, paralysie, goutte, rhumatismes, affections de 
la vess ie, du cœur ou du foie, et à quelle époque ? 

Quelles autres maladies avez-vous eues? A quelle 
époque ? 

Y a-t-il ou y a-t-il eu dans votre famille (père, 
mère, frères, sœurs), des cas de phtisie pulmo- 
naire, cancer, folie, maladie du cœur? 



Déclarez-vous avoir répondu en toute sincérité 
aux questions ci- dessus et ne rien cacher de ce 
qui pourrait influencer la Compagnie sur l'appré- 
ciation de l'assurance proposée sur votre tête, sa- 
chant que toute réticence ou fausse déclaration 
annulerait ledit contrat ? 



QUESTIONS SPÉCIALES ADRESSÉES AUX FEMMES 

Avez-vous eu des enfants ? Quelle a été la na- 
ture des accouchements ? 



Signature de l'Assuré : 

CALORIFÈRES. — Voyez Fumisterie. 
Incendie. — Dans les usines, le chauffage par calorifère fait 
appliquer la même prime que le chauffage par poêles. 

CALVADOS (Département du) . — Superficie : 562,093 hectares. 
— Population: 480,992 habitants.— Production: Céréales, Fruits, 
Cidre, Bestiaux, Chevaux, Beurre. — Exploitation : Grès. Granit, 
Pierres. — Industrie : Toile, Dentelle, Fer, Poterie. 

Chômage et Incendie. 
Tout le département Tarif H, 

Filature de coton. — Voyez Filatures, 

Moulins à huile de graines mus par l'eau [ou la vapeur, sans 
emploi de sulfure de carbone, 2 fr. Voo* 

Épurations d'huile sans moulin et sans emploi de sulfure de 
carbone, 1 fr. 50 Voo« 

Caen. — Marchandises assurées indistinctement dans les Docks, 
Entrepôts et magasins généraux, 2 fr. 40 Voo* 

LisiEUx. — Magasins de laines dans la ville (dépendant ou non 
des filatures de laine, et à plus de 10 mètres des filatures), prime 
des marchandises hasardeuses : 

Bâtiments, fr. 75 Vooî Marchandises, 1 fr. 25 Vooî Risques 
1 fr. Voo. 



Sinistres. 



EN 

1875 
i876 

1877 
1878 



INCENDIE. 

1.432.860 
1.320.267 
1.615.141 
1.126.473 



GRÊLE. 

6.200 

7.500 

11.460 

188.280 



GELEE. 



50.825 



INONDATION. 

2.857.220 

149.200 



BESTIAUX. 

232.050 
260.622 
900.426 
977.270 



GAM - 80 — 

CAMIONNAGE (Entreprise de gros). 



CAO 



Accidenta. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



-«%< 



Mort .... 1,000 fr. 
InfiraiM 4,000 oa iOOfr. f.t. 
Incapacité. . . . i fr. 



Cl. 7 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité clTile 45,000 frines. 



Maladies p' i fr. pr jr 



PatroDs 

3 » 

3 » 

4 » 



OoTriers 

3.7o 
5 » 
8 » 



6 » 



iO » 



FR. 
Forfait 30 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50p''j'' 



A forfait 7 » 



JOnrdetraT.» 10 VodDsaI.2 » 

1.000 fr. 250 f. lésai. 
300 r.v. 500 f. lésai. 
^'SOp'-j^l V2 salaire. 



JonrdelraT.4.50 Vo dn sal.0.50 



Maladies, Accidents (Rentes en cas de) : 5 o/p des Rentes. Ouv. j q o/.. 
Vie. Maladies. Accidents : Beotes aox assorés Tie : garantie do .aie.cnt ... .... ..... v. 

Chevaux et Voitures - Voyez ce mot 

de tS: ' * ^-^ '"""""' P" ^°''"e et par journée 

CANAUX (Entrepreneurs de). - Voyez Travaux publics. 
^Mim^^t^V^l,^''}' - fP^^/^^'"-- 573,212 hectares.- 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif (^\ v 

Sinistres. ^^' *^- 

■N IXCBNDIE. an^ri; /.». w;., 

1875 35.670 «8 2/2 tNONDATIONS. BESTUDX. 

1876 90.*33 "Voâ Z "^^Jî 379.696 

1877 US. m «J.735 1 R,rt ^2?-^" 520.740 

Socxétésde secours mutuels. -Approuvées 5; autoriséeL 
""Se^eS^^^^rr"*. ^^^"«-P^roï^a (Fabrique de et darti- 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 




ICI. 3 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cifile 45,000 francs. 



CENT. 
Jour de trar. 5.00 

4,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p^-r 



JonrdetraT.0.04 



FR, 

Vo dn sal. 4 y 

250 f. le sal 
500 f le sal. 
4/2 salaire. 



%ia sa!. 0.30 



f^i^rt • ... 1.000 fr. 
liflrmité 4,000 oo 400 fr r y 
Incapacité. . . . i fr* 

Maladies pr i frpr J g ^ 

Incendie. 

Sans étuve, ou avec étuve séoarpp 
par au moins lo mètres ^ 

BtZei'-sI^ÀI^f ! '^ '0 -^'-- ■ •• •• •■ .■ •■ •• •• : : : : : ^t:Z ''^■ 

, yant au plus cinq métiers, avec petit apprêt, à la vapeur. 



BAT. ET CONT. 



CAP 
Incendie. 
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GAP 
Cl. VI. 



Dangers professionnels. — Danger d'incendie. — Vapeurs 
délétères. 

Travail des enfants. — Interdit. 

CAPITAL (Assurance d'un) . Combinaisons des assurances 
sur la vie. 

Assurance d'un capital en cas de vie. — Voyez Capital différé, 

— en cas de décès. — Voyez Décès. 

— en cas de survie.:— Voyez Survie. 

— à une époque fixée. — Voyez Mixte ou 

Terme fixe. 

CAPITAL (Le). — Compagnie anonyme d'assurance 
contre l'incendie. — Fondée en 1881. — Capital: 50,000,000 
de francs. — Siège social : à Londres, Mansion-House Chambers 
13; à Paris, avenue de l'Opéra, 16. (En faillite.) ' 

CAPITAL DIFFÉRÉ. - Vie. — Assurance en cas de vie. 
C'est une opération par laquelle, au moyen d'une prime unique 
ou de primes annuelles qu'elle reçoit, une Compagnie s'engage à 
payer un capital déterminé si l'assuré ou Tun des assurés est 
vivant à Tépoque fixée dans le contrat. 

En cas de décès de l'assuré ou des assurés avant l'expiration du 
contrat, les primes versées appartiennent à la Compagnie à moins 
de contre-assurance. Voyez ce mot. 

Tarifs. 

Sur une tête : Voir les tableaux ci-contre. 
Sur deux têtes : 

L'assurance sur deux tê!es s'éteint au deuxième décès. Il suffit 
pour que le capital soit payé, que l'un des deux assurés soit 
vivant à lépoque fixée. 

Calcul de la prime. — 1» Chercher dans le tarif le prix d'une 
rente viagère immédiate sur les deux têtes. 

2« Chercher, dans le tarif des rentes viagères immédiates sur une 
tête, a quel âge la même somme produirait 100 francs de rente. 

3° Faire une assurance de capital différé sur une tête de l'àffe 
ainsi trouvé. On a à peu près la prime soit unique, soit annuelle 
a payer par les deux assurés. 

MODÈLE DE LA POLICE D'ASSURANCE 
des Capitaux différés. 

CONDITIONS GÉNÉRALES 

TITRE I. — Dispositions générales. 

la1)?r;onne^sur'^ll'\^^^^^^^ constatant l'âge de l'assuré, c'est-à-dire l'âge de 
sent contrat. "^ ^ placement repose, sert de base au pré- 

4. 



GAP 
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CAP 

ASSURANCE EN 

(Capital 

Primes uniques ou annuelles assurant une somme de 100 francs, payable 

(réduction DB 10 0/0 EN CAS DE 



AGE 

do 
l'assuré 



APRÈS 

5 ANS 



PRIME PRIME 



APRÈS 

6 ANS 



I Naissance 
6 mois 



unique 






11 



k ] 



.'I 

i 

i 



'■\ 



ri 



1 

2 
3 
4 
5 



fr. c. 

60 53 

72 08 



annuelle 



fr. c. 

16 58 

17 51 



PRIME 

unique 



75 62 

79 77 

81 54 

82 96 

83 90 



6 

7 

8 

9 

10 



11 
12 
13 
14 
15 



16 
17 
18 

19 
20 



21 



23 

ai 

25 



3f7 



31 



Si 

35 



40 



41 
42 
43 
44 

45 



46 
47 
48 



50 



17 88 

18 23 
18 45 
18 60 
18 72 



fr. c. 

57 11 
67 44 



PRIME 

annuelle 



APRÈS 

7 ANS 



PRIME 

unique 



84 78 

85 57 

86 21 

86 76 

87 12 



87 92 

87 71 

87 40 

86 29 

86 97 



18 83 

18 94 

19 03 
19 07 
19 10 



86 54 

86 40 

86 26 

86 11 

85 96 



85 92 

85 87 

85 83 

85 78 

85 74 



19 10 

19 08 

19 3H 

19 04 

19 03 



70 46 

75 54 

77 35 

78 84 

79 97 



fr. c. 

13 56 

14 22 



PRIME 
annuelle 



APRÈS 

8 ANS 



PRIME 
unique 



fr. c. 

53 89 
6i 79 



14 49 66 78 

14 83 71 66 

14 99 I TS 55 

15 12 I 75 14 



fr. c. 

11 41 
11 99 



15 23 



80 95 

81 70 

82 31 

82 83 

83 1^ 



18 99 

18 97 

18 95 

18 94 

18 13 



85 69 

85 64 

85 59 

m 53 

85 48 



18 92 

18 90 

18 90 

18 89 

18 89 



83 24 

83 11 

82 99 

82 86 

82 63 



15 35 

15 43 

15 48 

15 52 

15 54 



15 52 

15 51 

15 48 

15 47 

15 44 



76 36 



77 29 

78 02 

78 58 

79 07 
79 32 



12 13 

12 40 

12 54 

12 67 

12 78 



fr. c. 

51 20 
60 57 



APRÈS 

9 ANS 



PRIME PRIME 
annuelle I unique 



12 85 

12 92 

12 95 

12 99 

12 98 



63 36 

68 14 

70 OJ 

71 75 

72 91 



fr. c. 

9 SI 
10 20 



3 81 

74 49 

75 03 
75 40 
75 62 



82 39 

82 24 

82 10 

81 96 

81 80 



85 42 

85 37 

85 44 

85 51 

85 59 



85 66 

85 74 

85 70 

85 64 

85 59 



18 88 

18 87 

18 87 

18 86 

18 85 



81 75 

81 70 

81 65 

81 59 

81 54 



15 42 

15 04 

15 38 

15 37 

15 36 



79 37 

79 24 

79 12 

78 89 

78 66 



15 35 

15 35 

15 34 

15 34 

15 33 



18 85 

18 84 

18 86 

18 87 

18 88 



85 54 

85 34 

85 15 

84 95 

84 7i 



18 89 

18 89 

18 88 

18 87 

18 87 



81 48 

81 43 

81 36 

81 31 

81 24 



81 19 

81 24 

81 30 

81 36 

81 42 



84 53 

84 45 

84 37 

84 29 

84 2J 



18 86 

18 83 

18 79 

18 77 

18 75 



18 72 

18 71 

18 07 

18 68 

18 67 



81 48 

81 55 

81 48 

81 43 

81 37 



15 33 

15 32 

15 31 

15 31 

15 30 



78 43 

78 28 

78 14 

77 99 

77 83 



l2 96 

12 95 

12 94 

12 91 

12 89 



77 78 

77 72 

77 67 

77 60 

77 53 



12 87 

12 85 

12 8'i 

12 83 

12 82 



75 68 

75 54 

75 32 

75 10 

74 87 



10 36 

10 59 

10 73 

10 84 

10 93 



fr. c- 

48 65 
57 35 



PRIME 
annaelle 



11 » 

11 04 

11 06 

11 07 

11 07 



12 82 

12 81 

12 81 

12 80 

12 80 



74 64 

74 50 

74 36 

74 20 

74 05 



11 06 

11 05 

11 02 

11 » 

10 98 



60 23 

64 61 

f,6 92 

68 51 

69 61 



fr. c. 

8 5i 

8 87 



70 46 

71 11 
71 54 

71 89 

72 10 



15 32 

15 31 

15 32 

15 33 

15 33 



77 48 

77 41 

77 35 

77 28 

77 20 



77 25 

77 30 

77 35 

77 39 

77 45 



81 18 

80 98 

80 78 

80 57 

80 36 



15 


33 


77 


49 


15 


33 


77 


55 


15 


33 


77 


48 


15 


32 


77 


41 


15 


31 


77 


23 



80 14 

80 05 

79 97 

79 87 

79 77 



15 27 

15 25 

15 22 

15 20 

15 19 



12 79 

12 78 

12 78 

12 77 

12 76 



12 78 

12 78 

12 79 

12 80 

12 80 



73 99 

73 93 

73 86 

73 79 

73 73 



73 65 

73 59 

73 51 

73 44 

73 48 



10 96 

10 95 

10 94 

10 93 

10 93 



72 14 

71 92 

71 70 

71 48 

71 26 



10 92 

10 92 

10 91 

10 91 

10 90 



77 03 

76 83 

76 62 

76 41 

76 19 



15 16 

15 15 

15 14 

15 13 

15 12 



75 97 

75 87 

75 77 

75 66 

75 41 



12 80 

12 80 

12 79 

12 78 

12 76 



12 73 

12 TO 

12 68 

12 67 

12 65 



73 51 

73 54 

73 57 

73 62 

73 65 



10 89 

10 89 

10 88 

10 88 

10 88 



71 03 

70 89 

70 75 

70 59 

70 44 



70 37 

70 31 

70 24 

70 16 

70 09 



73 07 

73 73 

73 66 

73 48 

73 28 



12 63 

12 62 

12 61 

12 60 

12 57 



73 (8 

72 87 

72 66 

72 45 

72 23 



10 89 

10 90 

10 90 

10 90 

10 91 



70 01 

69 94 

69 86 

69 89 

69 91 



10 90 

10 90 

10 89 

10 86 

10 84 



72 01 

71 89 

71 78 

71 53 

71 28 



10 82 

10 80 

10 79 

10 76 

10 75 



69 93 

69 96 

69 99 

70 01 
70 04 



70 07 

70 10 

69 91 

69 71 

69 52 



10 74 

10 73 

10 72 

10 69 

10 65 



69 32 

69 11 

68 90 

68 68 

68 46 



68 23 

68 11 

67 87 

67 60 

67 21 



9 00 

9 02 

9 33 

9 24 

9 94 



9 
9 
9 
9 
9 



54 

58 
59 
59 
59 



9 
9 
9 
9 
9 



58 
55 
53 
52 
50 



9 

9 



49 
48 



9 47 
9 46 
9 46 



9 
9 
9 
9 
9 



44 
44 
43 
43 
42 



9 42 

9 41 

9 40 

9 41 

9 42 



9 42 

9 43 

9 43 

9 43 

9 43 



9 
9 
9 
9 
9 



43 
42 
40 
38 
37 



9 35 

9 32 

9 31 

9 30 

9 28 



9 

9 



27 
26 



9 24 
9 20 
9 16 



CAP - 83 ^ 

CAS DE VIE 

différé) 

en cas de Tie de l'Assuré après un certain nombre d'années. 

RENONCIATION À LÀ PARTICIPATION). 



CAP 














^^^ 






















APRÈS 






APRÈS 


APRÈS 


APRÈS 


APRÈS 


AGE 




10 


ANS 






11 


ANS 


12 


ANS 


13 


ANS 


14 ANS 


de 


PRIME 


PRIME 


PRIME 


PRIME 


PRIME 


PRIME 


PRIME 


PRIME 


PRIMÉ 


PRIME 


l'assuré 


unique 


annuelle 


unique 


annaelle 


nniqqe 


annuelle 


unique 


annuelle 


unique 


annuelle 




fr. 


c. 


fr. 


c. 


fr. 


c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


Naissance 


46 


14 


7 


53 


44 


» 


6 72 


42 » 


6 05 


40 11 


5 47 


38 31 


4 98 


6 mois 


54 


75 


7 


80 


52 


23 


7 » 


49 86 


6 24 


47 60 


5 64 


45 45 


5 12 


1 


59 


34 


7 


96 


56 


66 


7 09 


54 10 


6 35 


51 66 


5 74 


49 32 


5 21 


2 


61 


69 


8 


10 


58 


91 


7 21 


56 25 


6 45 


53 71 


5 83 


51 28 


5 28 


3 


63 


91 


8 


21 


61 


01 


7 30 


58 26 


6 53 


55 62 


5 89 


53 04 


5 33 


4 


65 


42 


8 


29 


62 


46 


7 35 


59 64 


6 58 


56 87 


5 92 


54 21 


5 36 


5 


66 


47 


8 


34 


63 


45 


7 40 


60 51 


6 62 


57 70 


5 95 


55 01 


5 37 


6 


67 


27 


8 


38 


64 


15 


7 42 


61 17 


6 63 


58 32 


5 96 


55 59 


5 40 


7 


67 


81 


8 


40 


64 


65 


7 44 


61 64 


6 64 


58 77 


5 97 


55 95 


5 40 


8 


68 


21 


8 


41 


65 


03 


7 44 


62 » 


6 65 


59 03 


5 97 


56 19 


5 39 


9 


68 


55 


8 


41 


65 


35 


7 44 


62 21 


6 64 


59 23 


5 96 


56 38 


5 39 


10 


68 


73 


8 


41 


65 


45 


7 43 


62 30 


6 63 


59 31 


5 95 


56 45 


5 37 


11 


68 


68 


8 


39 


65 


39 


7 42 


62 24 


6 62 


59 24 


5 94 


56 38 


5 36 


12 


68 


47 


8 


37 


65 


18 


7 40 


62 04 


6 06 


59 04 


5 92 


56 18 


5 35 


13 


68 


26 


8 


36 


64 


97 


7 39 


61 83 


6 58 


58 83 


5 91 


55 99 


5 34 


14 


68 


04 


8 


33 


64 


75 


7 38 


61 62 


6 57 


58 64 


5 90 


55 79 


5 33 


15 


67 


82 


8 


32 


64 


54 


7 37 


61 41 


6 56 


58 43 


5 89 


55 58 


5 32 


16 


67 


CO 


8 


31 


64 


32 


7 35 


61 20 


6 55 


58 21 


5 88 


55 37 


5 31 


17 


67 


46 


8 


30 


64 


18 


7 34 


61 05 


6 55 


58 06 


5 88 


55 23 


5 31 


18 


67 


36 


8 


29 


64 


03 


7 33 


60 90 


6 54 


57 92 


5 8" 


55 08 


5 30 


19 


67 


16 


8 


29 


63 


87 


7 33 


60 75 


6 53 


57 77 


5 87 


54 93 


5 30 


2J 


67 


01 


8 


28 


63 


73 


7 32 


60 59 


6 53 


57 61 


5 86 


54 78 


5 29 


21 


66 


93 


8 


28 


63 


65 


7 32 


60 52 


6 52 


57 54 


5 8o 


54 69 


5 29 


22 


66 


85 


8 


27 


h3 


56 


7 31 


60 44 


6 52 


57 45 


5 85 


54 60 


5 28 


23 


66 


79 


8 


27 


63 


49 


7 31 


60 35 


6 51 


57 36 


5 85 


54 51 


5 28 


24 


66 


71 


8 


26 


63 


41 


7 30 


60 26 


6 51 


57 27 


5 84 


54 50 


5 28 


25 


66 


62 


8 


26 


63 


32 


7 30 


60 18 


6 50 


57 27 


5 84 


54 49 


5 28 


23 


66 


55 


8 


25 


63 


25 


7 29 


60 18 


6 51 


57 26 


5 85 


54 48 


5 28 


27 


66 


47 


8 


23 


63 


25 


7 29 


60 18 


6 51 


57 26 


5 85 


54 47 


5 28 


28 


66 


48 


8 


25 


63 


26 


7 30 


60 18 


6 51 


57 25 


5 85 


54 46 


5 28 


29 


6H 


49 


8 


25 


63 


27 


7 30 


60 19 


6 51 


57 24 


5 85 


54 45 


5 28 


30 


66 


51 


8 


26 


63 


27 


7 30 


60 19 


6 52 


57 24 


5 85 


54 43 


5 28 


31 


66 


52 


8 


26 


63 


28 


7 31 


60 19 


6 52 


57 23 


5 85 


54 42 


5 28 


32 


66 


55 


8 


26 


63 


29 


7 31 


60 19 


6 52 


57 23 


5 85 


54 40 


5 28 


33 


66 


57 


8 


26 


63 


30 


7 31 


60 19 


6 52 


57 22 


5 85 


54 30 


5 26 


34 


66 


58 


8 


26 


63 


31 


7 30 


60 19 


6 51 


57 12 


5 84 


54 19 


5 25 


35 


66 


60 


8 


26 


63 


31 


7 30 


60 09 


6 50 


57 02 


5 83 


54 09 


5 24 


36 


66 


61 


8 


26 


«3 


22 


7 29 


59 99 


6 49 


56 19 


5 80 


53 98 


5 23 


37 


66 


52 


8 


23 


63 


12 


7 27 


59 88 


6 47 


56 08 


5 79 


53 86 


5 22 


35 


66 


34 


8 


2i 


62 


93 


7 26 


59 67 


6 45 


56 16 


5 78 


53 68 


5 21 


39 


66 


14 


8 


20 


62 


73 


7 23 


59 49 


6 44 


56 04 


5 77 


53 48 


5 20 


40 


65 


94 


8 


18 


62 


53 


7 22 


59 29 


6 43 


56 12 


5 76 


53 27 


5 19 


41 


65 


73 


8 


17 


62 


32 


7 21 


59 09 


6 41 


56 » 


5 74 


53 06 


5 17 


42 


65 


52 


8 


15 


62 


11 


7 19 


58 87 


6 40 


55 79 


5 73 


52 85 


5 15 


43 


65 


31 


8 


1* 


61 


90 


7 18 


58 66 


6 39 


55 57 


5 72 


52 53 


5 13 


44 


65 


09 


8 


12 


61 


68 


7 17 


58 44 


6 38 


55 24 


5 69 


52 20 


5 12 


45 


64 


87 


8 


11 


Hl 


45 


7 16 


58 12 


6 35 


54 91 


5 67 


51 77 


5 09 


46 


64 


64 


8 


10 


61 


11 


7 13 


57 76 


6 33 


54 46 


5 64 


513 37 


5 06 


47 


64 


39 


8 


07 


60 


86 


7 11 


57 38 


6 30 


54 08 


5 62 


» 


» 


48 


6t 


14 


8 


05 


60 


47 


7 07 


57 » 


6 27 


» 


» 


» 


» 


49 


63 


74 


8 


» 


60 


09 


7 04 


)) 


» 


» 


» 


» 


» 


50 


63 


34 


7 


97 


1 


» 


u 


» 


» 


» 


» 


» 


» 



tl 
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CAP 



1 



I 1 

I f 




APRÈS 

15 ANS 



PRIME 

unique 



II 



i i 



'il 



11 
12 
IS 
14 
15 



16 
17 
M 
19 



25 



21 



31 



M 



36 
87 



«0 



41 
42 
43 
44 

45 



fr. c. 

36 45 
43 40 



47 09 

48 89 

50 57 

51 70 

52 44 



52 93 

53 27 
53 49 
53 66 
53 72 



53 65 

53 46 

53 26 

53 06 

52 86 



52 66 

52 52 

52 37 

52 22 

52 07 



51 98 

51 89 

51 87 

51 86 

51 84 



51 83 

51 81 

51 79 

51 77 

51 75 



51 74 

51 63 

51 53 

51 42 

51 31 



51 19 

51 08 

50 88 

50 68 

50 47 



50 27 

49 96 

49 65 

49 23 

48 80 



PRIME 
annaelle 



fr. c. 



4 

4 



4 
4 
4 
4 
4 



4 
4 
4 
4 
4 



4 
4 
4 
4 

4 



4 
4 
4 
4 
4 



4 
4 
4 
4 
4 



53 
67 



75 
80 
85 
87 
89 



89 
89 
89 
88 
88 



4 87 

4 86 

4 85 

4 84 

4 82 



4 82 

4 81 

4 80 

4 80 

4 79 



79 
79 
79 
79 
79 



4 79 

4 79 

4 79 

4 79 

4 79 



79 
78 
77 
76 
75 



7i 
73 
71 
70 
69 



4 68 

4 66 

4 64 

4 60 

4 58 



- 84 ^ GAP 

ASSURANCE EN 

(Capital 

Primes uniques ou annuelles agsurant une somme de 100 francs, 

(BÉDUCTÎON de 10 0/0 EN CAS DE 



APRÈS 

16 ANS 



PRIME 

aniqne 



fr. c. 

34 92 
44 41 



44 91 

46 62 

48 21 

49 28 
49 92 



50 


39 


50 


71 


50 


91 


51 


07 


51 


11 


51 


05 


50 


86 


50 


67 


50 


47 


50 


28 


50 


08 


49 


94 


49 


79 


49 


64 


49 


10 


49 


40 


49 


37 


49 


36 


49 


34 


49 


32 


49 


30 


49 


28 


49 


25 


49 


23 


49 


20 



49 10 

48 99 

48 88 

48 77 

48 66 



48 54 

48 42 

48 22 

48 02 

47 82 



47 53 

47 22 

46 81 

46 40 



PRIME 

anooelle 



ft". c. 



4 
4 



4 

4 
4 
4 
4 



4 

4 
4 

4 
4 



4 

4 
4 
4 
4 



4 
4 
4 
4 
4 



4 
4 
4 
4 
4 



4 
4 
4 
4 

4 



4 
4 
4 
4 

4 



17 
27 



4 34 

4 38 

4 43 

4 45 

4 45 



46 
46 
45 
45 
44 



43 
42 
42 
41 

40 



38 
38 
37 
37 
33 



36 
36 
36 
36 
36 



36 
36 
36 
36 
36 



35 
34 
34 
33 
32 



31 
30 
29 
27 
26 



4 24 

4 22 

4 2J 

4 16 



APRÈS 

17 ANS 



PRIME 
nniqne 



fr. c. 

33 30 
39 50 



42 82 

44 45 

45 96 

46 92 

47 53 



47 97 

48 26 
48 45 
48 59 
48 64 



48 56 

48 38 

48 20 

48 OU 

47 81 



47 61 

47 47 

47 33 

47 19 

47 03 



47 01 

46 99 

46 95 

46 93 

46 91 



46 88 

46 86 

46 83 

46 80 

46 69 



46 59 

46 48 

46 36 

46 25 

46 13 



46 01 

45 89 

45 69 

45 49 

45 21 



44 91 
44 52 
44 13 



» 
» 



PRIME 

annaelle 



fr. c. 

3 82 
3 92 



3 
4 
4 
4 
4 



98 
02 
05 
07 
08 



APRÈS 

18 ANS 



PRIME 
aniqne 



4 
4 
4 
4 
4 



08 
08 
08 
07 
07 



4 
4 
4 
4 
4 



05 
04 
03 
03 
02 



4 
4 
4 
4 
3 



01 
01 

» 
99 



3 
3 
3 
3 
3 



99 
99 
99 
99 
99 



3 
3 
3 
3 
3 



99 
99 
99 
99 
98 



3 
3 
3 
3 
3 



98 
97 
96 
94 
93 



3 
3 
3 
3 



92 
91 
90 
89 



3 88 



3 86 
3 83 

3 81 



» 



45 66 

45 93 

46 11 
40 24 
46 27 



46 20 

46 02 

45 83 

45 65 

45 46 



45 27 

45 13 

44 99 

44 83 

44 75 



44 73 

44 70 

44 68 

44 64 

44 61 



44 58 

44 56 

44 52 

44 41 

44 30 



44 19 

44 08 

43 97 

43 85 

43 73 



43 61 

43 48 

43 2J 

43 01 

42 72 



42 35 
41 96 



» 
» 
» 



PRIME 
annuelle 



fr. 


c. 


31 


75 


37 


65 


40 


82 


42 


37 


43 


76 


44 


67 


45 


25 



fr. c. 

3 52 
3 61 



APRÈS 

19 ANS 



PRIME 

unique 



fr. c. 

30 27 
35 9) 



3 
3 
3 
3 
3 



66 
70 
72 
74 
74 



3 
3 
3 
3 
3 



75 
75 
74 
74 
72 



3 
3 
3 
3 
3 



71 
71 
70 

69 
69 



3 
3 



68 
67 



3 67 



3 
3 



66 
60 



3 67 
3 67 
3 67 



3 
3 



67 
67 



3 
3 
3 
3 
3 



66 
66 
66 
66 
65 



3 64 
3 63 



3 
3 
3 



63 
61 
60 



3 
3 
3 
3 
3 



59 
58 
57 
56 
54 



3 52 
3 49 



» 
» 
» 



38 91 

40 34 

41 66 

42 52 

43 06 



43 45 

43 71 

43 87 

44 » 
44 02 



43 94 

43 76 

43 59 

43 40 

43 21 



43 03 

42 88 

42 75 

42 66 

42 59 



42 55 

42 52 

42 49 

42 46 

42 42 



42 39 

42 36 

42 25 

42 15 

42 04 



41 93 

41 81 

41 69 

41 58 

41 44 



41 


32 


41 


19 


40 


93 


40 


65 


40 


29 



39 91 



» 
» 
» 
» 



PRIME 

annne Ile 



fr. c. 

3 19 
3 34 



3 37 

3 41 

3 43 

3 44 

3 44 



3 
3 
3 
3 



45 
44 
44 
44 



3 43 



3 

3 
3 
3 
3 



42 
42 
41 

:9 

39 



3 
3 
3 
3 
3 



38 
38 
37 
37 
37 



3 
3 
3 
3 
3 



37 
37 
37 
37 
37 



3 
3 
3 
3 
3 



37 
37 

36 
35 
35 



3 34 

3 33 

3 22 

3 22 

3 31 



3 
3 
3 
3 
3 



30 
28 
27 
25 
23 



3 21 



» 
» 
» 
» 



GAP - 85 — 

CAS DE VIE 

différé) 

payable en cas de vie de l'Assuré après un certain nombre d'années. 

RENONCIATION A LA PARTICIPATION] 



CAP 







APRÈS 


APRÈS 


APRÈS 


APRÈS 


APRÈS 


APRÈS 




1 AGE 


20 ANS 


21 ANS 


22 ANS 


23 ANS 


24 ANS 


25 ANS 




1 ^^ 


U <D 


u » 


u » 


w ® 


u « 


U a> 


H » 


w^ 


u » 


w ® 


w « 


H « 






S 2. 


S» 


s g. 


S» 


s g. 


S« 


S g. 


^1 


s g. 


a* 


^ g. 


S = 




l'assuré 


51 


•^ 2 

û5 g 


a; g 


1— 1 s> 


i-H .= 


1— f B 

« g 








ce ^ 


H- 1 .S 


2 = 






eu 
fr. c. 


dt <9 


û. 


&4 «» 


eu 


eu M 


0^ 

fr. c. 


Oi « 


eu 


pLt S 


eu 


a. S 






fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 




Naissance 


28 85 


2 94 


27 47 


2 82 


20 15 


2 60 


24 90 


2 39 


23 69 


220 


22 55 


2 03 




6 mois 


34 19 


3 08 


32 72 


2 87 


31 15 


2 66 


29 34 


2 43 


28 22 


2 26 


26 86 


2 08 




T 

1 


37 05 


3 12 


35 27 


2 89 


33 58 


2 68 


31 95 


2 49 


30 41 


2 32 


28 94 


2 15 




2 


38 41 


3 14 


30 56 


2 91 


34 80 


2 70 


33 12 


2 50 


31 51 


233 


29 98 


2 17 




3 


39 65 


3 16 


37 75 


2 92 


35 92 


2 71 


34 18 


2 51 


32 52 


2 34 


30 94 


2 18 




4 


40 40 


3 17 


38 52 


2 93 


36 65 


2 72 


34 88 


2 53 


33 17 


235 


31 55 


2 18 




5 


40 98 


3 17 


39 00 


2 93 


37 11 


2 72 


35 31 


2 53 


33 58 


2 35 


31 94 


2 18 


■ 

fi 


41 34 


3 17 


39 34 


2 93 


37 43 


2 72 


35 60 


253 


33 86 


2 35 


32 20 


2 18 




7 


41 59 


3 17 


39 56 


2 93 


37 64 


2 72 


35 80 


2 53 


34 04 


2 35 


32 38 


2 18 




8 


41 74 


3 17 


39 71 


2 93 


37 77 


2 71 


35 92 


2 53 


34 15 


2 34 


32 48 


2 18 




9 


41 85 


3 16 


39 80 


2 93 


37 86 


2 71 


30 » 


2 51 


34 23 


2 34 


32 54 


2 17 




10 


41 87 


3 16 


39 82 


2 92 


37 87 


2 70 


36 » 


2 51 


34 23 


2 34 


32 53 


2 17 




11 


41 80 


3 15 


39 74 


2 91 


37 79 


2 70 


35 92 


2 50 


34 15 


233 


32 46 


2 16 




12 


41 62 


3 14 


39 57 


2 91 


37 62 


2 69 


35 76 


2 50 


33 99 


2 32 


32 30 


2 16 




13 


41 44 


3 14 


39 40 


290 


37 45 


2 09 


35 59 


2 49 


33 83 


2 32 


32 19 


2 16 


Î4 1 


41 27 


3 13 


39 22 


290 


37 27 


2 68 


35 43 


2 48 


33 71 


2 32 


32 08 


2 15 




15 


41 08 


3 13 


39 05 


2 89 


37 11 


2 68 


35 31 


2 48 


33 60 


2 32 


31 96 


2 15 




16 


40 98 


3 12 


38 87 


2 89 


36 99 


2 07 


35 20 


248 


33 48 


2 31 


31 85 


2 15 




17 


40 07 


3 12 


38 78 


2 88 


36 90 


2 07 


35 11 


2 48 


33 40 


2 31 


31 77 


2 15 




18 


40 80 


3 12 


38 70 


2 88 


30 82 


2 07 


35 03 


2 48 


33 33 


2 31 


31 69 


2 15 




19 


40 00 


3 11 


38 03 


2 88 


30 75 


2 07 


34 95 


2 48 


33 24 


2 31 


31 61 


2 15 




20 


40 25 


3 11 


38 54 


2 88 


30 00 


2 07 


34 87 


2 48 


33 16 


2 31 


31 52 


2 14 




21 


40 49 


3 11 


38 51 


2 88 


30 03 


2 07 


34 82 


2 48 


33 12 


2 31 


31 48 


2 14' 




22 


40 44 


3 11 


38 40 


2 88 


30 58 


2 07 


34 78 


2 47 


33 07 


2 31 


31 38 


2 14 




23 


40 41 


3 11 


38 43 


288 


30 54 


2 07 


34 74 


2 47 


32 97 


2 29 


31 28 


2 13 




24 


40 38 


3 11 


38 Ô9 


2 88 


3() 49 


2 07 


34 63 


2 47 


32 86 


2 29 


31 18 


2 13 




25 


40 34 


3 11 


38 35 


2 88 


30 39 


2 00 


34 54 


2 46 


32 76 


228 


31 07 


2 12 




26 


40 30 


3 H 


38 24 


2 87 


30 30 


2 00 


34 43 


2 46 


32 65 


2 28 


30 97 


2 12 




27 


40 20 


3 10 


38 14 


2 87 


30 19 


2 05 


34 33 


2 45 


32 54 


2 27 


30 80 


2 11 




28 


40 09 


3 10 


38 03 


2 80 


30 08 


2 04 


34 22 


2 45 


32 43 


2 26 


30 75 


2 11 




29 


39 98 


3 09 


37 92 


2 84 


35 97 


2 04 


34 10 


2 44 


32 32 


220 


30 Oi 


2 10 




30 


39 87 


3 08 


37 81 


2 84 


35 80 


2 62 


33 99 


2 43 


32 21 


2 25 


30 52 


2 10 




31 


39 76 


3 08 


37 69 


2 83 


35 73 


2 01 


33 86 


2 43 


32 09 


2 25 


30 40 


209 




32 


39 64 


3 00 


37 57 


2 82 


35 61 


2 01 


33 74 


2 42 


31 97 


2 24 


30 22 


2 07 




33 


39 52 


3 05 


37 40 


2 82 


35 49 


2 00 


33 62 


2 40 


31 79 


2 23 


30 04 


2 06 




34 


39 40 


3 05 


37 33 


2 81 


35 37 


2 59 


33 44 


2 39 


31 60 


2 22 


29 79 


2 05 




35 


39 28 


3 04 


37 22 


2 80 


35 17 


2 58 


33 24 


2 38 


31 35 


2 20 


29 54 


2 03 




36 


39 14 


3 03 


37 01 


2 79 


34 85 


2 57 


32 98 


2 37 


31 08 


2 18 


» 


» 




37 


38 95 


3 02 


30 80 


2 78 


34 05 


2 55 


32 71 


2 35 


» 


» 


» 


» 




38 


38 67 


3 » 


30 47 


2 70 


34 70 


2 54 


» 


» 


)) 


» 


» 


» 




39 


38 33 


2 98 


30 13 


2 73 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 




40 


37 97 


2 95 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 



I 

4! 



;f 






i! 






Il il 



il « 

': * 



• ^1 
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v- 
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CAP 



vn?r ^ Jr.iy^'* ®";^f f^"^ ^®^^^ déclaration, la quotité de la somme à rece- 
exact de rass'Ifré ^^^^^^^^ Par la Compagnie, rectifiée suivant l'âge 

.^«f ^\ ^'i "" ^- ^'^ssuré meurt avant l'époque fixée pour l'expiration du 
contrat, les primes versées sont acquises à fa Compagnie et le contractant 
est dispensé de tous versements ultérieurs. ^"^'"P^ëme, et le contractant 

TITRE IL — Du payement des primes. 

Art. 3. — lorsque le payement de l'Assurance doit avoir lieu en unp 
prime unique, la police n'a d'effet qu'après le versement de cette prime 
H'affof "^^"'^® f ^ Stipulée payable en primes annuelles, elle n'a e^galement 
d effet qu après le payement de la première prime. Les autres prim^ se 
payent tous les ans, à la même époque que la première 

En conséquence, faute de payement des primes aux échéances fixées nar 
la presen e po ice, ou au plus lard dans les trente jours suivants LpoHce 
HvreT soLt^' T'' fPrès l'envoi d'une lettre recommandée, détaché-^^^^^^ 
k15 i^*^^*^®' et contenant rappel de l'échéance, le tout sans qu'il soit 

tlT dp '^"'^'•'" "^ ^"^'' ^^'^"^^^^ ^^^^^ ^^'^'^ recommandée^ consU- 
tuant, de convention expresse, une mise en demeure suffisante. 

Il sera suihsamment justifié, tant de l'envoi de cette lettre recommandée 
« aZcrern"[ioCé'^ciSlfs.^"'*"'="°" "" récépissé de la poste ^e?t 

TITRE IIL - Résiliation, rachat. 




o«« iS j — . yyiLi^o aiiiiucucô. iiuisqu 11 a etc pavc trois nr mps 

annuel es ou davantage, chaque prime assurant une fraction é^a e du Sal 
gr^anti par la Pohce, ce capiUi est réduit dans la proportiof Ls pîfmes 

^uii^l'J'nJ y^^^^.^^'^^> à toute époque comprise dans les douze mois qui 
î^i^hHp n..7 """ l'Assurance aura été résiliée; cette Assurance pourra être 
reubhe par le payement, en sus du montant de la prime, d'un demi pour 
cent d'interet pour chaque mois de rétard. ^ "* "«"" pour 

tJ^\h:Zi^^f contractants ayant versé trois primes annuelles ou davan- 
tage peuvent demander a la Compagnie le rachat de leur police Si la 
Compagnie consent à ce rachat, elle%lcomple le capital réduit ^omm^ il et 

rti^J^'^l^^^ ^' ^".^^^.^^ ^'^^ P^"^ le Conseil d'administration, du jS^r où le 
rachat a heu jusqu'à l'époque de l'expiration du contrat. "' 

de prime payl"^^ ^^ ''^''^^^ ^^''''' ^^'^ accompagnée de la dernière quittance 

TITRE IV. — Du payement des sommes assurées. 

.&t^^' r-"" I-es sommes assurées sont payées à qui de droit et sans inté- 
rêts, a 1 époque fixée par la pohce, et sur la production des pièces justfi- 
catives, notamment de celles constatant la date de naissance,^nden i^é de 

^'^I*-.?; ~ ^^^ sommes assuréas non réclamées dans les cina ans de Ipur 
exigibihte sont prescrites au profit de la Compagnie. ^ 

TITRE V. — Des inventaires. 

d'allministi^tion d^lT cTm'pa^^^^^^ '^'^"'^ déterminées par le Conseil 

Les c ' • • '^- 

-enseui 

'égard des propriétaii^. ,.. 
n'est admis à les contester. 

TITRE VI. — Dispositions diverses. 

Art. -fo. — Tout propriétaire d'un contrat peut en transmettre la pro- 
priété par un endossement régulier, exprimant la valeur fournie, conformé- 
ment aux art. 137 et 138 du Code de commerce ^umuime 

defpdmes"^'^'*'' "^^ ^"^ ^''^'''^ ""^ ""^'^^ ^^ ^'^^'^ responsable du payement 
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CAPRINE. — Production de Vespèce. 



1876 
1.587.040 



1877 
1.605.857 



En 1875 
1.612.854 

Mortalité des bestiaux. — Voir MortalUé. 



CAR 



1878 
1.507.752 



CAPSULES MÉTALLIQUES pour bouteilles. — Voyez 
Estampeurs, 

CAPSULES fulminantes (Fabrique ou dépôt de). 

Tous les risques d'assurances sont réservés par les Compagnies. 

CARACTERES D'IMPRIMERIE.— Voyez Fondeurs. 

CARAMEL (Fabrique de). 

Accidents et Maladies. — ' Voyez Conserves alimentaires. 
Chômage et Incendie. — Bâtiments et contenu 3 00 Voo- 

CARDES (Fabrique de) à la mécanique. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUBLLB 



Cl. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

RespoDMbilité eiTile 45,000 francs. 



Mort .... 1.000 fr. 
Infirmité 4,000 on 100 fr. r.T. 
Incapacité. . . . 1 fr. 



Maladies p"" 1 fr, p'j^ 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



FR. 

OnTriersIfForfait 17 50 



3 » 
3.50 
A » 



1.000 fr. 
300 r. .V 

2.50p'*r 



CENT. 
JonrdetraT. 5.00 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50p'-j' 



6 » 6.50 1 forfait 5.50 Jour delrat.0. 04 



FK. 

Vo dnsal.l » 

250 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 

Vo da sal. 0.30 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 2.00 V, 



00 



CARRIÈRES. 

A ciel ouvert. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Cl. 8. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 15,000 francs. 



Mort .... 1.000 fr. 
Infirmité 4,000 on (OOfr.r. t. 
Incapacité. . . . 1 fr. 



Patrons Onvriers 



Maladies p^ i fr. p' j"^ 



3 » 

3 » 

4 » 



6 » 



FR.I CENT. 

Forfait 36 » JonrdetraT. » 12 



10 » 
10 » 
12 » 



10 » 



1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p*"]* 



i forfait 7 » 



1.000 fr. 
300 r. V 
2.50 P'r 



JonrdetraT. 4.50 



FR. 
o/odnsal 2.30 

250 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vo<lo sal. 0.50 



A galeries. — Voyez Mines, 

Dangers professionnels. — Refroidissements, poussières 
nuisibles, accidents, fractures de membres. Tardieu considère les 
carriers comme plus exposés que les mineurs. 

CARROSSERIE. — Voyez Voitures. 
CARTES A JOUER ET AUTRES (Fabrique de). 
Maladies et Accidents. — Voyez Imprimeurs, 



Incendie. Bâtiments. Mobilier. Marchandises 1.50 Vi 



00 



-SsaîessMï! 
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'^rpl.irf''^'^^ ^^J- - Accidents et Maladies. - 



Voyez Papiers, 



Incendié. Bâti ments^^iJerTl ^rrh.nHi.pc - 
Bitumé ou ffoudronné. 



3.00 V, 



00 



Incendie. Bâtiments. Mobilier. MarrhAnHic.. — „ .. ' 

CARTONNAGE (Fabrique de) .- ^1^^;;:^;:;;;^;;;;:;: 

CARTOUCHES et DOniLt-PS n- 

Compagnies. "O^^ILLES. - R.sque réservé par les 

Incendie. 

San? capsule et sans poudre. 

Avec capsule et sans poudre ^ » 

Avec capsules et avec poudre (ateliers' s'péci^ux.*) .' .* .' tO ' 
CAS FORTUIT. _ Voyez Force majeure. 
CASTRATION - Voyez Police, Mortalité des hestiat^, 
CAUTIONNEMENT (Assurance du). 

Combinaison de la Compagnie l'Assurance française 

gafaS": ^"P^"'''"»"^ '^ Palmes exigées pour l'assurance de 



• • 



Caissiers et employés de commercp 
Employés de Sociétés anonym^f 

Voyageurs de commerce ^ * ' 

Employés de grandes Compagnies* publiqu'es; chêmins'd; 
Em^oyés de Sociétés' littér^i^s, -anistiques, de bienfai: 

• "•" 



PODR CBNT. 
8/4 à 1 1/2 
3/4 â 1 1/4 
1 3/4 à 2 » 

1/3 à 1 1/2 

</2 à 1 » 



CAVES ET FONDATIONS r^.- V2 à i . 

Les caves et fondations doivVntf 7- ""^^^ ®* Incendie. - 
surance, même forSl s'aTt Xr' ^'? ""•"P"^^^ "ans l'as- 
ou près d'un cours Teau lTe„ est Îp ri"*' T'*""""' '^' P»««« 
de consolidation exécutés nnllK.'"^,'"® ^® tous les travaux 
pilotis, massifs de béton UbC; T^J'l .'«°^'°°«. »«'« que 
tions, et généralement toutes fescof^fn,!?'^"''' '* '^"«^' '«"^a- 
du sol d'un immeuble Sr^'^*'°°'*"-'^^*3°»'s du mVeaw 

U£UITE. — Accidenta Fcf «a^ *' 

survenue postérieurêment'à un acSfl '""""' "'='='^«°' '« «^cité 
tances de fait démTntœnt m.tï '"''''"' *°"'^^ '«« ««'•«on«- 
autre cause ; dans ce cas l« ni ".^ P'"' ^""^ «""^uée à une 
charge de l'auteur 5e l'accident ' '""' ""*■■' "^"*« ««' ^ la 

meîrasSe^i; 1 WaS^r, *^' l' ''^''''^ ''""t complète- 
//e«^ra/a des7aZleT^SZTeZe^^^^^^^^ "éée par laLS. 
venant soit de mala^:! s^^^^T^ Z^S SS" '''■ 
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CÉLÉRITÉ (La) .—Compagnie d'assurances contre le bris 
des glaces. — Direction, 15, rue de Buci, — Bureaux, 10, rue 
de Grammont, Paris. 

celluloïd (Fabrication de). — Coton poudre dissous dans 
réther auquel on mélange du camphre. Il s'enflamme et détone. 

Accidents et Maladies. — Voyez Produits chimiques 
explosibles, 

» I !■ ■ ■ " ■■ — — ^ . ■ — I I ■ iM ■ ^. ■ ■ ■ Il II ■^^—.— 111 m i- 

Incendie. Bâtiments. Mobilier. Marchandises Réservé, 

—^^i^ ■ « N ^ — i^.^-^M[^^— ■— ^— i^l^W^^^—— ■ I II ■ ■■ ■!■■ Il ■ ■■ - ■ »»■■ ■ ■ I ■ ■ » ■ ■ ■! Il I I I # 

CENTENAIRES. — Il y en avait en Europe, en 1880, 3,108 
dont 1,864 femmes et 1,244 hommes. 

CENTRALE (La), Ancienne Garantie universelle. — Société 
d'assurances à primes fixes contre les Accidents cor- 
porels et matériels. — Constituée le 8 mai 1879. — Siège 
social^ 17, rue Le Peletier, à Paris. — Durée, 90 ans, à partir du 
8 mai 1879. — Capital social^ 4,000,000 defr., divisé en 8,000 actions 
nominatives de 500 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 
125 fr. 

Fusionnée en 1883 avec FAbeille. 

— Compagnie anonyme d'assurances contre l'Incendie, 

Autorisée par D. I. du 12 août 1863. — Siège social, 108, rue de 
Richelieu, à Paris. — Durée, 50 ans, à partir du 12 août 1863. — 
Capital social, 5,000,000 defr., divisé en 10,000 actions nominatives 
de 500 fr. chacune, sur lesquels il a été versé 250 fr. 
En octobre 1883, la Centrale a fusionné avec TAbeille. 

— Compagnie anonyme d'assurances sur la Vie humaine. 

— Autorisée par D. P. du 21 décembre 1880. — Siège social, 
108, rue Richelieu, à Paris. — Durée, 99 ans, à partir du 21 dé- 
cembre 1880. — Capital social, 6,000,000 de fr., divisé en 
6,000 actions nominatives de 1,000 fr. chacune, émises à 1,050 fr., 
sur lesquelles il a été versé 250 fr., soit restant à verser 750 fr. 
La Compagnie a fusionné en 1883 avec l'Abeille. 

CENTRE MUTUEL (Le) Société d'assurances mobilières 
et immobilières contre l'incendie, le feu du ciel et 
l'explosion du gaz. — Fondée en 1853. Siège social, 20. rue 
de la Chaussée-d'Antin, Paris. 

CÉRAMIQUE. — Voyez Poterie, Fa^ience. 

CERCLE (Le). — Société anonyme d'assurances et de 
réassurances. — Siège social, Marseille, rue Vacon, 27. — 
Direction générale, Paris, 2, rue Favart. — Capital, 15 millions 
de francs. 

CERTIFICAT DE VIE. — Vie. 

Code civil, art. 1983. — Le propriétaire d'une rente viagère n*en peut 
demander les arrérages qu'en justifiant de son existence ou de celle de la 
personne sur la tête de laquelle elle a été constituée. 
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parYe8°présfdemfdIi^rTunf»'f^^^'''" P"-^ '^^ notaires, soit gratuitement 

enr/e? AV^otra/n'irn ^ert^fl^L «^^ "^-'"^- "^ -'-' " <ioit 
Modèle de certificat. 

MAIRIE 



Je soussigné. Maire de la commune de- 



DÉPARTEMENT 



de 



arrondissement 

certifie sur l'attestation de(i) 



^ (i) L'attestation des témoins 
nest obligatoire qu'autant 



que M. (2) 
demeurant à 
département d. 



prénommé '3) 



- mil huit cent 



,néà 
,1e-.. 



que le maire le juge néces- . 

saire. " suivant son acte de naissance qu* m*a 

(2) Indiquer pour une représenté et jouissant d'une indemnité viaeère 

femme le nom de naissance de «5^*'? 

seulement. 



-, souslen® 

(3j Four une femme- est vivant pour s'être présenté aujourd'hui 

mits 'sm>antf -^ftSlf" ^^^^^ "^^* '* ^° ^^' ^® ^"^^ '''^^ ^^^^^^^ ^^ P'"^^®"^ 

sieur un tel, ou' ve^ve^une ^^' * signé avec moi. (4) 

telle non remariée. 

Pour une fille : A le 

porter la mention célibataire. 



i^) Dans le cas où le Utu- Signature d comparant 
lairq ne pourrait signer, soit ' 

par Ignorance, soit par im- 
prudence, le certificat doit 
en faire mention. 



— mil huit cent 
Signature du Maire, 



(Sceau do la Marie) 



GËRUSE (Fabrication de). 



Aocidents. 

AS3DRANCK INDIVIDUELLE 



Mort .... i,000fr. 
Infirmité 4,000 on 400 fr. r. t 
Incapacité . . . ^ fr. 



Patrons, 

2 y> 

2 » 

3 » 



OoTriers. 

2.50 
3.50 
6 » 



[Cl. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 45,000 francs. 



Maladies p>^ i fr. p"- y\ q » 



FR 

Forfait 49 50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50P.J'- 



CENT. FR. 

Jonr de traT. 6.60 o/^ dosai. 4. 30 



1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50p.j'' 



250 f. lésai. 
500f. lesal. 
1/2 salaire. 



7.50 |A forfait. 6 » ionrdetrar.o.O-l Vo«Jn sal. 0.35 



Incendie. 



BATIME.NTS CONTENU 



2.00 Voo 
3.00 — 
6.00 — 



Sans étuve ou avec étuve à plus de io m 

Avec étuve ayant étagère en fer . 

Avec étuve ayant étagère en bois. ..!!!!".. — 

réSS'"\?n?'®^^^'^®^.^- - Empoisonnement lenîde toule 
1 économie. Vapeurs et poussières nuisibles. 

TravaU des entants. — Interdit. 
^falfet''?? ? I^'AFFAIRES. - En cas de cessation d'af- 

Cette clause est généralement introduite dans les polices d'as-, 
surances dont l'aliment est inhérent à la profession ^ 
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Jurisprudence. — La cession à titre gratuit faite à un tiers 
par l'assuré en état de cessation de payement, du bénéflee d'une 
police d'assurance sur la vie est nulle. 

Et le cessionnaire, qui a conclu le contrat doit, après le dé- 
cès de l'assuré, payer à la faillite le montant de la police, 
déduction faite des primes. [C. de Cassation, août 1880.) 

CXîSSION. — La cession d'un établissement par le propriétaire 
signataire d'une police d'assurance n'entraîne pas la résiliation de 
l'assurance dont Taliment se trouve dans ledit établissement. 

Celui qui cède son établissement doit passer les charges de ses 
assurances à son successeur, sous peine de primes d'indemnité. 

Vie. — La cession d'une police d'assurance sur la vie met le 
nouveau bénéflciaire de cette police en parfaite possession. — La 
cession se fait par endos ou mieux par avenant. 

CHAINES en or (Fabrication de). » Voyez Bijoutiers, 
En fer, voyez Fonderies. 

CHAIS et entrepôts. — Voyez Entrepôts. 

CHAISES (Fabrication de). — Voyez Ébénistes. 

CHALES (Fabrication de). — Voyez Tissage. 

CHALETS. 

Chalets construits et couverts entièrement en bois ou carton 
bitumé, dans Paris ou le département de la Seine. 

Incendie. — Bâtiments et Contenu 4.00 Voo* 

CHAMOISEURS.— Le travail consiste à faire macérer les peaux 
dans l'eau courante, à les plonger dans une bouillie de chaux pour 
enlever le poil, à racler les peaux, les fouler et les faire sécher. 

Accidents et Maladies. — Voyez Mégissiers. 

Chômage et Incendie. — Au-dessous de 15,000 fr. Cl. VII. 

Nota. — Lorsque la valeur attribuée aux bâtiments servant 
d'ateliers et de séchoirs n'atteint pas, avec la valeur attribuée au 
contenu, 15,000 francs, on peut appliquer à ces risques les primes 
de la classe Vil, lors même que la valeur des magasins ferait 
atteindre ou dépasser ce chiffre. 

Au-dessus de 15,000 francs. 



Incendie. Bâtiments. Mobilier Marchandises 1.50 Vi 



00 



Dangers professionnels. — Charbon. Émanations malsaines. 
Coupures. 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales. 
CHAMPAGNE (Fabrication de). — Voyez Eaux gazeuses. 
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Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... ^.ooo fr. 
iBUraité i,m on iOO fr. r t 
Incapacité. . . . i fr. 

Maladies pr ^ fr. pr jrl q y, 




jCa. e. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cifile 45,000 franci. 



FR. 

Forfait 25 » 

i.OOO fr. 
300 r. V. 
2.50p'-j>- 



A forfait 7 x 



CENT. 

Jour de Irar. 8.70 

i-000 fr. 
300 r. V, 
2.S0p'- j' 

JonrdetraT.4.50 



FR 

«/« dosai. 1,73 

250 f. le sal. 
500f. Jesal. 
i/2 saiaire. 

Vo<ln sal. 0.50 



^îgig;.âggggg^gJ= en cas de). - s o/. des r.n... n... " o. 




(Fabrique de). 



Accidents. 

iSSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort ... i. 000 fr. 
inflrmité 1,000 ooiOO fr. r. t 
Incapacité. . . . -i* fp.' 

Maladies p»- i fr. pr jr 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 3> 



OoTriers 

2.50 
3.50 
6 » 



|C1. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciïile 45,000 francs. 




FR 
Forfait 49.50 

4.000 ff. 
300 r. V. 
2.50 p'-j' 



7.50 U forfait 6 » 



CENT.j fh 

JonrdetraT. 7.4010/0 do sal. 4.60 

1.000 fr. I 250 f. le sal. 

300 r.v. 500 f. le sal. 

^JJiOFJ'- 4/2 salaire. 



JonrdetraT.o.04|0/0da sal. 0.35 



^^^^^î!^}tJ!^^^;^^^r^l^ . 0/0 des rent... .... 777 

Incendie. ~ "^ " 

Avec fonte de suif à la vapeur ^^'^- ^^ Cont. 

Q^ni^/""".^^ J^® ^"^^ Pa^ procédé ôr'diiairê 2.00 04, 

Sans fonte de suif en branches *"'**'^*^ • • 3.00 - 

4.50 — 

Voyez ce mot ^ '* Compagnie par avenant, 

W^-^?'^^''^^ ""* Maladies.^ Voyez Scierie mécanique et Por- 
Incendie. 

Bât. et Cont. 
0.60 Voa 
3.00 — 
4,50 — 
3.00 — 
» » — 

Les chantiers de planches, de bois de construction de douilles 

et de constructions nautiaues bien mtf /.ia=ci« ^. ■ , "?"^"^* 

simples ont ét.^ ««imiul » • ^ î L *^* P"""™' '^s risques 

smipies, ont eie assimiles, à raison du danger ou'ils orésentPnt 

aux fabriques et usines payant au maximum une ?rime dé 2 f n' 

V„, tant pour le plein que pour les règles de l'agglomération ^' 



En grume sans scierie ni atelier 

Avec atelier sans scierie . 

Sans atelier ni scierie 

Sans scierie avec atelier de construction ' 
Avec scierie: voyez ce mot. . 
Chantier de bois à brûler avec scierie! 
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En conséquence, on aura à se conformer, pour l'assurance de 
ces risques aux instructions spéciales auxdites fabriques et usines. 

De plus, il sera formellement stipulé, dans les polices assurant 
ces risques, qu'il n'est pas fait usage de scierie mue par l'eau ou 
la vapeur. S'il en était autrement, en référer à la Compagnie. 

Les chantiers de bois doivent être séparés entre eux d'au moins 
trois mètres. 

Travail des enfants. — Autori sous conditions générales. 

CHANTIERS (Règlements de). — Accidents. Ce sont des ta- 
bleaux-affiches ayant pour but de porter à la connaissance des 
ouvriers les principales clauses des polices collectives, ainsi que les 
indemnités allouées en cas d'accidents. 

Ces tableaux doivent être placés en vue dans les chantiers où 
travaillent les ouvriers assurés. 

Modèle de Règlement de Chantiers 
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REGLEMENT 

de la Caisse d'Assurance 

CONTRE LES ACCIDENTS 






La CaÏKse d'a^aranee est influée pour fournir des 
Indemsit^t à tout Ouvrier oa EcipIoyÉ qui, dans uii Ira» ai! 
rétribué pr.r l'ÉlaLlisseaicnt, sera aUeiàt, par suite de c.iuse 
vi icnte. sitonlaufa, exîériûnrc cl iovclonîaîrc', duc accidcul 
occ3sionj.acl des blessures ou la mort. — Elle a pour base oa 
rs'Av&t souscrit à la Caisse Générale des Famille». 

Eîîo est uiiiEtsiôs : 

V Par iiHc rci£uuc sar les srJsîrfts; 

T Par lîuc prime caniplécjeaîairo à la eL-o-ga éa chaf l 
4'EiabIisscmeRt. 



ÂHTICLESL 

Lc2 cccideuts uaraulia soat divisés, ••uaat A leiir gracié, 
en cinq classes, savoir: 

1* Ceux qni occasionnent b mort, domaat droit à la 
veuve et aux cotants tsineors ua c<i;ùt:J _. 

A défaut de vcave on d'ealants tciacttr», ec capitaJ sera 
Bcqnls a;ix asccndanLH directs d« la victime, 8*U ea exis'.<». 

2* Ceux suivis de la perte complète de la vue. d« l'usage 
de deux otcuibrcs ou de toutes atitrcs k^icns éqiiivakoles 
entraînant une inrspscilé permaccsle e4 eisoiue de travail, 
doooaat droit à la vicliioe A . 

3* Ceax suivis de la perle eontplèie de l'nuse d'ua 
|ambe, d'us pied, d'au bras, d'une eaia eo do t«iitea 
autres lésions équivairutea catrabumt oco incapadld per- 
maceate de tra\aiJ prolessiounei, donoant droH à b vieûaia 
aux deux tiers de rindcumité fixée poar les acdiic&tA de la 
deuxième classe. 

A' Ceux suivis de la perte complète d'oa «iii, de Fugaga 
do trois doi^i.'. d'une tnzia ca d'un pied, ùs dcai dvigis d'âne 
Buia, j comprit ki pouce, oa de teulAà ealtea t^£iaia 
£qaiva!ca{es dîiaioiiaiU iiotaMflHMHt et pcia- ;w«jû3i73 i'o^ti* 



ti!dc au travail, donnant droit & b lictimc aa tien Se Fin» 
demnitéfixée poor les acrldeots de b deuxième classe. 
S' Ceux entraînant une iocapacilc temporai.'v de trcvajl 
victime & une indemnité quotidieue 
qui sera réduite de moitié, A 



donnant droit n 

ds 



partir du quatn*-viugl-ottzuïc)e Jour. 

AHnCl£ S. 

Sont escics d". ta rcmntie les ces oc mort, d'tafinailé «a 
d'incapacilë temporaire de travail qui ne sont pas oceasionnia 
par cno cause violccto. spontanée, extérieoreel iuvQloataire, 
qni scrvieuuenteo dehors du travail salarié ou ne proviennent 
pas do l'exercice de ce travail, tels que ceux 'provesaot 
d"l\TC3sc, rixes, luttes, malsnies eî feux provenant d'infrac- 
tion aci icis et règlemcBls relatifs â b sécurité des personaea 
cotcisxent a la loi scr le travail des enfanls et des Glies 
eiiQcures employés dans l'ioduslrie et aux rcglemcots sar 
l'âge et le sexe des personnes admises & coadoire les 
clie^-aux et voitures attelées. 

La Compagaic n'admet pas à l'assurance les peraoaoea 
aU£i3tes d'isGrmités antérieares ou ûgces de plus de 70 aaa. 

ARTICLE 4 

Jusqa'A eoniptétc guërison, le Ucssc doit se tenir sous la 
ccDtrvIe du %2édecîu et de tout délègue de b Cataso Géné- 
rale dea FamUlcs, sous peine de voir ceatMr le droit A 
rindemoité 

ABTICLES 

Les iadcmnltés laeatiaBnJcs A l'article 2 ae toat dues et 
prijées aux sinistrés, ou à leurs ayants-droit, qu'à charge par 
eux de donccr une quittance déliiutive et sans réserves; toute 
dc-uunue juilidaire d'indemnité, à l'occasion d'un accideat, 
emporte do ^liis droit reaoecbtion aux iademnilés d-dccsoa. 
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La reteaaa «si obUgatoba A partir dc.^ 
elieesta^Léo A 
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CHANTOURNAGE du bois. - Voyez Scierie mécaniçue. 
CHANVRE. - Culture du chanvre en France. 

■N SDPERF. ENSEMENCÉE PROnrrrm» 

<876 103.490 ft., ,,? ^^'"- «" 

Assurance contre la grêle. - Voyez ce mot. 
Depot de chanvre autre que ceux dépendant d'une filature 
Chômage et Incendie - "'aiure. 

.... CL X. 

C^PEA^JFabricati^^ f,„tre ou de soie. 

Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



PatroDs 
2 » 

2 3> 

3 » 



6 » 



OoTrie 

3 » 

3 50 

4 J> 



6.50 



Cl. 3 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile ii,m francs. 

I CENT I 

ForfaiH.750 ioordetraT.5.90 %do sal. /"^ 

1000 fr. 250 f. lésai, 
300 r. V. 500 f. lésai. 
^•^OP-J' - 1/2 salaire. 



4.000 fr. 
300 r.v. 

2.50 prjr 



A forfait S.SojjoordetraT 0.04 0/0 dosai. 030 



Mort . . .1.000 fr. 
inflriBité 4,000 on 400 fr r r 
Incapacité. . . . i fr." 

Maladies p' i fr. pr y 

Maladies. Accidents, lu^m.. .^ ,^^ . j — — ! 

^^^ ^^J — 5 0/ Q des rentes. Ou v. 6 Vo- 

Incendie. ^================= 

A rez-de-chaussée . . , . Bat. et Cont 

PJ!^j^'- .'.!:: ^«o-voo' 

Chapeaux de paUle 2.00 - 

Dangers profeasinnnAi» r ^'^^ ~ 

acides, substances toxiqu"! mtrc^re'raSc!""'""' "''^"''^ 

poîSf se%:SSSr.e"^^^^^^^^^^^^ SSqïe'îernS ''' 
CHAPELETS (Fabrication de). ' 




ques heures. 

«LraliOT, I, sé,i,M„,|„„ 'SÛ^ri; f»" I» «t-fta, I. dé- 
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CHARBON (Dépôt de). 
Incendie 

MARCHANDISES 

Dépôt de charbon de bois à l'air -i . 50 Voo 

— renferme H ^'J? "" 

Dépôt de charbon de terre à l'air 0.80 — 

- renfermé | ^ ) ] ! ; i ; ! ! ! ! ; ; : ; lll Z 

Charbon de bois ( -,,,« hatpon \ ^n bois 4.00 — 

ou déterre { ^^^ ^^^®^^ } en fer 3.00 - 

CHARBONNIERS. — Ouvriers employés dans les dépôts de 
charbon. 

Accidents et Maladies. — Voyez Portefaix. 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales. 

CHARCUTIERS. — Voyez Bouchers. 

CHARBONNAGE de flanelle. 

Accidents et Maladies. — Voyez Filatures. 

^^— ^ ■ ^^^— ■ ^^^^^" -I ■ I I ^^^^^^-^^^» ■■ I ■ ■ ■ — — ^^^— 1» 

Incendie. Bâtiments. Mobilier. Marchandises 2.00 Voi 

CHARDONS (Dépôt de). 
Chômage et Incendie Cl. X. 

CHARENTE (Département de la) . ^ Superficie : 602,849 hectares. 
Population^ 379,081 habitants. Production: vins, eaux-de-vie, bes- 
tiaux, truffes. Exploitation: fer, pierres lithographiques. Industrie: 
fer, aciers, papiers. 

Tout le département Tarif (i ) C. 

Distilleries de propriétaires de vignobles, en a tivité ou en chô- 
mage, comme dans l'Hérault. 

Cognac {Décision spéciale à la ville de) : 

Dans les polices souscrites aux négociants, faculté de renoncer, 
lorsqu'il y a plusieurs assureurs, à l'indication des sommes cou- 
vertes par chacun, en insérant dans les polices la clause suivante: 
L'assuré s^engage, en cas de sinistre, à faire connaître le montant 
des sommes garanties à son profit, sur le même risque, par chaque 
Compagnie, en même temps qu'il fera sa déclaration d'incendie. 

Sinistres : 

EN INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATION BESTIAUX 

4875 198.544 29i.940 43.3i3 4.930 253.102 

•1876 156.036 » 1.126.292 50.000 261.642 

1877 373.664 94.300 64.250 10.000 186.183 

1878 245. 3i9 142.424 193.400 » 173.561 

Sociétés de secours mutuels.— Approuvées, 29; autorisées, 6. 

CHARENTE-INFÉRIEURE (Département de la). — Superfi- 
cie : 675,375 hectares; population : 481.360 habitants; production: 
céréales, chanvres, vins, marais salants; /ndw^f rie ; eau -de-vie, 
lainages, savons, pêches de sardines et d'huîtres. 

Tout le département Tarif (A) 

Distilleries de propriétaires de vignobles, en activité ou en chô- 
mage, comme dans l'Hérault. 
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m 

1875 
1876 

1877 
1878 



INCENDIE. 
127.470 
272.537 
171.464 
199.831 



GRELE. 



210.150 



209.300 



GELEE. 

850.000 

297.032 

850 977 

1.527.844 



INONDATION, 

57.500 

85.783 

2.250 

109.414 



CHA 



BESTIAUX. 

121.725 

107.990 

154.618 

132.097 



Société de Secours mutuels: approuvées, 97; autorisées, 31 



CHARGEMENTS DE NAVIRES. 

Accidents. Voyez Âcconniers. 

CHARNIÈRES, fiches en cuivre ou autres métaux (Fabrique de). 
Accidents et Maladies. — Voyez Serruriers. 



Incendie. Bâtiments. Mobilier. Marchandises * k(\ o/„„ 



CHARPENTES en bois [Fab. et pose de]. 

Incendie. — Sans scierie. . 

Avec scierie mécanique. 



Cl. VI. 



Jusqu'à . . 20.000. Fr. 

de 20.000 à ÀO.OOO. — 

Au-dessus de 40.000. — 



• • • . 



• > . t . • 



4 fr. » o/^Q. 
6 » » 
10 » » 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



ici. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

KespoDsablIJté clTlIe 15,000 francs. 



Mort . . . . i.ooo fr. 
lofirmité 1,000 oa 100 fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies p** i fr. p^- j> 



Patrons 

2 » 

2 X 

3 » 



6 ^ 



OnTriers 

2.50 
3.50 
6 » 



7.50 



FR. 

Portait 19.50 

1 000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p*"]»* 



i forfait 6 » 



CENT. FR 

JonrdetraT.6.50 Vo «in sal. 1.30 



1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50p''j^ 



250 f. lésai. 
500 f. le sa). 
1/2 salaire. 



JonrdetraT.0.04 Voda sal. 0.35 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de) . — 5 Vo des Re ntes. Ouvriers : 70/0. 

CHARPENTES en fer (Fab. et pose de). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1.000 fr. 
Inflrmité 1,000 on 100 fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 

Maladies p** 1 fr. p. jr 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



OnTriers 

3.73 
4.50 
7 » 



7.30 



Cl. 6 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTlIe 15,000 francs. 



FR. 
Forfait 25 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p'-j'- 



A forfait 7 » 



CENT. 
Jonr(IetraT.8.70 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p^-j^ 



JoQrdetraT.A.50 



FR. 
Vo <î« sal. 1 75 

2o0f le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vo dn sal. 0.50 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de).— 5 Vo des Rentes. Ouvriers : 7 Vp . 
CHARPIE (Fabrique de). 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 3.00 Voo 



CHARRETIERS. — Voyez Camionnage. 
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CHARRONS. 

Accidents.— Voyez Forcerons.— Incendie, voyez Charpentes 
en bois, 

CHASSE. — On distribue par an 500,000 permis de chasse. 

La France industrielle a une assurance spéciale pour les acci- 
dents de chasse. Cette assurance garantit les accidents causés à 
autrui, ceux que l'on vous cause et ceux que vous vous causez. 



CHATAIGNES. — Culture en France. 



EN SUPERFICIE ENSEMENCÉE. 

1875 467.078 

1876 476.750 

1877 463.065 

1878 474 165 

Grêle. Voyez ce mot. 



PRODUnTION. 
7.354.378 
7.522.325 
5.561 971 
6.264.248 



HECTOLITRES PAR HECTARE, 
15.74 
15.56 
12.01 
13.22 



CHAUDIÈRES A VAPEUR. - Le décret du 30 avril 1880 a 
fixé la réglementation des appareils à vapeur. 

Les explosions de chaudières entraînent toujours la responsabi- 
lité civile du propriétaire parce que, sauf de rares exceptions, elles 
sont dues à la négligence des employés dont sont responsables les 
industriels, à la mauvaise fabrication des appareils ou à leur dété- 
rioration, tous cas où leur responsabilité est engagée. 

Accidents. — La Compagnie la Continentale par une combi- 
naison spéciale garantit la responsabilité civile de l'assuré, sous 
quelque forme qu'elle se présente, qu'il s'agisse de ses employés 
ou de tiers étrangers à rétablissement, provenant du risque spécial 
de l'explosion des appareils à vapeur. 



Indemnité par sinistre: 


5.000 Fr. 


10.000 Fr. 


20.000 Fr. 


30.000 Fr. 


1 Générateur .... 


Fr. 25 


50 


75 


100 


2 - 




— 50 


95 


140 


180 


3 — 




— 75 


140 


200 


250 


4 — 




— 100 


180 


260 


310 


5 — 




— 120 


220 


310 


360 


6 - 




— 140 


250 


350 


400 


7 — 




— 160 


280 


380 


430 


8 — 




— 180 


305 


405 


455 


9 — 




— 190 


330 


430 


480 


10 — 




— 200 


350 


450 


500 



En 1881 il y a eu en France 35 explosions de chaudières ayant 
tué ou blessé 87 ouvriers. 

Incendie. — Voy. Explosion, — La clause suivante devra être 
insérée dans les Polices qui assureront des chaudières de machines 
à vapeur et de distillerie : 

a // est bien entendu que leis avaries causées par V action directe des 
» flammes ou de la chaleur du foyer, soit à la chaudière, soit à ses 

y> accessoires garantis par Varticle , ne constituant pas de dom- 

» mages d'incendie proprement dits, la Compagnie n'aura pas à 
» répondre des avaries de cttte nature. » 

L'assurance contre l'explosion des appareils à vapeur donne lieu 
aux dispositions suivantes : 

5 



4f 






' 
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Ce risque ne devra être assuré que concurremment avec le risque d'in- 
cendie, mais il peut faire l'objet d'un avenant quand il s'agit d'une Po- 
lice en cours. ^ 

Sommes sur lesquelles doit porter le supplément de prime. — le supplé- 
ment de prime doit porter sur la totalité des sommes assurées contre fin- 
cendie. Cependant un industriel a la faculté de ne pas comprendre dans 
l'assurance contre l'explosion les dépendances de son établissement ou le 
recours des voisins; il peut de même en exclure les marchandises en fabri- 
cation, si elles ne sont pas de nature à être endommagées par Texplosion- il 
peut également ne faire garantir qu'une partie seulement soit des bâti- 
ments, soit du mobilier industriel, soit des marchandises; mais, dans ce ca« 
on doit toujours affecter un capital spécial par nature d'objets. Enfin il est 
bien entendu que si la Compagnie n'assure contre l'incendie qu'une portion 
d un établissement industriel, elle ne répond des risques d'explosion que 
sur cette partie et ne perçoit la surprime que dans la même proportion. 

Clause a insérer dans les polices, — la clause suivante sera insérée dans 
les Polices qui contiendront l'assurance du risque d'explosion des appareils 
a vapeur. 

« La Compagnie répond des dommages que l'explosion des appareils à 
» vap&ur existant dans V établissement ou à proximité, peut occasionner à la 
» totalité des objets assurés par la présente police (ou bien aux objets assurés 
» par les articles,,, de la présente Police], lors même qu'il ne s'ensuivrait 
» pas incendié, et ce, jusqu à concurrence des sommes garanties sur lesdits 
j> objets par chaque article, et sans dérogation aux eondiHons générales de 
» la Police. Cette extension de garantie est convenue moyennant les supplé- 
9 mmis de Prime d'après, a> ^ rr 

CHAUDRONNERIE INDUSTRIELLE. - Accidents et 
MalacLies. — Voyez Fondeurs [grosses et petit es pièces). 

Incendie. Bâtiments, Mobilier. Marchandises TT 4.00 Voo- 



CHAUFFAGE des Fabriques et Usines. 

Incendie. — Le chauffage à air chaud, par des tuyaux placés 
dans des caves voûtées, sans communication avec les ateliers, est 
assimilé au chauffage par calorifères. 

Sont assimilés à des poêles ou calorifères ordinaires : le ré* 
chauffeur des mélasses, système Lefèvre-Lelevre, les calorifères 
Chaussenot et le chauffage système Giraudon. 

Le chauffage au moyen d'huiles lourdes provenant soit du gaz de 
houille, soit du pétrole, donne lieu à une surprime de 50 cent, 
p. mille. 

Le changement de mode de chauffage est une aggravation ou une 
diminution de risque. 

CHAUFFERETTES (Couveaux, gueux.) — L'emploi en est inter» 
dit dans les locaux où le chauffage a une Influence sur la prime, 
so«s peine de voir cesser le bénéfice de la prime réduite pour 
chauffage à la vapeur. 

CHAUFFEURS-MÉCANICIENS. - La mortalité de 25 à 
65 ans est de 2.06 7o- 



Aooidents. 

ASSUBANCE INDIVIDUELLE 



ici. 6. ASSURANCE COLLECTIVE 

lesponsabilité ciille i5,009 franes. 



Patrons 



Mort .... -1.000 fr. 
iBlrnité i,m on m fr.r.T. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies p*" i fr. p*" j' 




FR. 
OiTriers] Forfait 25 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p«j«* 



CKNT.I FR. 

JourietraT. 8.70 Vo *■ "1- *-75 



1.000 fr. 
300 r. V . 

2.50 p»-]' 



JoordelraT.A.oO 



250 f.lesal. 
SOOf.lesal. 
1/8 salaire. 



Voio wl.0.50 
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CHAUFOURNIERS.^ Voyez Chauœ. 
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CHAUME. — Voyez Couvertures. 

Préservation contre l'incendie des toitures en 
chaume. — Par les grandes chaleurs, les toitures en chaume 
sont très facilement exposées à l'incendie. Pour les préserver, on 
les recouvre d'une couche de 1 centimètre environ du mélange 
suivant : 

Terre glaise 7 parties • 

Sable 1 -^ 

Crottin de cheval .... 1 — * 

Chaux vive 1 — 

On mélange le tout jusqu'à ce que la masse prenne la consis- 
tance du piètre gAché, puis, à Taide d'une truelle, on applique 
cette espèce de mortier sur le chaume. 

CHAUSSURES (Fab. de). — Autres que celles en bois. 



Accidents. 

ASSURANGB INDIVIDUELLE 



Mort . . . . 1.000 fr. 
Infirmité 4, «00 oo iOO fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies p»- i fr. p' j' 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OoTriers 

3 » 
3.50 

4 » 



[Cl. 3 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile iS.OOO francs. 



FR CENT. 

Forfait 17.50 Jour de traT. 5.90 



1.000 fr. 
300 r. V 
2.50p'j'' 



6.50 li forfait 5.50 



1.000 fr. 
300 r. V. 

2.50p'r 



JoirdetraT.0.04 



FR. 

Vo dn sal.1.00 

250 f.lesal. 
500 f.lesal. 
1/2 salaire. 



Ve di sal. 0.30 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de).— 5 Vo des rentes. Ouvriers : » Vo- 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes ani assarés Tie : garantie dn paiement de lenrs primes Tie. 

Inoendie. 

. j u it Î^AT. ET CONT. 

A rez-de-chaussée ^.00 o/,„. 

A étages 1.50 -- 

CHAUX (fours à). CHAUFOURNIERS.— Avec extraction. — 
Voyez Carrières. — Sans extraction. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



|C1. 4 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité elrile 45,000 francs. 



Mort . . . .1.000 fr. 
Infirmité 1.000 ei 100 fr.r.T. 
Incapacité. . . . 1 fr. 



Maladies p»* 1 f. p'jr 



. Patrons 

a » 

2 > 

3 » 



6 » 



FR. 

0«Triers[[Forfait 19.50 

2.50 1 1.000 r. V. 
J.50 I 300 r. V. 
6 » I i.SOp*"]"^ 



7.50 li Forfait 6 » 



CEPrr. 
Jonrdt traT. 6.50 

1.000 fr. 
300 r. T 
2.60P'"}' 



Jour de traT. » A 



FR. 
Vo 4o sal. 1.30 

250 f.lesal. 
500 f.lesal. 
t/2 salaire. 



V»4i sal. 0.35 



Maladies. Acciden ts. (Rentes en cas de).— 5 Vo des rentes. Ouvriers : 7 Vo- 
Vie. Maladies. Accidents. Rentos aox assurés liei gar>itlt fa fai—ent d» lenw K*m^sTie. 



Incendie . 



Fours chauffés au charbon de terre 

■^ — de bois 

Dans les maisons particulières, indiquer combien de 
fois les fours sont allumés 



BAT. CONT. 

3.50 Voo. 
6.00 — 

1.50 à2. 50 — 



tr 



■ M 



I 



CHE 



— 100 — 



CHE 



Les combustibles destinés au chauffage desdits fours doivent être 
au moins éloignés de 10 mètres. 

Dangers professionnels. —Poussières, brûlures. 

Travail des enfants. — Autorisé sauf dans les locaux où la 
poussière se dégage librement. 

CHEFS-LIEUX. — Incendie . — Par chefs-lieux Ton entend les 
chefs-heux de départements, d'arrondissements, de cantons et toute 
retendue de la commune desdits chefs-lieux. 

CHEMINÉES d'appareils à vapeur. 

Chute de la foudre.- 0,20 V^o si la Compagnie assure déjà 
contre Imcendie le bâtiment auquel elle appartient. 

CHEMINÉES ordinaires, 

Incendie. — Précautions légales à prendre concernant les 
mcendies dans la construction des cheminées. Voir art. 674 du 
Code civil. 

Ordonnance du l*-- décembre 1852. 

Art 4". xoutes les cheminées, tous les poêles et autres appareils de chauf- 
lage, doivent être établis et disposés de manière à éviter les dangers de feu 
et a pouvoir être facilement nettoyés ou ramonés. 

Art. 2.- Il est interdit d'adosser des foyers de cheminées, de poêles et 
de fourneaux a des cloisons daus lesquelles il entrerait du bois, à moins de 
laisser entre le parement extérieur du mur entourant ces foyers et les cloi- 
sons, un espace de i6 centimètres. 

Art. 3. Les foyers des cheminées ne doivent être posés que sur des voûtes 
en maçonnene ou sur des trémies en matériaux incombusUbles 

La longueur des trémies sera au moins égale à la largeur des cheminées v 
comprise la moitié de l'épaisseur des jambages. 

chevêtre^'^^^'^^ ^^^^ ^'"^ ^^^^^ ^" ™°'°^ ^ ^^^"^ ^^ ^^^"^ ^" foyer jusqu'au 

n.:îîn * H * !i ^^' l^^'^'^^ ^^ ^°'®'' ^®' ^""'^^ ^®' <^^^^le8 et des planchers à 
moms de ^6 centimètres de toute face intérieure des tuyaux do cheminées et 
autres foyers. 



Art M Les tuyaux de poêle et autres tuyaux conducteurs de fumée, en 
métal, devront toujours être isolés, dans toute leur hauteur d'au moin» 
16 centimètres des cloisons dans lesquelles il entrerait du bois. Lorsau^un 
tuyau traversera une de ces cloisons, le diamètrede l'ouverture faite dans 
la cloison devra excéder de 16 centimètres celui du tuyau. Ce tuvau sera 
maintenu au passage par une tôie dans laquelle U sera percé une ouver- 
ture égale au diamètre extérieur dudit tuyau. 

Art. 12. Aucun tuyau conducteur da fumée, en métal, ne pourra traverser 
un plancher ou un pan de bois, à moins d'être entouré au passage par un 
manchon en métal ou en terre cuite. l'^attge p^i un 

Le diamètre de ce manchon excédera de dix centimètres celui du tuyau 
d^ 57emimèrs.' "^ '"^^^^' "'^^ '' "^^^^^^'^ '' '^ ^^y-' - ^°^-a\e 

Jurisprudence.- Le locataire qui fait ramoner sa cheminée 
avant 1 incendie est néanmoins responsable du feu qui s'y déclare 
aue^ ceTmni?«t/?n?T ^^"^^? les précautions nécessaires pour 
Août 1862 ^"^ ' "" •^'^^'^ "^^ ^^^"' ^""'"'^^ 
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CHEMINS DE FER. — Accidents arrivés en France aux 
voyageurs. 



NOMBRE DES ACCIDENTS 



VICTIMES 



ANNÉES 


PlRlS-l-M 


NORD 


OUEST 


EST 


ORliANS 


MIDI 


TUÉS 


BLESSÉS 


1868 

1869 

1870 

1871.... 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 


23 
30 
32 
62 
31 
39 
22 
20 
25 
11 


9 

9 

7 

7 

23 

S 

21 

13 

19 

2\ 


8 
10 

7 
12 
14 

9 
11 
13 
14 
21 


9 

15 

11 

13 

5 

14 

6 

8 

6 

10 


10 

3 

17 

20 

10 

11 

4 

9 

9 

12 


5 
4 
3 
1 
3 
5 
U 
3 
3 
6 


4 

2 

35 
155 
7 

1 
3 
6 
5 


144 
133 
381 
678 
109 
140 
155 
82 
131 
203 


295 


124 


110 


104 


97 


46 


218 


2.158 



La compagnie le Secours par une combinaison spéciale, assure 
contre les accidents de chemins de fer les voyageurs d'après le 
tableau ci-joint : 



SOMMES ASSURÉES 


Indemnité quotidienne en cas 

d'incapacité 

temporaire de travail 




PRIMES UNIQUES A 


PAYER 


1 


Eo eas de mort ou 

d'incapacité 

totale et permanente de 

traTaii 


En cas d'incapacité 

permanente 

du trarail professionnel 


POUR s'assurer a l'âge de : 1 


20 
ans 

12 


25 
ans 


30 
ans 


35 
ans 


40 
ans 


45 
ans 


50 
ans 


55 
ans 


60 
ans 


1.000 


503 


1 


11 70 


11 40 


10 80 


10 20 


9 30 


8 40 


750 


6 60 


5.000 


2.500 


5 


60 


58 50 


57 » 


54 » 


51 » 


46 50 


42 » 


37 50 


33 » 


10.000 


5.000 


10 


120 


117 » 


114 » 


lOS » 


102 » 


93 » 


8'i » 


75 » 


66 » 


15.000 


7.500 


15 


180 


175 50 


171 » 


162 » 


153 » 


139 50 


126 » 


112 50 


99 » 


20.000 


10,000 


20 


240 


234 » 


228 » 


216 » 


204 » 


18i » 


168 » 


150 » 


132 » 


25.000 


12.500 


20 


300 


292 50 


285 ») 


270 » 


255 » 


232 50 


210 » 


187 50 


165 » 


50.000 


25.000 


20 


600 


585 » 


570 . 


5i0 » 


510 » 


465 9 


420 » 


375 » 


330 » 



Personnel de l'exploitation des chemins de fer et des buffets. 



Accidents . 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1.000 fr. 
Infirmité 1,000 on 100 fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 

Maladies p'-i fr.p^ j*". 



Chefs 

2 » 

2 » 

3 » 



2> 



Cl. 6 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eirile 15,000 francs. 



Equipe 

3.75 
4.50 

7 » 



FR. 

3> 



Forfait 25 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p'^j'" 



7.50 fil forfait 7 » 



I 



CËNT.I FR. 

JourdetriT. 870 Vo <•« »*• ^ 75 



1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50p'-r 



JoDrdetraT.4-50 



250 f. lésai, 
soof.lesal. 
1/2 salaire. 



Vo^JoMÏ. 0.50 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de). — 5 Vo cies rentes. Ouvriers : 7 Vo 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes ani assurés Yie : garantie dn paiement de lenr» primes Yie 

Chômage et Incendie. — Gares, buffets, etc. 50 Vo d'aug- 
mentation sur le tarif des risques simples des localités ofi ils sont. 



■îs gi i jijijLîii as 




un 
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de police ou dé voir» frl-^ ' soumise a aucune surveillance 
pouce ou ae voirie. (Trtb. comm. de la Seine, Janvier 1861) . 

CHEPTEL. 

paS dSeTiCre un Sds detf •,"' "° f"*^^' ^^^ '«"-' ''-e «^e^ 

- ^lîï^ Sn -Si- - =• - -: 

Chômage et Incendie. 

Tout le département t -^ mx 

Sinistres. ^^"^ (^)- 



EN 



INCENDIE GRÊLE GELÉE 



»875 244. 5o6 ^ 86. 827 

1876 217.074 68.278 

1877 135.871 152.100 

1878 150.181 974.218 ^^.i, 

séelTs.^**^ ^^ Secours mutuels. 



2.860 
21.450 
11.800 
42.100 



INONDATION BESTIAUX 

137.500 SOI. 156 

71.000 324.063 

01-590 385.023 

55.289 443.611 

Approuvées 16 ; autorl- 



CHEVALINE. - Production en France de l'espèce chevaline 

En 4fi7s .^-^ 



En 1875 

Nombre 2.754.842 



1876 
2.812.419 



1877 
2.826.002 



1878 
2.868.723 



Elle se divise en trois combinaisons : 

rii'ntf '^^'"^''°" ®- - ^"«''•«^««'•«ncesmpte; garantit les acci- 
cidents survenus par la faute des tiers. 

2» combinaison C. - Contre-assurance étendue ■ garantit m4mA 
le accidents causés par la faute de lassuré ou sTs pr%S ZS« 
qutl y ail contact avec la voiture d'un tiers. I«^«P°*espoî«n;M 

3» combinaison D. - Contre-assurance sans contact ■ «arantitmêmp 
le versement de la voiture ou la chute du cheval fRéservéraux 
voitures de maître.) *-"cïai. ineservee aux 
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CLASSIFICATION DES ASSURANCES CHEVAUX ET VOITURES 



Arrosage . . 
Asphaltes. . 
Balayage. . 
Binards. • . 
Blanchisseurs 
Bouchers. . 
Boulangers . 
Bois à brûler (plateau) 

— (charrettes) 

— (en grumes) 

Brasseurs 

Briques et tuiles . . . 
Camionnage (petit) . . 

— (gros). . . 
Charbons (tombereau). 
Charbonniers (plateau) 

— (charrette) 

Charrettes de ferme venant 
dans les villes pour 
transports ...*.. 

Chevaux de luxe montés 

Ciments 

Colliers 

Coupés de commission 
naires. courtiers, entre 
preneurs, industriels 
médecins, vétérinaires 
etc 



Coupés de maîtres . . . 
Déménageurs (tapissières) 

— (wagons) . 
Diligences (v. Omnibus) 

Distillateurs 

Emballeurs 

Entrepreneurs de bâtiment 

— de pavage 

— de terrasse 

ment . 

Fardiers 

Fers (transport des). . 
Fiacres. . . . 
Forges .... 
Fourragères. . 
Grainetiers . . 
Grande remise 



CLASSE 

3 
4 

3 
4 
5 
6 
3 
6 
6 

10 
6 
6 
5 

10 
6 
6 
6 

w 

o 

2 

6 

10 



3 
3 

8 

7 

6 
4 

6 
6 

6 
10 
7 
5 
7 
6 
6 
5 



Gravatiers 

Jardinières 

Haquets . 

Harnais. . 

Laitiers. . 

Landaus . 

Liquoristes 

Loueurs petite remise. . 

— grande remise . 

Maçons 

Maraîchers 

Marbriers 

Meneurs de viande . . , 
Nouveauté (marchand) . 
Omnibus de famille. . . 

— faisant le service 

des gares . . 

— dans les villes . 

— de ville en ville 



Pavage . . 

Phaétons . 

Plâtrières. 

Raffînerios 

Sablières . 

Tanneurs. 

Tapissières 

Tombereaux 

Tramways attelée 
vaux 



de che 



— à vapeur 
Transport, voitures légères 

— voitures lourdes 

Tripiers 

Victorias (v. Coupés) 

Vidangeurs 

Tins en bouteilles . . 

— en fûts (haquets) 

— — (camions) 
Voitures à bras. . . . 

— de chasse . . 

— de courses. . 

— de maraîchers 

— de place • . 



CLASSE 

6 
4 
10 
10 
7 
4 
6 
5 
3 
6 
3 
6 
6 



S 
6 
3 
6 
3 
6 
9 
6 
6 
5 
6 

9 
10 

5 
10 

6 

8 
6 
9 
8 
1 
5 
10 
3 
5 
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TARIF DES ASSURANCES CHEVAUX ET VOITURES 

(Le présent Tanf annule les précédents] 



K^' 



II 



1 




' 1 

à 


1 ' 
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Voir ci-contre le tableau de classification des 



risques. 



Mortalité. — Voyez ce mot. 

Jurisprudence. — L'assuré dont Tassurance s'applique uni- 
quement aux accidents causés par la voiture attelée d'un ou des 
deux chevaux, ne peut se faire garantir à raison d'un accident 
causé par une voiture attelée de trois chevaux. 

Le maître n'est pas responsable de l'accident causé par son che- 
val à son cocher, alors que ce dernier ayant présidé à son achats 
était seul en mesure de le bien connaître et n'avait pas pris toutes 
les précautions nécessaires pour se garantir contre ranimai. 

L'assureur n'est pas responsable des sinistres causés par une 
voiture conduite par une femme. (Trih. comm, Seine, 1" août 1866. 

La Compagnie qui a garanti les accidents occasionnés par les 
voitures conduites par l'assuré ou ses préposés n'est pas respon- 
sable d'un sinistre causé par un conducteur étranger. [Trib. com, 
Seine 2 novembre 1864.) 

L'assuré qui met en circulation un plus grand nombre de voitures 
que celui spécifié au contrat est tenu de le déclarer à la Compa- 
gnie. (Trib. com, Seine, 19 novembre 1861, 22 août 1866, 13 
décembre 1866, 24 janvier 1867.) 

Modèle de la Police d'Assurance Directe. 

(Police A.) 
Conditions générales du contrat. 

Art. premier. — La Compagnie garantit les réparations civiles auxquelles l'Assuré 

fieul être tenu par suite des accidents que ses voitures attelées, conduites soit par 
ui, soit par ses préposés salariés, âgés de 18 ans au moins, causent aux tiers non 
salariés ou préposés de l'Assuré, en circulant sur la voie publiqne ou autres lieux où 
le public a accès. 

La garantie est limitée, pour chaque accident, à la somme fixée dans les conditions 
particulières ci-apres. 

Les amendes ne sont pas supportées par la Compagnie. 

Art. 2. — Tout accident doit être dénoncé à l'agence de la Compagnie dans les 
deux jours à partir de celui où l'Assuré en a eu connaissance. Passé ce délai, l'As- 
suré est déchu du bénéfice de l'assurance, sans qu'il puisse se piévaloir du récépissé 
qui lui aurait été remis. 

La déclaration doit indiquer les nom et domicile du conducteur de voiture, ceux de 
la partie lésée et ceux des témoins, s'il en existe. 

L'Assuré, en faisanl la déclaration, doit envoyer aux bureaux de l'agence de la 
Compagnie l'auteur de l'accident pour fournir tous renseignements utiles. 

Art. 3. — Dans les contestations par suite d'accidents entre les tiers et l'Assuré, 
la Compagnie fait plaider au nom de l'Assuré, lequel, par le fait seul des présentes, 
lui donne tous pouvoirs nécessaires pour la direction du procès. 

En conséquence, toute signification, tout acte judiciaire ou extrajudiciaire notifié 
à l'Assuré, doivent être transmis dans les quarante-huit heures de leur date au siège 
de l'agence de la Compagnie, sous peine de la perte totale des droits résultant de 
Tassurance, pour les sinistres qui ont donné lieu aux significations ou aux actes 
notifiés. 

11 est donné récépissé de cette remise par la Compagnie. 

La Compagnie ayant seule le droit de transiger avec les tiers lésés, toute condam- 
nation résultant d'un jugement, toute reconnaissance ou fixation de droit à une indem- 
nité, lesdits jugements et traités rendus et faits en dehors de la Compagnie, sans son 
consentement ni son assistance, ne donnent aucun droit contre la Compagnie et 
Texemptent môme de toutes les charges de l'assurance, à raison des sinistres. 

Art. 4. — L'Assuré ne peut, en aucun cas, mettre en cause la Compagnie, ni l'ap- 
peler en garantie, à peine d'être déchu du bénéfice de l'assurance. 

Si la Compagnie refuse de se charger de l'accident, l'Assuré et la Compagnie font 
juger séparément leurs contestations par les tribunaux compétents. 

Art. 5. — Après chaque sinistre réglé, la Compagnie a la faculté de résilier la 
police, par simple lettre chargée, à la condition que les sinistres survenus depuis la 
date de l'assurance représentent une somme au moins égale au montant des primes 
perçues. 

Art. 6. — Cette police porte et la prime est due sur toutes les voitures, quel qu'en 
soit l'usage, que l'Assuré fait circuler à la date des présentes, ainsi que sur toutes 
celles qui seront mises plus tard en circulation par lui ou ses successeurs. 

En conséquence, l'Assuré qui, en signant sa police, ne fait pas exactement la décla- 
ration de toutes les voitures et chevaux y attelés, ou qui, au cours de l'assurance, 
en fait circuler, sans déclaration préalable et sans avoir payé les primes y afférentes, 
un plus grand nombre que celui stipulé sur la police, est, en cas de sinistres, déchu 
de ses droits à l'assurance; dans ce cas, la Compagnie peut aussi résilier la police 
par simple lettre recommandée. 

5. 
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niI?Jîin«/^A'^® changement dans la forme, l'usage, le numéro de la voiture ou le rein- 
placement d'une voiture par une autre, n'annulent pas la police; il y a seulement 
noSVe1ll**v^tire ' * «"«tenter ou à diminuer la prime suivant la catégorie de la 

A^? Compagnie a toujours le droit de faire vérifier par un agent de son choix si les 
déclarations prescrites par le présent article sont sincères et exactes ^' " * "' *«■ 




fil il^* «?f-^« !?^ ^^. P""'® ^^^^^^' si l'assurance est enilèremeat résiliée, ou seulement 
inr la portion de prime applicable aux voitures distraites do l'assurance; s^tte 
dernière n'est résiliée que pat tù^liement. ' "® 

r.SLÏ^?^^n^ ^*®"' ^ remettre en circulation ses voitures avant l'expiration de la 
police, la Compagnie tient compte de cette prime d'indemnité. 

Dans aucun cas la résiliation ne peut résulter <le la simple volonté de l'Assuré 
«*Mi^l;3.~ J^a.dur^.^e la présente police est fixée à dix années consécutives non 
seulement pour les parties, mais encore pour les ayants droit, représentants ou sucoe^ 

Six mois avant l'expiration de la police, les contractants devront d6<!larer. par lettre 
f^??n'ï"'?°^'^i'*** entendent ne pas continuer l'assurance; à défaut de cette dS 
SclTe recon^d'ScÏÏon?" ^"''^''^ ^"^ "°® nouvelle période d'égale durée, par voie de 

Art. 9. — Les primes sont payables au siège de l'agence de la Compagnie, savoir : 
«*iaK?II'"® ^^ ^^ Piemière annuité ou fraction d'annuité et le coût de fa pkice sont 
pavables en signant le contrat, qui n'aura d'effet qu'après le payement. 

«,iT ?n?.^J[f;^L^^**?"^î-l*"*'^."^^* sont payables par anticipation aux époques Indiquées 
pSîr les âc uUtw '^^ ci-après. Néanmoins, il est accordé quinze jours de délai 

m^nnî^^iL"!? paiement dans ce délai, et deux jours après l'envoi d'une lettre recom- 
Si hITuL,'^?"? "^ ^^^^^ ^® convention expresse, considérée comme une suffisante misé 
f?» ^^ L " ^^' . avantages de l'assurance sont suspendus à l'égard de l'Assuré qui 
est decnu de toute garant;e pour tous sinistres survenant jusqu'au lendemain, à midi, 
du jour ou les primes arriérées aui-onl été acquittées. ' ' 

riï^^Sû^f . 1'^^ ^i^ encourue comme pénalité de l'inexécution de l'engagement, et 
l'Assuré reste tenu de payer les primis échues ou à échoir. Bcmcui, et 

Art. 10. --Sont expressément exclus de la garantie stipulée par les présentes • 

lo Les accidents qui atteignent les personnes pendant qu'elles sont dans les voitures 

assurées ou lorsque ces personnes y montent ou en descendent, et les dégâtfoîi perles 

mfn?^io^HnT'''''^^' transportés dans lesdites voitures, pendant le trajet, le charge! 

ment, le déchargement et la livraison. '' ' ^""»b« 

tJ\h^^ accidents causés par le fait volontaire de l'Assufê, de ses préposés: ou par 
les coups portés parles mômes aux tiers. y^^yvacn, vu par 

Art. 11. -- Toutes les contestations entre l'Assuré et la Compagnie oui n'excédf^ 
l^^ll}eV\S!T' ''* '"^""""' ^' P'"^ ''''''' ^"«^« pi^ ?e We de^'afx d^ 




Modèle de la Police de Gontre-AssuranOé. 

Conditions générales du contrat. 

M^^J!!S^^ PRËiiiER. — La Compajînie garantit l'Assuré contre les dégâts, contusions 
nl^.?y^^''" "^""^^ T?^' P^*" J^Pr^dence, maladresse ou négligence, lel tiers occasion: 

^A*ol K "" ^^u^ assurance est consentie moyennant une prime par chaque voiture 
JL^oÏ ?^^"^ '^^'f' ^^ designés ci-après et une prime comp^^^émenfaire par voiture 
cheval qui seront par la suite mis en circulation par l'Assuré. vouure ou 

Art. 3. — Cette police porte et la prime est due sur toutes les voitures et tous les 
chevaux, quel qu'en soit l'usage, que l'Assuré fait circuler à la date des pré^entef 

^riufoVseVsutces^urs.'' '"' ^'"' ^'"^ ^" *«^^"^ "^'« P^"* ^^^ en cï^cuuluon' 
En conséquence, l'Assuré qui, en signant sa police, no fait pas exactement la décla- 
ra ion de toute.» ses voitures et chevaux, ou quif au cours de l'aLurance en fait c ÎI 
culer sans déclaration préalable et sans avoir payé les primes y afférent!" un plus 
grand nombre que celu stipulé sur la police, est, en Cas de sinfslre déchu de sSs 
droits a l'assurance, môme de ceux résultant 'des 'sinistres causés aux chenaux It 

J2llr^a?rttV^e\e^Sii^^ir"' '^"* '' ^'^ '' ^^"^^^^"^^ peutTussi\%11!e% il 



valeur de la nouvelle voiture ou du nouveau cheval 
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A„. 5. _ Si .a police j'»' ^,^J^%Ttf»''de t yer. "eToi^ d^iiT l^^e-SS 
furonœ si ceïle dernière ne.l résiliée que pan.ellement. 




Art. 6. - Tout accident doit être dénoncé Pjr ««5'.,' 

dan» les ^»^ ^»"".^P;;r|;'•„Vnom°e"t l'adresse de l'auteur de l'accident ou du tiers 
re^p^Setr ir,i"e?Ts"ci;*coS«t^tuf^^t e^mpéché l'Assuré ou le conducteor 

la demande 
k'oiture pour 

et lIsMéLis if-dessus^n perd son droit à l'assurance, sans qu'il puisse se prévaloir 
du récépissé qui lui a é^é délivré ^^ ^^^^^^ ,„ 

Bin^ t"e,Vsomm\7aran^^^^^^^^^ ^^on^^^^ ^i^^ pro^^nio^Se^^^^^^ 
assureur pour Texcédent et supporte, en cette qualité^ sa part proporiionneue uu 

^Ta"co%agnie ne peut jamais être tenue envers rAssuré que ^^^^^^^^ 

que les tiers lui ont fait éprouver au moment de laccident et non d6 la pnvauon, 

soit de la jouissance de ses voitures, soit de celle f]e sas chevaux conséquence 

Un sinistre ne peut jamais être une cause de bénéfice pour 1 Assuré . e» «?i^J^^^ 
les pertes sont réglées non pas d'après l'estimation fa^e au^o-f enl fe 1 assurahce, 
mais d'après la valeur vénale des cnevaux et voitures au moment du ^n^stre 

Art. s: - Après chaque sinistre réglé, la Compagnie a !» Jf «Itéde r^»ief la 
poUce par simple lettre chargée, à la condition que les , smistres smri^nus dep^^^^ 
Sale de l'assurance représentent une somme au moms égale au montant de» pnmes 
perçues. 

Art. 9. -La Compagnie ne répond pas : . 

le Des accidents survenus dans les remises ou écuries; „„„^.„ hac nhfivunx 

2e Des dommages faits aux voitures, ni de la mort ou des ^le?saf^5 des cfaer^^^^^^^ 
causés soit sans contact avec la voiture d'un tiers, soit sans participelien de la part 
des tiers, soit par la faute de l'Assuré ou de ses Préposcs soit par ^«^te de verse^ 
ments, chutes, maladies, enfin, toutes causes étrangères aux tiers, sauf stipuiaiions 
contraires insérées aux conditions particulières ci-apres ; ^„„^,.-_-n, * ^pg tiers 

3e Des accidents occasionnés aux voitures pu 9u^ chevaux apparteMnt à des t^^^^ 
quoique conduits par r Assuré ou ses préposes, m de ceux éprouver i«r 1» ^«'eou 
les chevaux de l'Assuré conduits par des tiers auxquels ils auraient été conues. 

Art. 10. - Par le seul fait de la police, la Compagnie est subrt^ée dans tous les 
droits, actions et recours qu'en cas de sinistre ce dernier peut avoir a gercer contre 
tous auteurs des sinistres ou toutes personnes responsables de tout (m parue aes 
indemnités et frais payés ou à payer et contre tous assureurs ou coassureurs ou 

réassureurs, s'il en existe. , .. i„ „„;*»a«/>û ri» «nvpmpnt de 

L'Assuré est tenu de réitérer cette subrogation sur la quittance du payemeni ue 

l'indemnité, ou par acte séparé, si la Compagnie l'exige. ,„ii« . a./, «v^p cnit 

L'indemnité die à l'Assuré est Payable pria Compagnie des qu'elle a ^^^^^^^ 
à l'amiable et par une transaction entre fa Compagnie et l'auteur ^el accident, avec 
approbation de r Assuré, soit judiciairement, par une décision en dernier m 
cet effet, en cas de contestation de la part des tiers l'assuré est tenu de donner pouvoir 
d'exercer les poursuites nécessaires devant le tribunal compétent, a la décision duquel 
l'Assuré devra s'en rapporter. ^ , ^ •« co«,^î... 

Art. 11. - Les primes sont payables au siège de l'agence de la Compagnie, savon 
La prime de la première annuité ou fraction d'annuité et le coût dd la police sont 
payab es en signant le contrai, qui n'a d'effet qu'après ce payement. , 

' Les primes suivantes sont payables par anticipation aux époques ^^ndiquées da„s 
les conditions particulières qui suivent ; néanmoins, il est accordé quinze jours ue 

'TdS dl Ta?— dans ce délai, et deux jours «près Jenvoi d^-^^^^^^ re 
commandée, laquelle sera, de convention expresse, considérée comme une mi^ en 
demeure suffisante, l'effet de l'assurance est suspendu a legard de 1 Assuré qui est 
déchu de toute garantie pour tout sinistre survenant jusqu'au lendemain, a midi, du 

jour où les primes arriérées auront été acquittées. .„,.;^„ h« vpnaairpmpnt et 

Cette déchéance est encourue comme pénalité de rmexecution de 1 engagement, ei 

l'Assuré reste tenu de payer les primes échues et à échoir. ^ 

Art. 12. - Toutes les contestations entre l'Assuré et la Compagnie (çuin excéde- 
raient pas la compétence des tribunaux de paix, seront jugées par le juge de paix 

du domicile du défendeur. jAP^«^o«t aamnt «on- 

Toutes les autres contestations, soit en demandant, soit en défendant, seront sou 
ises au tribunal de commerce de l'Agence, lors môme que le domicile de l Assure 



m 



mises au triounai ae commerce ue i a^ciua.. iwxo 
se trouverait dans le ressort d'un autre Tribunal. 

Conditions particulières. 

Police A. ....-, 

La Compagnie assure, aux conditions générales qui précèdent et à celles qui suivent 
M 

ju^u^à^^cohCùrfencc, pou* chaque cheva! et cfiaqne voîtrife, deja vafcrar déclwée f^ 
de ssous, contre les accidents causés p&t les tiers aux objets désignés ci-ajpres , 
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Police C. 

jusqu'à concurrence, pour chaque cheval et chaque voilure de la valeur d^riar^a /..- 

Police Ds 

i'iÏÏÏ?» <^;°^""ence, pour chaque cheval et chaque voiture, de la valeur d^rlar^ip ri 

aue ?Sn'tr??prH*^' accidents causés par les tierl aux objets désignés c^après^a^ 

2bfet? iaSs rnntTt"^.^^' ^''I» P^' l^ ^^"^« ^« ^«'^ P^'^POsé, peuvfnt éprou?e? îeS 
Objets, sans contact d'une autre voiture, ou par suite de chute ou de versement 

CHEVAUX (Marchands de). 

Accidents et Maladies. — Voyez Cochers, 
Marché aux chevaux. -La police du marché aux chevaux 
est régie par 1 ordonnance du 13 octobre 1879, 
Chômage et Incendie ' Cl. VII 

CHEVILLES (Fabrique de). — Voyez Fer battu, 

CHICORÉE (Fabrique de). 

Accidents et Maladies, ~ Voyez Conserves alimentaires 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 



■ ■ 3.00 Voo- 



CHIFFONS (Trituration et Magasin de) . 

Accidents et Maladies. — Voyez Papeteries. 

Chômage et Incendie Cl XII 

Dépôts ou magasins de chiffons en tas ou en vrac 'dans des ma- 
gasins autres que ceux dépendant d'une papeterie. 

Trituration de chiffons. 
Sans magasins de chiffons ou avec magasins à plus de io mètres. 3.00 o/^o 
Avec magasins à moins de io mètres, magasins séparé.9 5.00 Voo 

Travail des enfants. - Autorisé sauf pour le coupage, ]o 
triage et le nettoyage à sec. ^ ^ ' 



CHIRURGIENS. - Voy. Médecins. 



CHLORE (Fabrique de) et de ses dérivés. - Voy. Produits chi- 
ifitQues • 

Travail des enfants. ~ Interdit, vapeurs délétères. 

CHOCOLAT (Fabrique de). - Il y en a 202 occupant 1,621 che- 
vaux-vapeur. ^ ' 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Cl. 3 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eitile 45,000 francs. 



Mort ^,000 fr. 

Inflrmilé 1,000 fr. on 400 fr.r.T. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies p'' i fr. p^y 



Patrons 
2 » 

2 T> 

3 » 



Oniriers 



3 » I 1,000 fr. 



3.50 



6 » 



300 r. y. 
2.30 p'-j'- 



, FR.I CENT.I FR 

forfait 17.50 |JonrdetraT.5.90 0/0 do sal. ^ i 

1,000 fr. 230 f. lésai. 
300 r. V. 
2.50 prjr 



soof.Iesal. 
1/2 salaire. 



6.50 A forfait 5.50 JjonrdetraT.0.04jVo dosai. 0.30 



Maladies. Acc idents. (Rentes en casde).-5 o/p des rentes. Ouvriers : 6 o/n. 
Vie. Maladies. Accidents. Re.te, aniatsurés Tie : garantie dn paieaoBt de leuTT;;;;;;;:^ 
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BATIMENT, CONTENU 

■ . . . 1.00 Voo. 
1.50 



• • « 



CHOMAGE (Le). — Compagnie d'assurances centre le 
chômage des capitaux, la perte des salaires et des loyers ré- 
sultant de l'incendie. — Constituée le 27 mai 1881. — Siège so- 
cial : 1, rue du Quatre-Septembre, à Paris. — Capital social • 
5,000,000 fr., divisé en 10,000 actions de 500 fr. 
En liquidation. 

CHOMAGE (Usines ou fabriques en). 

Incendie. — Toute fabrique ou usine en construction, en ré- 
paration ou en chômage devra payer le tiers de la prime dont 
elle serait passible en activité, les préparations et les étages com- 
pris. Seulement elle sera toujours considérée comme étant dans 
les meilleures conditions de chauffage et d'éclairage, ou non chauflfée 
et non éclairée. Toutefois, les filatures de coton en chômage ne 
peuvent payer une prime supérieure à 3 francs pour 1,000. 

Il est bien entendu que la prime du chômage des fabriques et 
usines ne peut descendre au-dessous de 1 franc pour 1,000. 

Les fabriques et usines en chômage ne peuvent être assurées à 
une prime inférieure à celle de l'année, sauf pour les marchandi- 
ses qui jouiront désormais, sans aucune restriction, du bénéfice du 
fractionnement de la prime. 

La mise en chômage d'une fabrique ou usine ne donne lieu à 
aucune ristourne sur la prime de l'année en cours. 

Lorsqu'une fabrique ou usine, assurée en chômage ou en cons- 
truction, vient à être mise en activité, on devra, désormais, main- 
tenir les primes du tarif en vigueur à l'époque de la souscription 
de la Police et percevoir ces primes pour l'année entière sans frac- 
tionnement, sauf pour les marchandises dans les fabriques et 
usines qui jouissent du bénéfice du fractionnement. 

Si les bâtiments sont entièrement vides de tout mobilier indus- 
triel et que déclaration en soit faite dans le contrat, la prime des 
simples maisons d'habitation peut leur être appliquée, et dans 
ce cas, cette prime peut être fractionnée." 

La clause suivante doit être insérée dans les Polices assurant 
des usines en construction ou en chômage : 

a // est bien entendu que l'assurance ne porte que sur l'usine 
(ou la fabrique) en état de chômage (ou de construction), et que 
du moment où cette usine (ou cette fabrique) serait mise en acti- 
vite, l'effet de la Police serait suspendu jusqu'à ce que la déclaration 
de la mise en activité ait été faite à la Compagnie et mentionnée 
par un avenant portant l'augmentation de prime prescrite par le 
Tarif en vigueur au moment où la Police a été souscrite. » 

Une usine ne cesse pas d'être en chômage parce que le moteur 
qu'elle renferme a été mis en mouvement uniquement pour faire 
marcher une fabrique voisine, tous les autres appareils, bien en- 
entendu, restant au repos. 

Une usine ou fabrique assurée, comme usine en chômage, doit 
être considérée comme étant encore en chômage au jour de Tin- 
cendie, encore bien au'elle ait été louée pour être mise en activité 
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si Ton n*a point encore commencé à y travailler et alors même que 
les ouvriers y auraient été introduits pour nettoyer les métiers 
et que ceux-ci aient élé mis en mouvement pour les essayer et 
non pour donner des produits industriels. 

CHOMAGE (Assurance contre le]. 

Définition. — La Compagnie la Foncière a inauguré, en 1879, 
une nouvelle assurance peu pratiquée jusqu'alors, bien que vive- 
ment désirée par les propriétaires, les industriels et les commer- 
çants, comme complément nécessaire des assurances contre l'in- 
cendie. C'est r assurance contre le chômage industriel et la perte 
des loyers. 

Cette assurance a pour objet de garantir : 

!• Le propriétaire contre la perte dé ses loyers, depuis le jour 
de l'incendie jusqu'à l'achèvement des travaux de reconstruction 
de son immeuble et sa réoccupation. 

2* Le commerçant, contre la perte que lui fait éprouver l'In- 
cendie, par suite de l'interruption de ses affaires jusqu'au moment 
de la réinstallation de ses magasins. 

3» L'industriel, contre le risque du chômage résultant de l'arrêt 
plus on moins prolongé dans sa fabrication, suivant Timportance 
du sinistre. 

La première condition, pour pouvoir contracter une assurance 
contre le chômage, est d'être déjà assuré contre l'incendie. 

L'Assurance-c/iiJwa^^e ne peut être consentie qu'à des pro- 
priétaires, négociants et industriels dont l'honorabilité est bien 
connue. 

L'Assurance-c^(5ma^e ne peut être accordée sur des marchan- 
dises faciles à remplacer et dont la perte, en cas d'incendie, ne 
causerait à son propriétaire d'autre préjudice que celui couvert 
par son assurance contre l'incendie ; tels sont : les grains, les lai- 
nes, les bois, les fourrages, les vins et autres marchandises ou ré- 
coltes qu'on peut toujours se procurer au cours du jour. 

L'Assuranee-c^(5ma^e, est limitée à 10 Vo ^^ capital assuré con- 
tre rincendie,sauf pour des cas particuliers qui devront être soumis 
à la Compagnie. 

Les polices chômage doivent contenir autant d'articles que les 
Polices-incendie, et assurer le dixième des sommes portées dans 
cette police, sans en rien retrancher. 

Si la police-incendie comprend la garantie contre l'explosion du 
gaz, de la vapeur, delà foudre, etc., le supplément de prime appli- 
cable à cette garantie doit être également perçu dans la police- 
chômage. 

Aucune assurance chômage ne doit être acceptée, sauf de rares 
exceptions, qu'à prime et demie ou double prime, suivant la nature 
du risque. 

Taiil. — La moitié du taux de la prime incendie est applicable 
aux risques tarifés à 8 ^/^ et au-dessous . 
La prime entière est applicable aux risques tarifés au-dessus de 

^ /oo« 

Exempki : 

Un risque devant payer 1 Voo P^û^ l'Assurance^încendie pro- 
prement dite, payera fr. 50 %o pour l' Assurance-chômage, 
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Un risque devant payer 4 Voo pour l'Assurance-incendie payera 
4 Yjjq pour l'Assurance-chômage. 

Il va sans dire que le tarif-incendie en vigueur doit être pris 
pour base dans les deux cas ci-dessus. 

Pour éviter toutes complications et tous retards dans le règle- 
ment et dans le paiement des dommages, les Compagnies traitent 
à forfait et fixent à l'avance le taux proportionnel sur lequel l'in- 
demnité chômage sera fixée, en prenant pour base le chiffre de 
la perte réelle incendie, sans rechercher quelle peut être la 
durée du chômage. 

Exemple : 

Si la Compagnie assure le chômage, à raison de 10 Vo- 
et que le dommage-incendie soit réglé à la somme de 3,000 
francs, la Compagnie aura à payer à l'assuré .300 francs, soit 
le dixième de la somme payée par la Compagnie, assureur du ris- 
que-incendie. 

11 va sans dire que si l'Assurance-incendie est insuffisante et 
que le montant de l'indemnité subisse une réduction par l'appli- 
cation de la règle proportionnelle, rAssurance-chômage suit la 
même fortune, puisqu'elle est basée sur la première. 

La Compagnie qui n'assure que le chômage, n'a pas à prendre Tini- 
tîative du règlement des dommages. C'est à la Compagnie qui as- 
sure le risque-incendie à constater l'expertise et à en suivre les 
opérations. La Compagnie n'intervient que si elle le juge utile pour 
ses intérêts. Autrement elle attend la fin de l'expertise et paye 
l'indemnité proportionnelle sur le chiffre déterminé par les ex- 
perts, et après la remise, par l'assuré, du procès-verbal de l'ex- 
pertise. 

MODÈLE DE LA POLICE CHOMAGE 

Article premier. — La Compagnie la Foncière assure contre le chômage résultant 
d'incendie. 

Aux propriétaires d'immeubles, une indemnité destinée à couvrir les pertes de loyer ou 
la privation de jouissance qu'ils peuvent éprouver par suite d'incendie de leurs pro- 
prielés. 

Aux négociants ot industriels une indemnité représentant rintcrôtdes capitaux rendus 
improductifs par l'incendie de leur matériel et de leur outillage, de leurs marchandises 
ou matières premières, et môme de leurs immeubles s'ils sont propriétaires des bâti- 
ments où ils exercent leur commerce ou leur industrie. 

Aux locataires, commerçants ou non, une indemnité du dommage pouvant résulter, 
pour eux, de la privation temporaire de leurs meubles ou objets mobiliers quel- 
conques. 




reparer. 



Art. 2.— L'assurance contre le chômage ne peut être consentie que sur des risques 
déjà garantis contre l'incendie. L'assuré est tenu, par conséquent, de justifier au mo- 
ment de la souscription de la police, de la durée et du quantum d© ses assurances 
contre l'incendie. Mention en sera faite sur la police. 

Le taux d'après lequel sera calculée l'indemnité est fixé au moment de la souscription 
de la police. 

Art. 3. -- La Compagnie ne g-arantit pas contre le chômage les magasins, dépôts 
fabriques de poudre à tirer ou de tous autres produits explosibles ot détonants. 

Elle ne répond pas du chômage provenant des incendies occasionnés par guerre.occu- 
pation de 1 ennemi, invasion, émeute, force populaire ou militaire quelconque, volcans 
ou tremblements de terre. 



que 
minés. 



Elle ne répond^ en aucun cas, des délits que l'assuré serait tenu de parer lors- 
le par suite d incendie. Il ne pourrait effectuer ses livraisons dans les délais déter- 
mes. 

Elle peut assurer le chômage résultant de Texplosion du gaz, des appareils à vapeur 
non suivie dmcendie'mais cette extension de l'assurance, devra faire l'objet d'une sti- 
pulation formelle de la police et donnera lieu au paiement de primes spéciales. 

Art. 4. -- L'assuré doit déclarer et faire mentionner sur sa police, sous peine de 
n avoir aroit, en cas d'incendie, à aucune indemnité, s'il a déjà éprouvé un sinistre, si 
les Objets assurés lui appartiennent en totalité ou en partie, s'il n'est pas propriétaire 
ou terrain sur lequel est construit Timmeuble assuré ; s'il est usufruitier, créancier 

S^inI5^2i"^^*^***^"°®,\^®' administratôur, mandataire acquéreur ottreD^cuf é rçméré 
et généralement en quelle qualité il agit. 
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Art. d, — § 1*'. En cas de vente ou de donation des objets assurés, le Tendeur ou 
le donateur est tenu d'obliger le nouveau propriétaire à exécuter la police, ou de 
payer à la Compagnie, outre les primes écliues, une indemnité égalé à deux années de 
prime. 

§ 2. Pareille indemnité sera due à la Compagnie, si l'assurance est résiliée ou réduite 
par suite d'expropriation, de cessation de commerce, d'assurance antérieure non décla- 
rée, de suppression ou de modification de risques, ou pour toute autre raison que la 
force majeure. 

I 3. En cas de décès, de vente ou de donation, les héritiers ou nouveaux propriétaires 
doivent, dans le délai d'un mois à dater du jour du décès, delà vente ou de la donation 
déclarer leur qualité et faire constater leur déclaration par une police nouvelle ou par 
avenant. 

§ 4. En cas de liquidation de société, de suspension de paiement, ou de faillite 
l'assuré ou ses ayants cause sont tenus de déclarer ces circonstances dans le délai de 
huit jours au plus, et défaire constater cette déclaration par avenant. 

ART. 6. — La prima d'asurance étant basée sur les dangers d'incendie l'assuré est 
tenu de déclarer toutes les circonstances qui peuvent en augmenter les risques. 

Toute réticence, toute déclaration de la part de l'assuré, de nature à fausser Tappré- 
ciation de la gravité du risque, annule l'assurance (art. 348 du Code de Commerce). 

L'assurance est nulle, même dans le cas où ce qui a fait l'objet de la réticence 
n'aurait eu aucune influence sur la perte de la chose assurée ou sur le dommage 
éprouvé 

L'assuré ne peut exciper, dans aucun cas de la visite des lieux par l'agent. 

Art. 7. — Si, à l'intérieur ou à l'extérieur des bâtiments assurés, ou renfermant 
des objets assuré, il est fait des changements qui augmentent ou multiplient leschaiices 
d'incendie. 

S'il y est établi un théâtre, une fabrique, une usine, une manipulation ou une pro- 
fession quelconque, ou s'il y est introduit des denrées, des marchandises ou des objets 
aggravant les risques ; 

Si les objets sont transportés dans d^autres lieux que ceux désignés dans la Police 

L'assuré est tenu d'en faire mentionner immédiatement la déclaration dans la Police 
et de payer, s'il y a lieu, une augmentation de prime. 

Si, dans une propriété contiguë à celle assurée, il est établi un théâtre, une fabrique 
ou une usine quelconque, un entrepôt public, rassuré est tenu d'en faire mentionner 
la déclaration sur la police dans la quinzaine qui suit la mise en activité de l'é ablisse- 
ment et de payer une prime additionnelle. 

Arto 8. — Si, avant la date de la présente Police, l'assuré s'est fait garantir contre 
le chômage par une autre Compagnie ou s'il se fait garantir postérieurement, il est 
tenu d'en informer la Compagnie assureur, qui, en cas de sinistre, ne doit supporter 
la perte qu'au prorata de la somme assurée par elle. 

Art. 9. — Dans le cas do changements, quels qu'ils soient, à la présente Police, la 
Compagnie se réserve le droit de la résilier; alors les primes échues lui demeurent 
acquises . 

Faute des déclarations prescrites par les articles 4, 5, 6 et 7 ci-dessus, il n'est dû 
en cas de sinistre, aucune iDdemnitë. 

Art,. 10. — § l.Les primes d'assurances sont payables comptant et d'avance, chaque 
année, à Paris, au domicile de la Compagnie, et, dans les départements , au siège de 
l'Agence où la police a été souscrite, contre quittance à souche délivrée parla Compa- 
gnie ou par l'Agent. 




signature des polices par les parties contractantes. 



§ 4. Il est accordé a l'assuré un delà de grAce de 15 jours, pour acquitter les primes 
La seule échéance de ce terme constituera l'assuré en demeure. 

§ 5. A défaut de paiement, dans le délai ci-dessus fixé, de lune des primes et sans 
qu'il soit besoin d'aucun acte ou demande, l'etlét de lassurance est suspendu, et l'as- 
suré en cas de sinistre, n'a droit à aucnne indemnité. 

§ 6. La Compagnie peut même annuler la police, après deux mois de non-paiement 
au moyen d'une uotiûcation à l'assuré, par lettre recominandée. 

§ 7. Il est bien entendu que la suspension de l'assurance et la déchéance du droit à 
l'indemnité, stipulées contre l'assuré, ne portent point préjudice aux droits de la Com- 
pagnie et qu'elles doivent être appliquées même pendant les poursuites que celle-c 
peut exercer pour le rtcouvrement de la prime échue. Mais la police reprend son eflfe 
dans tous les cas, le lendemain, à midi, du jour où le paiement de la prime arriérée 
et des frais, s'il y a lieu, a été fait à la Compagnie. 

§ 8. Il est bien entendu que le paiement de la prime échue, effectué pendant ou 
après l'incendie, ne donne a 1 assuré aucun droit à l'indemnité du dommage. 

§ 9. Le paiement dos primes, non acquittées à l'échéan e, se poursuit par les voie 
de di'oit, et tous les frais et déboursés, sont à la charge de l'assuré. 

§ 10. En cas de résiliement, pour quelque cause qne ce soit (sauf ce qui est dit aux 
art. 11 et 13 ci-apres), les primes payées, mê<ne par anticipation et sous escompte 
demeurent acquises a la Compagnie. 

§ 11 Les droits de timbre et d'enregistrement qui résultent des lois de 1850 et 1871, 
et dont la Compagnie et le percepteur pour le compte de l'État, seront payables en 
même temps que la prime d'assurance avec l'aqaelle ils s'identifieront. En conséquence 
le non-pa:eme;it de ces droits entraînera, pour l'assuré, les déchéances qui résultent du 
non-piiement de la prime, tellos quelles sont formulées dans les paragraphes 
précé-ients. 

Art. 41. — Aussitôt que l'incendie se déclare ou que l'explosion a lieu, l'assuré doit 
en donner avis au directeur de la Compagnie, si l'incendie ou l'explosion a lieu dans 
le département de la Seine, et à TAgen t général de la circonscription, si l'incendie ou 
l'explosion arrive dans un autre département. 

Il uoit également en faire, à ses frais, la déclaration devant le juge de paix du can- 
ton. Cette déclaration indique le moment précis du sinistre, sa durée et ses causes 
connues ou présumées. 

Une expédition en est transmise, sans délai, comme il est dit ci-dessus, soit au 
Directeur particulier de la circonacription, soit au Directeur de la Compagnie. 
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Si, dans les huit jours de l'incendie, à moins d'impossibilité constatée, l'assuré n'a 
pas transmis les pièces exigées par le présent article, il est déchu de tous ses droits 
contre la Compagnie. 

Art. 13. — L'indemnité a payer aux assurés, en cas de sinistre, sera basée sur le 
chiffre du règlement de l'assurance contre i'mcendie et calculée au taux annuel d'inté- 
rêt fixé par la Police. 
Le paiement aura lieu après l'expertise, soit à Paris, soit au siège de l'agence. 
L'assurance contre le chômage n'aura d'effet qu'autant qu'il y aura attribution à l'as- 
suré d'une indemnité par l'assureur contre l'incendie. 

Toute déchéance admise cuntre l'assuré au profit de ses assureurs contre l'incendie, 
entraînera de plein droit la même déchéance à l'égard de l'assurance contre le chômage. 
Aucune indemnité ne sera due quand l'incendie surviendra au moment d'une liquida- 
lion, d'une suspension de paiement ou de faillite. 

Art. 14. — La Compagnie se réserve, en cas de sinistre, ses droits et ceux de l'as- 
suré contre tous garants, à quelque titre que ce soit. A cet effet, l'assuré la subroge, 
par le seul fait de la présente Police, dans tous ses droits, recours ou actions. 

L'assuré est tenu, quand la Compagnie rexige,de réitérer ce transport par acte sous 
seing privé ou notarié, comme aussi de réitérer la subrogation dans la quittance du 
dommage. 

Art. 15. — La Compagnie, après le sinistre, et quelle que soit l'importance du 
dommage, peut résilier la Police par une simple notification. 

Elle peut aussi dans ce cas, et de la même manière, résilier toutes les autres Polices 
souscrites au nom du même assuré. 

Dans les cas de résiliation prévus par le présent article, les primes perçues en vertu 
de la Police atteinte par le sinistre, demeurent acquises à la Compagnie; celles qui 
s'appliquent aux autres Polices sont remboursées au prorata du temps restant à courir 
pour finir l'année d'assurance. 

Art. 16. — L'assurance est souscrite pour une période de temps déterminée par une 
clause particulière de la Police. 

A l'expiration de la période convenue, l'assurance continue pour une période d'une 
durée semblable: et la même continuation a lieu, successivement à l'expiration de cha- 
que période nouvelle, à moins que l'une des parties, n'ait déclaré six mois au moins 
a 1 avance par une lettre recommandée, l'intention de faire cesser son engagement. 

Les assurances souscrites pour une année et moins d'une année, ne sont pas sou- 
mises a cette déclaration et cessent de plein droit à l'expiration de leur durée. 

Art. 17. ~ Les dommages résultant de l'incendie doivent être réclamés par l'assuré 
dans un délai de six mois, à compter du jour de l'incendie ou des dernières poursuites. 
Ce délai expiré, la Compagnie ne peut être tenue à aucune indemnité. 

Art. 18. — Pour l'exécution des présentes, les parties font respectivement élection 
de domicile, savoir : a Paris, au siège social de la Compagnie, pour toutes les assu- 
rances souscrites dans le département de la Seine, et au domicile des représentants de 
la Compagnie, pour les assurances souscrites dans les autres départements. 

GHROMOLITHIE (Fab. de). 

Incendie. 

Avec séchoirs à air libre ou par la vapeur sans emploi d'aucune 
matière ni substance inflammable a ■« «/ 

CIMENT. — Voy. Chaux. 
CIMETIÈRES. 

Jurisprudence. — Ils ne sont pas considérés comme voie 
publique. — C. de Paris, Février 1864. 

CIRE ET MIEL (Atelier de blanchiment et manipulation de). 
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Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 



3 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 45,000 francs. 



Mort 1,000 fr. 

Inflrmité 4,000 oo 400 fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr . 

Maladies p»- 1 fr. pr jr 



Patrons 



2 
2 
3 



» 



6 



OuTriers 

3 i) 
3.50 

4 y> 



6.50 



FR. 
Forfait 17.50 

4,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p'^y 



1 forfait 5.50 



CENT.I 

Jour de traT.5.9o|o/0 do sal.l 



4,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p'j' 



JonrdetraT.0.04 



FR. 

9 



2.50 f. lésai. 
500 f. lesal. 
4/2 salaire. 



0/0 du sal. 0.30 



Vie. Maladies. Accidents. Rentes am assurés Yie : garantie dn paie ment de lenrs primes Yie. 

Incendie ; Bâtiments , Mobilier, Marchandises g. 00 V 

Fa brique de cire à cacheter, " "~ 

^gendlë : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 7~7~r7~r T 7TTT~37o "ô~V~r 
CITATION. Voy. Assignation. 

de n^fv"^ rn^n^^^^îf ''^'^'!5'^; ~.^^^' '•"• -.Toute citation devant les juges 
domS T ^^^"^'^^^ ^^^,^ des jour mois et an, les nom, profession et 
lesi^^mc o^^^""^""^^"/' ^A^."T^ demeure et immatricule cfe l'huissier, 
es m^J} demeure du défendeur ; elle énoncera sommairement l'objet et 
de I^/am^H® la demande, et indiquera le juge de paix qui doit connaître 
ae la demande, et le jour et l'heure de la comparution. 
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domîii*e Tu défendlur" '"'* '"'"''*' """ '"''"*""'' '^*' "^ J"«"°« O" P»''^ du 

les* delais~et7oum p'erSfdé" ïul? tS* -?"" •5*"?'° P«»' «^réger 
indiquée. permettre ae citer, même dans le jour et à l'heure 

^^vlfi^^.^^^, *•*""«■ d'assurances. 

roffr,*uettra7.4rl;V* ^^^ '^'^^ '^ '<«>»«"« " est dé- 

d'u^r oTK^con^^Lr ^"""'^ "»'" "^^ "" »«■•-' ^»" «" préjudice 
en m d'nŒîon.*^'"' P*' '*'"**"' ""^ ?<"•"">"« «'i^POse une peine 

que^si l'obligation n-avaitpfg èxufô. *'^'"^' '**"* '« ■»*■»« ^'^t 

y est 'exprimé, mlis encorel ^o,u«Tfc° ■,"«"" non seulement à ce qui 
'"'a^' * i'ob«gatirdV.prrsTnatu4!"''' ""* '^'"^'^' '""^««^ '"'''' 
plutôt Sulre^dlSs 'celui tr feoutrâl^t',?» '' ?"" .''•"'«' °" «>o" 

d^v^qtiq-u&i?;,' sS^^e^^^rii^ér'-' '"--^ ^"^ ^ -"' 

Décembre 1849 ^ ^ "°^ "^""'^ manuscrite. -C. de Rouen, 

du%t=^fr„ti/sL^^%t'1a!fceÏÏ 

lations oui la orécèdpnt -^ r» ./j ^!: v ^H.r® *^"^^^ ^^^ stipu- 

Obligatoire. 1 ct'rSSKSS^fsIr '^"-•''"éô comme 

''câff/'Sfim'r ''°r'^,f•?"'^«",?^3^« d'assurances 

social : 997rue dS^PetÛ8.SmnTà''p^ ^'""1' *881- " Siège 
partir du 25 janwtr mi^SniJ"]'' ,T„^''^« • 5» ans, à 

en 24,000 aetCs nom^ii;;sSoo fr ?h;/^'"""'""? ^- • ^^^'^^ 
a été versé 125 fr. """"^"^^^ <*^ ^00 fr. chacune, sur lesquelles il 

Plus hauts et plus bas cours annuels 
CVersements non appelés compris.) 

1881, . * » » 

1882. . . 9 B * 

CLOCHES ET HORLOoÈs D'ÉÔLISES 
Incendie. - Elles paient la prime du mobilier. , 



CLOCHERS. -^ Voyez Églises. 
CLOTURE. - Vojez Murs. 



/ 1 
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CLOUTERIE, Pointes de Paris (Fab. de). 
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Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUEUB 



Ici. 3 ASSURANCE COLLECTIVE 

Besponsabilité eiTile 19,0(10 francs. 



Mort 1,000 fr. 

InflrmUé 4,000 oa iOOfr. r. t. 
Incapacilé. . . , 1 fr. 



Maladies p' 1 fr. p»" j*" 



Patrons 



2 
3 



9 



6 » 



OnTriers 

3 » 
3.S0 

4 » 



FR. 
Forfait 17.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p^'j'- 



CENT. 

JoordotraT.5.90 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 P'-j'- 



JoardetraT.O.Oi^ 



FR. 

o/o dn sal. 1 a 

250 f. lésai. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



o/od«8al.o.30 



6.50 h forfait 5.50 

Maladies. Accident s. (Rentes en cas de). — 5 Vo des rentes. Ouvriers ; 6 Vq. 
Vie. Maladies. Accidents. Rente aoi assurés Tie : garantie di paiement de leirs primes Tie. 
Incendie : Bâtiments, Mobilier, Marchandises 1.00 Voq. 

GO ASSURANCE. — Incendie. —Aocidents.— La coa.ssurance 
ou assurance en participation est usitée pour les risques d'une 
grande importance auxquels participent plusieurs Compagnies, 
chacune pour une part indivise indiquée par les contrats. 

Dans ce genre d'assurance, tous les contrats prennent, leur effet, 
le môme jour et doivent avoir le même libellé. 

Les Compagnies coassureurs doivent assurer tant pour cent du 
risque et non une partie désignée. 

La déclaration des compagnies coassureurs n'est plus obliga- 
toire, si ce n'est au moment du sinistre» 

COCHERS ET PALEFRENIERS. — Le maître d'un cocher est 
passible des mômes dommages-intérêts que son serviteur, mais 
seulement comme civilement responsable, et, par conséquent, sans 
solidarité. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 7 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eiTile 45,000 francs. 



Mort 1,000 fr. 

Infirmité 1,000 oalOOfr. r. t. 
Incapacité. . . . 1 fr. 



Maladies p''l fr. p' j' 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 



6 



FB. 

OnTrlers]lForfalt 30 » 

3.75 I 1,000 fr. 
5 » I 300 F, v. 
8 » I 2.50 p' j*^ 



10 



1 forfait . 7 » 



CENT. 

JonrdetraT. .010 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p'j'- 



JonrdetraT.A.50 



FR. 
Vo ^^ sal. 2 a> 

250 f lésai. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire. 



Vo*o sal. 0.50 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de).— 5 Vp des rentes. Ouvriers : 10 Vq. 

La police des cochers est régie par l'ordonnance des 10 juillet 
et 24 décembre 1857. 

CŒUR. — Les Compagnies d'assurances sur la vie ou contre les 
maladies refusent toute assurance proposée sur la tête de personnes 
atteintes de maladies de cœur, anéorismef hypertrophie, etc» 

COFFRES-FORTS (Fab. de). — Voyez Serruriers. 

GOFFRETIERS-EMBALLEURS. Voy. Menuisiers. 

CpHABITATION. — Incendie. — En cas de sinistre d'un 
immeuble habité par le ou les propriétaires et un ou des loca- 
taires, la responsabilité et le recours des uns et des autres ne sont 
pas établis d'une manière irrévocable. C'est aux tribunaux de juger. 

COKE. — Voyez Charbon, 

COLIS POSTAUX. — Le colis postal est un colis dont le poids 
ne peut dépasser 3 kilogrammes. Ce colis ne doit renfermer ni 
matières explosibles, inflammables ou dangereuses, ni articles pro- 
hibés par la douane ou autres, ni correspondance. 
^ Tout colis postal doit porter l'adresse exacte du destinataire et 
remballage doit répondre à la durée du transport de manière à 
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préserver efficacement le contenu. Dans les relations internationales 
le colis postal doit, en outre, être scellé par un cachet à la cire' 

ïsït^pTdrtru;?"*"'"""^^"'""^'"^"™'^ °" •""•!- 

..f'A ''««Po^^sabilité des Compagnies de Chemins de fer pour 
avarie ou perte de colis ne peut dépasser 45 francs par colis 

ijes réclamations pour avarie ou pour perte de colis m sont 
admises que pendant un an, à partir du jour de dépôt 

leur?d?cTa?éfs"f '^ "'°'''°'"'' '''"''"' '"'' expéditeurs les va- 

JS^% * '^"^''^ .P""' '' '''■'""* P" '^o'Js d'une valeur maximum 
de 300 francs ou traction de 300 francs : 05 

Voyez Transports. 

°?eSe7r^r,- " '"°""'**"- - ^" «PP"1"« «"- collections 
les mêmes règles qu aux ouvrages de librairie. - Voyez ce mot 

COLLE PORTE ET GÉLATINE. - La colle forte s'extraii 
des rognures de peaux. La gélatine s'extrait des os. 
Fabrication avec séchoir à va peur ou à air libre. 

Incendie : Itaumeni. Mobilier. Marchandise^ 
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A feu nu. 



6.00 V, 



Incendie : Bâtiment, Mobilier, MarcliaHdliïïT 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



12.00 VoQ. 



Mort ^,ooO fr. 

iBflrniUé 1,000 oniOOfr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 



2 

2 
3 



PatroDs Carriers 



3 » 

3 50 

4 » 



Cl. 3 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eirile 45,000 franes. 



Maladies p>- 4 fr.p'-j'- 



FR. 
Forfait 17.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p^-j 



CENT. 
JoiirdelraT.5.90 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p'-j 



6 » J 6.50 h forfait 5.50 JonrdetraT.0.04 



FR. 
Vo <ln sal. 1 » 

250 f. lésai. 
500 f. le sal. 
V2 salaire. 



Vo^ïn sal. 0.30 



victime aux termes d'une police-annexe souscrite en même temps que la 
. police collective, et sans augmentation de prime. 

Le maximum de la responsabilité civile est fixé a 70,000 francs pour un 
seul accident, quel que soit le nombre des victimes. 
' Movennant une augmentation de prime de 10 ou 15 Voo^ la garantie peut 
être élevée à 10,000 ou 15,000 francs par victime, avec maximum de 
100,000 francs par accident. 
Assurance limitée aux accidents graves et à la responsabilité civile. 

Dans le cas où le patron-souscripteur ne voudrait s'assurer que contre les 
accidents graves survenus à ses ouvriers, c'est-à-dire contre les accidents 
entraînant la mort ou une infirmité, mais sans droit à l'indemnité quotidienne 
pour incapacité temporaire, la prime sera réduite de ^0 Voo. 

Les ouvriers ont droit aux mêmes indemnités en cas de mort ou d mflr- 
mité, mais pas à l'indemnité quotidienne pour incapacité temporaire. 

La responsabilité civile du patron-souscripteur serait toujours garantie a 
7,000 francs. 
Assurance avec indemnité quotidienne après une période déterminée . 

Si le contractant ne veut assurer à ses salariés l'indemnité quotidienne que 
pour les incapacités de travail dépassant dix, vingt ou trente jours, la prime 
pourra être diminuée de dix, vingt ou trente pour cent. 

Police fixant à forfait le nombre des assurés. 

Il y a des établissements n'occupant qu'un nombre restreint de personnes, 
où ie travail, régulier et continu, est toute l'année d'une importance à peu 
près égale, et pour lesquels la Compagnie consent l'assurance à forfait. 

Ces assurances ont pour objet d'exonérer le souscripteur de l'obligation de 
fournir à la fin de chaque trimestre les états de journées ou de main- 
d'œuvre servant à établir le montant des primes. 

Néanmoins, ce mode d'assurance ne peut être autorisé pour les établisse- 
ments occupant ou susceptibles d'occuper dans la suite plus de dix person- 
nes. 

Dans ce cas la prime, est fixée à forfait ; elle est payable d'avance. 

Pour déterminer le montant de la prime annuelle applicable à un ouvrier, 
on multiplie le taux de la prime quotidienne (voir colonne 2), applicable à 
la profession du souscripteur, par 365, nombre de jours de l'année, et le 
produit donne la prime annuelle due pour chaque ouvrier; on multiplie ce 
produit lui-même par le nombre des ouvriers occupés par le souscripteur, 
et le nouveau produit donne le montant de la prime totale annuelle à ins- 
crire dans la police. 



MaiartiA. A i^ = ' I 'u.u^ /oaa sai.0.30 ■ Lorsque la prime sera fixée à forfait, il y aura lieu de l'indiquer dans les 

juaiagiea. Accidents. (Rentes en cas de). -5 Vo des rentes Ouvriers • r 0/ ■ conditions particulières en inscrivant, après ce le souscripteur s'oblige à payer 

Vie. Maladies. Ac cidents. R...M» »,st. , >,. .■ „„„„. ,„ ,,,„;„. , jl '^ j " '•"- -•'"" '" ^ '- -"'» " "•"-' "«•• "«'"•''"• "' "^ -»• ^°'' «"* ^^""^ 

Dangers professionnels. - Odeurs et émanations insalubres 
Travail des enfants. - Autorisé sous conditions générales. 



COLLECTIVE (Assurance). 

quf sVtTeŒe'df Sr ^'^ "^^^ "^ '« P«'-" ^-cripteur. quel 

Elle garantit aux salariés des indemnité*? h raic^r, -1 -j x 

pendant le travail et qui sont la cons^SufinP« Hili^? 5®^ accidents survenus 
demnités varient suivant la nature elîwnr^^^^^^^ ^a ""^ ''*^^''- ^^^ in- 
l'accident. " ® ®^ 1 importance des conséquences de 

^^^'X%"n!&^^^^ conséquences de 

Code civil.) ^^^°° ^®^ '"^^«s accidents. (Art. 1 382 et 1383 du 

Indemnités et primes 

.ux%ilariél"L''yÔu's°S'||iPîL'r/a^^ à payer pour assurer 

^^prU^e est établie ,^^oL^ ^S^^^^^ t^^^ ^ 

Responsabilité civile 



une prime de » les mots a francs par ouvrier et par an, soit une prime 

totale annuelle de le souscripteur déclarant accuser un nombre fixe 

de ouvriers. » ^ 

TARIF GÉNÉRAL 

L'assurance comprend tout le personnel des souscripteurs. 
Elle donne droit aux indemnités ci-dessous : 

Indemnités fixes : 

(Si la prime est établie par journée de travail.) 

1» En cas de mort, un capital de Fr. i .000 - 

Î Incapacité permanente absolue.. 1.000 » 

Incapacité professionnelle 66t> » 

Mutilation partielle 333 » 

3» En cas d'incapacité temporaire, une indemnité quotidienne de 2 franc>. 

Indemnités proportionnelles : 

(Si la prime est établie à tant pour cent des salaires.) 

1» En cas de mort, une indemnité égale à 300 fois 1î salaire (sans dépasser 

1,200 francs, , , . , , . , jz 

! Incapacité absolue 400 fois le salaire (sans dé- 
passer 1,600 fr.). 
Incapacité professionnelle, 200 fois le salaire (sans 
dépasser 800 fr.). 
Mutilation partielle, 100 fois le salaire (sans dé- 
passer 400 fr.). 
3» En cas d'incapacité temporaire, une indemnité quotidienne égale à la 
moitié du salaire (sans dépasser 3 fr.). 
La responsabilité civile des souscripteurs est couverte jusqu'à concurrence 
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llmV'kr^^^^ ^^^^ ^^« ^««^ ^^rantie puisse être supérieure à 

m^iimum de^m oir^ K!?.^''^ ^'^ ^" '^^^^^ ^' P^r victime, avec 
n Vao. ' '^^'^ accident, moyennant une surprime de 10 ou de 



t^ îêa r J?l7^* ^^ *^ ^^*«««« adoptée. 
nrimL f ^f *'^"5 iJ'^*'^ ^^ prime» par 
Pnmoe à tant O/O du salaire payé. 



par le Syndicat Aooideata 
journée de travail et les 



Clisse par 

1 
S 

3 

4 

S 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
1S 
16 
17 
II 

la 
m 



l'oDra^e de IriTiil 


Vo •!« siliire 


■ «H» 


0.25 


■" 


0.40 


:^.25 


0.55 


2.25 


0.60 


2.75 


0.70 


2.80 


0.70 


3.25 


0.80 


4.25 


1.05 


^— 


1 » 


4.75 


1.15 


4.75 


i.ao 


5 » 


1.25 


5.50 


1.35 


5.25 


1.30 


9.55 


1.40 


5.55 


1.35 


5.75 


1.40 


5.75 


1.45 


6 » 


1.50 


6 » 


1 » 



CUsse 
21 
22 
23 
24 
25 

2a 

27 

28 

20 

30 

31 

32 

33 

34 
35 
30 
37 
38 
39 
40 



par lovrnée de (rsTitt 


Vo *B salaire 


6.25 


1.55 


6.70 


1.70 


7 » 


1.75 


7.27 


1.80 


7.75 


1.90 


7,75 


1.9§ 


8 » 


2 » 


8.25 


2.05 


9.20 


2.30 


9.20 


2.25 


9.25 


2.30 


9.75 


2.45 


10 » 


2.50 


10.25 


2.55 


10. 7§ 


2.70 


11.05 


2.75 


12 . 


3 » 


13 3> 


3.25 


14 » 


3.50 


14.25 


3.55 



Modèle de la Police collective. 
Conditions générales du contrat. 

ou cbef d'étaWissemçm, à raison des uccidenu r^rnS-^î? ^^^^^^* a;ïis8am comme pti?^ 
spontanée, extérieure et involontaire dont fis S^^?»?- ^.^^°.^"^ ^i'»^"® «^»se viJlent^ 
par lui, et par suite de ce travail : ^®'^°'^' ^^^^^^^^ dans le travail rétribué 

neî^s^u'^sin^rtrrASlîaStP^l'Ver^^^^^^^^^ ^ «on défaut, aux enftint, mi- 

ascendants directs du sinistré! ' "^^"^^^^^ "*^^««^s, ce capital sera ac^il fnx 

ca^d^JoiÇ^^^^ nTlaite"nr^u-Ti,,tJS^^^^ - - dû, en 

2o En cas d'infirmité, an caDital ou ■in.ri„ifx ™"''^' "' ««rendants. 
I'infirm.té, comme il elt dit f CticlÔ su"?»" " * '"^^'"' ^"'=*'«^ ^«1»" 1* gravité de 

fa*p f ■" ^'^^^'^té est divisée en trois catégories • 
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Le droit à l'indemnité quotidienne date du lendemain de Taccident, s'il a été déclaré 
dans les quarante-huit heures, et, à défaut, le lendemain de la déclaration. 

Aucune indemnité n'est admise lorsqu'il s'est écoulé huit jours sans déclaration. 

Art. 6. — Sont exclus de la garantie les cas de mort, d'infirmité ou d'incapacilô 
temporaire de travail qui surviennent en dehors du travail salarié ou ne proviennent 
pas de l'exercice de ce travail, tels que ceux provenant d'ivresse, rixes, luttes, mala- 
dies, et ceux provenant d'infractions aux lois et règlements, notamment à la loi sur le 
travail des enfants employés dans l'industrie et aux règlements sur l'âge et le sexe 
des personnes admises à conduire les chevaux et voitures attelées. 

La Compagnie n'admet pas à l'assurance les personnes atteintes d'infirmités ou âgées 
de plus de 70 ans. 

Art. 7. — La présente police est consentie et acceptée pour une période de dix an- 
nées consécutives, sauf ce qui est dit à l'article 9. 




sociale 
quéreu 
vue desquels l'assurance a été contractée. 

Art. 8. — Six mois avant l'expiration de la police, les contractants devront déclarer, 
par lettre recommandée, s'ils entendent ne plus continuer l'assurance, faute de quoi la 
police continuera son effet pour une nouvelle période de dix années, par voie de tacite 
reconduction. 

Art. 9. — Après chaque sinistre réglé, la Compagnie a le droit de résilier la police 
par lettre recommandée, si le montant des indemnités payées depuis la date de la Po- 
lice est au moins égal au montant des primes perçues. 

Art. 10. — L'assurance porte et la prime est due sur toutes les personnes salariées 
par le souscripteur à la date des présentes, ainsi que sur toutes celles qui seront sala- 
riées par lui pendant le cours de la police. 

En conséquence, le souscripteur est tenu d'inscrire régulièrement les nomf» ^alfir^s 
et heures de travail de tous ses salariés sur ses registres ou feuilles de paye. 

Tout salarié non inscrit n'a droit, en cas de sinistre, à aucune indemnité. 

Cette comptabilité tenue par le souscripteur étant la base d'après laquelle se calculent 
les primes dues et se justifie l'identité des salariés atteints de sinistres, la Compagnie 
a le droit de la faire vérifier, à domicile, par ses agents et inspecteurs. 

Art. il. -p- Les prime» peuvent être établies à forfait, ou décomptées sur Je montant 
des salaires ou le nombre des journées de travail de dix heures, ou réduites à cette 
durée. 

Les primes à forfait sont payables trimestriellement et d'avance. 

Les primes établies sur le montant des salaires ou sur le nombre des journées de 
travail sont payables par trimestre échu, au siège de l'agence de la Compagnie, le 20 
du mois qui suit l'expiration de chaque trimestre. A cet effet, du 1er au 10 du mois da 
janvier, avril, juillet et octobre de chaque année, le souscripteur est tenu de fournir à 
la Compagnie une déclaration indiquant, suivant le modo de perception de la prime, le 
montant des salaires payés à ses salariés, ou le nombre des heures de travail par eux 
effectué pendant le trimestre précédent. 

Art. 12. •— a défaut par le souscripteur de fournir ses déclarations ou de payer ses 
primes dans les délais ci-dessus, et trois jours après l'envoi par la Compagnie d'une 
lettre recommandée, détachée d'un registre à souche, laquelle, de convention expresse, 
sera considérée comme une mise en demeure suffisante, reffet de l'assurance est s ispendu 
a l'égard du souscripteur, des sinistrés et des bénéticiaires de l'assurance, lesquels ne 
peuvent prétendre à aucune indemnité pour tous sinistres survenant jusqu'au lendemain 
a midi du jour où les primes arriérées auront été payées. 

Cette déchéance est encourue comme pénalité de l'inexécution de l'engagement, et le 
souscripteur reste tenu de payer les primes échues et à échoir. 

Il est de convention expresse entre les parties qu'il sera suffisamment justifié de l'envoi 
d une lettre recommandée par le récépissé de la poste et de son contenu par la pro- 
duction du registre à souche. 

Art. 13. — Indépendamment des primes stipulées par l'article piécédent, le souscrip- 
teur est tenu de payer, outre le coût de la Police, deux francs par ouvrier pour frais 
de timbre et droit d'admission à l'assurance. Cette somme n'est exigible que la première 
année» 

Art. 14. — En cas de cessation des travaux ou de l'industrie en vue desquels rassii* 
rance a été contractée, l'effet de la police est suspendu jusqu'à la reprise desdits tra- 
vaux ou industrie, que le souscripteur est tenu de déclarer dans les trois jours à la 
Compagnie. 

Les sinistres survenus avant cette déclaration ne donnent pas droit au bénéfice de l'as- 
surance, mais le souscripteur n'eu reste pas moins tenu au paiement des primes depuis 
la reprise des travaux. 

Art. 15. — Après déclaration, les sinistres peuvent être constatés par un inspecteur 
ou un médecin délégué par la Compagnie. 




par le président du tribunal civil dans le ressort duquel se trouve l'agence de la Com- 
pagnie; ses honoraires sont payés à fixais communs. 

P^ûs le cas d'incapacité temporaire, la date de la guéri son constatée par le médecin 
déléiçué par la Compagnie, clôt le droit a l'indemnité quotidienne, 
^jisqu'a complète guérison le blessé se ti -nt sous le contrôle du médecin et de tout 
délégué de la Compagnie, bous peine de voir cesser le droit à l'indemnité. 

Art. 16. — La présente assurance ne crée de lien de droit qu'entre la Compagnie et 
le patron ou chef d'établissement, lequel est seul tenu au paiement des primes. 

Ari. 17. — Les indemnités ne sont dues et payées aux sinistrés ou aux bénéficiaires 
de 1 assurance rpi'à la charge par eux de renoncer à tout recours et à toute action 
contre le souscripteur du chef de l'accident et de subroger la Compagnie à tous leurs 
droits, actions et recours contre tous tiers, auteurs ou responsables de l'accident. 
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paXàTll!^ dra\'^idtt'!"Sni''^l'i'fr?'oVll^^^^^^ ?,? souscripteur ou à U Coo,- 
porte (Je plein droit, de la part drces dernt'r^ rpi."„.t^."*''"=""™' .>"« l'assurance, em- 
f'assurance et exonère la Compagnie du DaSentT.,.^ fi'?", ^'".Pléle au bénéfice de 

U Compagne S'interdit d'ex'^ririe'XuTctttsoSX^^ 

raU^^s 'dùloufcr p«ri„"'^caï ^e '^ZS^l'^''.' "^i' «- '"incérile des décla- 

^"•. *?• 7- Les indemnités sont payées savoir • 

route indemnité non réclampp Hano lo ^i-i • .% 
prescrite au profit de la clTpagnfe ^ ""'*' -^ "" "•' * ''«'«■• <!« son exigibilité, est 

Chômage et Incendie 

^® CI. XII. 

^?'î^^?^i^'^^^i®- —Incendie. — {Code civil articlPlT^A^ 
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COLZA. - Culture du colza en France. 



1875 
1876 
-1877 
1878 



8UPERK. ENSEMENCÉE. 

1^(2.444 

U4.286 

139.347 

140. 203 



PRODUCTION. 
2.316.101 
2.607.174 
2.179.124 
2.334.193 



HECT. PAU HECTARES. 
16.25 
18.06 
15.64 
15.64 



Assurance centre la grêle. -Voyez ce mot. 
COMBLES, GRENIERS et MANSARDES nx.A 

COMBUSTION SPONTANÉE. - V.,., ;.;,.„^,^. 

iiui^eiiuie, aans le Dut de faire resoertpp Ips fa^ifo n 

pose de : la Générale, la i^a^oS?: iiS,iL f i-f^Lo? ""' 
Actuellement dans le m^mp hnf 1^. r \^^^on. 

Viennent de Wr un S^nS. - U" ee"2t'"'" ^"""''^ 

COMMERCE (Lej. — SociétiiL ^ti/^*!^^^ ^. 

tre le. risques eom^mer<K'i'cTKc!a?;TmXr ^ """ 

COMMERCIALE (La^ — rnTri«o«r»*- . x 

d'assurance cJÎ-r'Vlncen^r^^n^on^SnnTsT"^ 

Boulevard Henri IV, 31. *""utje en issu. — 

Capital social: 6,000,030 de fr divisp»; pn i^non „ ♦• 
quelles il a été versé 125 francs. ' ^'^^^ ^"'^ ^^^" 



COMMINATOIRE (Clause). - Celle qui en cas de contravention 
contient une simple menace au lieu d'une peine qui serait stricte- 
ment appliquée. 

COMMISSIONS. — Rémunération allouée par les compa^niesaux 
courtiers d'assurances. 

Les commissions sont uniques ou annuelles suivant quelespolices 
sont faites pour une période fixe ou sont résiliables annuellement 
au gré des parties. 

On dit des commissions uniques qu'elles sont escomptées. 
COMMISSIONNAIRES. - Voyez Manœuvres, 



COMMISSIONNAIRES EN MARCHANDISES. 




COMMISSIONNAIRES DE ROULAGE 

Incendie et Chômage. - Seine, Cl. Vllf. - Dép. Cl. VII. 

COMMUNAUTÉ. (Époux mariés sous le légime de la ) 

Le bénéfice d'une assurance sur la vie contraTtéà r.,. 
«» P'-oflt cle sa femme, constitue une libérante ^^^ P'" "" '"^" 
Il tombe dans la communauté pf il P«f cnn'rri;» ai 

COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES.-Incendie î «c k . 
communautés religieuses bénéficient de la remSe de 20 v'"' '^T 
montant intrinsèque de la prime et non sur 1? surcroît /.' ' '^ 
pour droits de l'Etat. surcroît de prime 

COMMUNICATION. - Incendie - Chômacre n 

communication entra deux bâtiment^, soit A et B mlm^ Ln 
contigus entre eux, mais séparés par un ou plufieurs h^Mm^nf 

communiquent entre eux et avec 'lesdits bâfiments a e ™ ''"' 
tne simple ouverture pour le nassa^p d'un ar^,./. ^T ,. 

n e.i!le sonve.l dans les fabriques et usines des ponts de commu 

simpTram^ne" mS'"' •"'?''°'' '•'°' ''"'^''^ Jatéralement. avec une 
vX^Z^ ' ^ ' ""®°' °" "**" couverts, on ne les considère 
pas comme une aggravation du risque et chaque bâtimen" rïtï^ 
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passible de la prime qui lui est propre. Cette dernière règle est 
applicable aux simples toits reliant deux bâtiments séparas %«" 
TuSSiStiS;" '''' ^^^^'^""^ communicatio„%xrn; 

Les cours vitrées existant entre divers bâtiments ne seront pas con- 
sidérées comme établissant une communication et chaque bâtimeït 
paiera sa prime propre, pourvu que ces cours vitrées ne re^fer 

PoSe '*'"""' " '''"""°"' "' ^"' "'^^ êtrl déclaré Sans t 

COMPAGNIES D'ASSURANCES. - Il y a les comna^niP, 
d^assu^ances à primes fixes et les compagnies' dVsturanSîu! 

Compagnies à primes fixes. 

Pour les lois et règlements régissant les compagnies d'as-n 
rances, voyez Socieïes. "pconies aa»,u- 

Compagnies d'assurances mutuelles. 

l'assurance mutuelle est un contrat par leouel un cprtnin T,«mK,„ h„ 

temps déterminé des doi 

Dans l'assurance mul 
existe entre les parties. 

Les associés ne sont pas solidaires entre eux. 

COMPAGNIE D'ASSURANCES ÉTRANGÈRES. 

neminfpt^m'iiTJ.^h^f Compagnie soumise à l'autorisation de son gouver- 
nement et qui la obtenue, peut exercer son drnif m ûcf«« ounguuvei- 

France, en se conformant aux lois deï'Emp'îe Cs îL nlv, àV,'!.f,'? ^.° 
nquo et 1 extrême Orient bénéneient de cette loi ^^ parti Ame- 

et^'ntTa's'fe'Tu'vefS! "'°"' "''" ''' ^e ôîn d'autorisation spéciale 

Celles qui agissent sans que l'autorisation ait été accorrtpp o„^ c^^.x.- 

''^rir^P'^'f'" ^""" "^ >^ 1°' <*« ^8" n-onfaucunfexLtenct légale 

Celles qui fonctionnent sous l'empire de la loi de isst S on -i.„-, 
affranchies par les termes généraux de la loi de 1837 dl î'autnr'^nHnn'^c''' ' 
ciale imposée aux compagSies françaises. 1 autorisation spe- 

En^h»"'rM,o'!f' ^-M suf^e^'lance de l'Etat édictée par la loi de 1867 

devant les tribunaux français, pour l'exécution réclamée par un 
Français de contrats faits en France, par application de l'art^U Z 
Ptl^ulil^^^^^^^^ international do 17-21 mai 1862. 't c't 
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COMPAGNIES D'ASSURANCES FRANÇAISES. — La loi 
du 24 juillet qui, abrogeant l'article 37 du Code de commerce, 
permit aux sociétés anonymes françaises de se constituer sans 
l'autorisation du gouvernement, ne fit à cette règle qu'une seule 
exception. 

Elle soumit à une autorisation spéciale les sociétés d'assurances 
sur la vie. 

Marche à suivre pour la création d^une Compagnie d'assurances 

sur la vie. 

Avant tout, remise à la Caisse des dépôts et consignations de 
la partie exigible du capital social. L'argent déposé, on passe à 
Texamen des statuts de la Compagnie, qui devront être autorisés 
par le Ministère et le Conseil d'État. 

Les compagnies sont tenues de placer leurs fonds : « En titres 
nominatifs, soit en rentes sur l'État, bons du Trésor, ou autres 
valeurs créées ou garanties par TÉtat, soit en prêts sur ces mêmes 
fonds et effets ou sur contrats hypothécaires, rappliquant à des 
immeubles situés en France, soit en obligations des départements 
ou des communes, du Crédit Foncier de France, et des compa- 
gnies françaises de Chemins de fer auxquelles l'État garantit un 
minimum "d'intérêt, soit en acquisitions d'immeubles situés en 
France ou de créances hypothécaires. 

Toute Société s'interdit même sur les fonds publics et les va- 
leurs mobilières ci-dessus indiquées toute opération qui aurait le 
caractère de spéculation et qui n'aurait pas pour résultat la livrai- 
son ou la levée des titres. 

Elle s'interdit également de faire tout emprunt par hypothèque 
ou autrement. 

Or, la Compagnie est tenue de soumettre tous les six mois, au 
contrôle du Ministère de l'agriculture et du commerce, un état de 
sa situation financière; elle doit également le déposer à la Préfec- 
ture de la Seine, à la Préfecture de police, à la Chambre et au 
greffe du Tribunal de Commerce de Paris, où les intéressés peu- 
vent en prendre connaissance. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ASSURANCES. — Com- 
pagnie anonyme d'assurances contre les accidents. 

Fondée en 1876. — Rue de Graramont, 16. 

Capital social : 3,000,000 de fr. divisés en 6,000 actions de 500 
fr., sur lesquelles il a été versé 125 francs. 

COMPTE DE QUI IL APPARTIENDRA (Pour le). — 
(Voyez Qualités des assurés), 

COMPAGNIES DE RÉASSURANCES GÉNÉRALES. — 

Fondée en 1879. — Rue Monsigny, 19. 

Société française anonyme, libre, constituée le 26 juin 1879. — 
Siège social : 19, rue Monsigny, à Paris. — Durée : 60 ans, à par- 
tir du 26 juin 1879. — Capital social : 35,000,000 de francs divisé 
en 70,000 actions nominatives de 500 fr. chacune, sur lesquelles 
il a été versé 125 fr. 
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Plus hauts et plus bas cours annuels, 
(^Versements non appelés compris.) 
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1879. . . . 


I.OOo » 


925 3> 


1882. 


1880. . . . 


99o » 


895. ?' 


1883. 


1881. . . . 


935 iJ 


805 3> 














COMPÉTENCE. 

Jurisprudence— En matière d'assurances à primes, les as- 
surés même commerçants ont la faculté d'actionner la Compagnie 
à leur choix devant la juridiction civile ou devant la juridiction 
commerciale.— C. d'Aix, juin 1845. 

COMPTE RENDU.— Rapport fourni annuellement à rassemblée 
générale des actionnaires indiquant, pendant l'exercice écoulé, les 
opérations de la Société et sa situation à une époque déterminée. 



CONCASSEURS DE POIS. 

Chômage et Incendie . 



4» V, 



0» 



CONCURRENCE DÉLOYALE. 

Jurisprudence. — Est passible de dommages-intérêts l'agent 
général d'une Compagnie d'assurances qui enlève, par des ma- 
nœuvres frauduleuses, des assurances à une autre Compagnie. — 
C. de Paris, janvier 1866. 

Les Compagnies sont responsables des propos diffamatoires tenus 
en vue de concurrence déloyale envers une autre Compagnie par 
ses agents dans Texercice de leurs fonctions. — Trib. de Lille 
mai 1876. ' 

CONDITIONS GÉNÉRALES des polices d'assurances.- Elles 
sont imprimées ou manuscrites et servent de base aux contrats 
d'assurances. 

La condition est dite : 

Légale, quand la loi l'impose et qu'on la supplée dans 
le cas où elle n'est pas imprimée dans l'acte. 

De fait, si elle a pour objet des faits exprimés dans l'acte. 

Eocpresscy si elle est exprimée dans la loi ou dans l'acte. 

Tacitey si, n'étant pas exprimée dans l'acte, elle résulte de la 
loi ou de la nature du contrat. 

Casuelle, si elle dépend du hasard et n'est point au pouvoir des 
contractants. 

Impossible, quand elle est contraire à la nature physique, aux 
bonnes mœurs ou lorsqu'elle est prohibée parla loi. 

Résolutoire, lorsque de son existence on fait dépendre la réso- 
^ lution de l'engagement. {Code civil, art. 1168 et suiv.) 

Par dérogation, on peut toujours annuler ou modifier une ouplu- 
* sieurs des conditions d'une police d'assurances. 

CONDITIONS PARTICULIÈRES. — Elles sont le complé- 
ment des conditions générales. Elles sont le plus souvent manus- 
crites et spéciales au souscripteur, en faveur duquel ou contre 
leq uel elles sont faites. 
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CONDUCTEURS DE TRAVAUX. — Voyez Travaux publics. 

CONDUCTEURS de Voitures. — Voyez Cochers. 

CONDUCTEURS de Bestiaux. — Voyez Bestiaux, 

CONFIANCE (La). — Compagnie d'Assurance contre les 
Accidents. — Constituée le 21 janvier 1878. — Siège Social, 
2, rue Favart, à Paris. — Durée, 90 ans, à partir du 21 janvier 
iSlS.—Capital Social, 6.000.000 de francs, divisé en 12,000 actions 
nominatives de 500 fr. chacune, sur lesquelles iî a été versé 125 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 

(Versements non appelés compris). 
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1880 . . . 
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685 » 
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CONFIANCE (La). — Compagnie anonyme d'Assurances 
à primes fixes contre la Grêle. — Constituée le 26 no- 
vembre 1878. — Siège Social,^, rue Favart, à Paris. — Durée, 50 
ans, à partir du 26 novembre 1878. — Capital Social, 4.000.000 fr., 
divisé en 8.0000 actions nominatives de 500 fr. chacune, sur les- 
quelles il a été versé 125 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels, 
(Versements non appelés compris). 
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CONFIANCE (La). —Compagnie anonyme d'Assurances 
contre l'Incendie. — Autorisée primitivement par 0. R. du 16 
septembre 1844 et reconstituée sous forme libre le 11 juillet 1879. 
— Siège Social, 2, rue Favart, à Paris. — Durée, 80 ans, à partir 
du 16 septembre 1844. — Capital Social, 10.000.0000 de francs, 
divisé en 20.000 actions nominatives de 500 fr. chacune, sur les- 
quelles il a été versé 200 francs. 

Plus hauts et plus bas cours» 
(Actions d3 500 fr. — Versements non appelés compris. 
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CONFIANCE (La). — Compagnie d'Assurance sur la Vie. 

— Autorisée par D. P. du 29 octobre 1875. — Siè^e Social, 2, rue 
Favart, à Paris. — Durée, 99 ans, à partir du 9 octobre 1875. — 
Capital Social, 6.000.000 de francs, divisé en 6.O0O actions nomi- 
natives de 1.000 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 250 francs. 

Plus hauts et plus bas cours 
(Versements non appelés compris). 



1879. 

1880. 

1881. 



1.875 » 
2.400 » 
2.025 » 



1.475 » 
1.950 » 
1.370 » 



1882. 
1883. 



» » 






CONFISERIE (Fabrique de). — Avec raffinerie. 



Incendie : Bâtiment, Mobilier, Marchandises 4.00 Voo- 

CONFISEURS. — Sans raffinerie. 



Incendie : Bâtiments, Mobilier, Marchandises j.sq ô/^ 

"' " — ^^^^ ^_^_^_.^_^___ ' ■ M ■ I ,1 I Vil, 

Marchands confiseurs. — Chômage et Incendie .... Cl. ¥!• 
Accidents et Maladies. Voyez Conserves alimentaires. 

CONSEIL D'ÉTAT. — Les Compagnies d'assurances sur la vie, 
mutuelles ou à primes fixes restent seules depuis la loi 1867 sou- 
mises à l'autorisation et à la surveillance du Conseil d'État. 

CONSENTEMENT. 

consfntemiit"nWr^^'n^^ " "'^ ^ P^' ^^ consentement valable si le 
consentement na été donne que par erreur, ou s'il a été extoraué nar 
violence ou surpris par dol. (Voyez articles -iiio et suivants.) ^ ^ 

,. ^*®*. r- ^^^^^ Je souscripteur d'une assurance sur la Vie n'est nas 

1 assuré lui-même, le consentement de la personne sur la tête de itqueul 
repose 1 assurance est utile pour que le contrat soit valable! ^^^^^^^^ 

CONSERVATEUR (Le). - Compagnie anonyme d'assu- 
rances mutuelles sur la Vie. - Autorisée par R du 

2 août 1844. - Siège Social, 17, rue de la Chaussée ^d'Antin à 

^'Z m^TJt' ^^ T'.^ P'''i'n^n" ^ "^^' ^^^- - ^^P'^^^ Social, 
1.000.000 de Irancs, divise en 1.000 actions nominales de 1 000 fr 

cliacune, sur lesquelles il a été versé 500 francs. 

CONSERVATRICE (La). - Compagnie d'assurance à 
primes fixes contre les accidents, le bris des glaces 
el la mortaUté du bétail. - 55, rue Saint-Lazare, à Paris. 

CONSERVES ALIMENTAIRES (Fabrique de). 



Accidents, 

iSSDRANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1,000 fr. 

Infirmité i.OOOoniOO fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies p"'i fr. p'jr 




Patrons 



2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



Ourriers 



Cl. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciîile 45,000 francs. 



3.75 
4.50 
5.00 



6.50 



FR. 
Forfait 17.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p'j' 



i forfait 5. 50 



CtNT. FR. 

JoardefraT.5.90 Vodu sal. i » 

1,000 fr. 250 f. le sal. 



300 r. V. 
2.50 prjr 



Jour de trai. 0.04 



500 f. lésai. 
1/2 salaire. 



Vo dosai, 0. 30 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de). 5 «/odes Rentes. Ouvriers « 0/.: 



GON - m — 

Fruits, légumes, viandes. 



GON 



Incendie : Bâtiments, Mobilier, Marchandises . 



1.50 0/ 



00 



Sardines et Poissons, 



Incendie : Bâtiment, Mobilier, Marcha ndises 2. 00 Voo- 

Dépôt ou magasin de Conserves. 

Chômage et Incendie ci. IX. 

CONSTRUCTEURS MÉCANICIENS. - Voyez Mécaniciens. 

CONSTRUCTION. — Voyez Immeubles. 

Incendie.— I.*assu ré doit déclarer la nature des constructions 
qu'il fait assurer. 

Constructions provisoires. — En raison des dangers que 
présentent, au point de vue de l'assurance, les constructions éle- 
vées temporairement pour le service des travaux de confection de 
ponts, canaux, chemins de fer, etc., etc., les Compagnies ont 
résolu de ne plus garantir ces constructions provisoires et leur 
contenu. 

Constructions sur le terrain d'autrui. — La clause sui- 
vante, qui, maintenant, est commune à toutes les Compagnies, doit 
être insérée dans les contrats assurant des constructions élevées 
sur le terrain d'autrui : 

A^i' ' \' \' ' /. <^éclare que le bâtiment assuré par l'article. 

de la présente P9I1C0 a été construit sur un terrain appartenant k'u ' ' ' 

Snrvetts)!' '"^^'^^ '"^ ^"^^^^^^ '' • (- ^--^^t 'eon: 

Il est, par suite, expressément convenu qu'en cas de sinistre total on 
partiel : r rassuré n'aura droit à l'indemnité fixée par l'experUse au'aS- 
tant que le montant en sera employé à la réparation dudit bâtiment^ ou à 
sa reconstruction sur le même emplacement ; 2- il n'en pourra toScher le 
mon ant que par acompte, au fur et à mesuré de l'exécution des travaux 
sur la production de mémoires dûment justifiés. ^''*'''^"°° ^^^ travaux. 
A défaut de réparation ou de reconstruction sur le même emplacement 
lassure n'aura droit, pour la portion détruite ou endommagée Qu'à^une 

leme^ p^^^^^^^^^^ ^'^'^' ^' ^'^'^^ ^" ^^'^'^^'''' '' qui M sÇra i'mméto. 
ccS^nn^^S^n i^u^lifîIîîieTa^^ ^ d^^o^^S 

Article 2270. — Après dix ans, l'architecte et les entrepreneurs sontdé- 
charges de la garantie des gros ouvrages qu'ils ont faits ou dirigés 
Le piopnetaire est toujours responsable du vice de construction. 

CONTESTATIONS. _ Toutes contestations seront portées 
devant les tribunaux de l'agence, quel que soit celui du domicile de 
1 assure • 

contiguïtés. - Incendie. - L'assuré est obligé de déclarer 
les risques contigus à ceux qu'il veut faire assurer. 

Dans les fabriques et usines, tout risque contigu, sans commu- 
cation, à un risque plus grave, doit payer, au moins, les deux cin- 
quiemes de la prime applicable à ce dernier. Cette règle, qui 
s applique également aux entrepôts et magasins publics, doit être 
Observée, soit que les risques contigus dépendent d'un même 
établissement, soit qu'ils appartiennent à des propriétaires voisins 



Le 
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ouvertures, et s'élevant de îa b^Sq 'au' faîte" "°'"°"'' ""^ 
au^lT,® *® contiguïtés avec communicaUon - tors 

Il n'y rKceDiion à mtl rpï/''''"^ communiquant entre eux. 

et -agasinfroCl qS^vt^e'/LTaLf^^ 

les maisons d'IiabitatiL p\ il «briques et usines. Désormais 

cation aux fabrioues et nl-ni! '^''"'' '"""S"* «^^c communi- 
applicable à réSnssemënt/nnH P"'""""' *'"" '^^ ^/^ "^^ '« P^me 
la prime réduirouisseT! Inr ?" «"«= «««"munication, sans que 

taUons et S^in^s notammpn r" n * i' -P''""^ P'-°P^« ^es habi- 
moins de 10 mIS S^ISeVusTni: """ ^°"' ^^^ '"^^^^'"^ ^ 

con';S!'rfot:Scatrànnttt^„Tru^ 'r' "^^"^ 

fois^i^TgSVTpS%rs.a"ptHq;" !^ fr?r- -j-^- 

5g.ue pS seule^r ir p^Se^quT Lre^^XïleXS": 

pnme que s'il y avait contigmé compUtè. """"" 

iusaS'S 4?' '^T'"""^'"""" * "° théâtre donnant • 
p2d: m '^'P'^^^!!'^"°-P--.P"«>esuppl^mentairr'lfr. ./,, 

bâter er«:erriSLre?et^^^^^^^^^^ " - '«'vé ;^^ 

une filature de coton de linn! T ; ' ®*' ^'^'''' «« '*e<J'^e 

f^ Pièces d'artificJou litS cS,/4'^"^3rlst'r^^^^ 
le déclarer au plus tard danç lo r«^:« • • ^^^^"^^ est tenu de 

la fabrique ou'la^Srt oi SitrEeVtl'^'^ '' 

le 20 août 1879 ^S. ?^J q.^^^ Accidents. - Constituée 

Durée, 50 ans à partir r20rûH8?9 """T -f ; '^^^^^^ ' ^^^'•^- " 
francs, divisé en' o/ooo ac io^^^^^ 

sur lesquelles il a été versé 250 francs ^'^ '^''""'' 

-P/tts hauts et plus bas cours annuels 
(Versements non appelés compris). 



1879. 
1880. 
4881. 
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1882. 
1883. 
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Corfe cm7. — Article 1108. — Quatre conditions sont essentielles pour 
la validité d'un contrat. — Le consentement de la partie qui s'oblige. — 
Sa capacité de contracter. — Un objet certain qui forme la matière de l'en- 
gagement. Une cause licite dans l'obligation. 

Le contrat d'assurance est un contrat de bonne foi aléatoire, synallagma- 
tiqueet à titre onéreux. 

Le contrat d'assurance, appelé police, est un contrat par lequel une des 
parties (Vassureur) s'engage, moyennant une prime pajée par l'autre partie 
(VassuréJ, à lui payer la valeur convenue au contrat, si elle venait à être 
détruite par quelque cause fortuite et involontaire. 

Code de commerce, — Article .332. — Le contrat d'assurance est 
rédigé par écrit. — Il est daté du jour auquel il est souscrit. — il y est 
énoncé si c'est avant ou après midi. — Il peut être fait sous signature 
privée. — Il ne peut contenir aucun blanc. — Il exprime. —Le nom et le 
domicile de celui qui fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de com- 
missionnaire. — La nature et la valeur ou l'estimation des marchandises 
ou objets que l'on fait assurer. — Les temps auxquels les risques doivent 
commencer ou finir. — La somme assurée. — La prime et le coût de l'as- 
surance. — La soumission des parties à des arbitres, en cas de contesta- 
tion, si elle a été convenue. — Et généralement toutes les autres condi- 
tions dont les parties sont convenues. 

Jurisprudence . — Le contrat d'assurances ne peut être pour 
rassuré une cause de bénéfice. — Trih, civ. de Mulhouse y août 
1851. — C. de Lyon, mai 1880. — Trib. civ, de la Seine, avril 
1877. — . C. de Cassation, juin 1880. 

CONTRAVENTION . 

€ode d'Instruction criminelle^ art. 137. 

Sont considérés comme contraventions de police simple les faits qui, 
d après les dispositions du quatrième livre du Code pénal, peuvent donner 
lieu, soit à quinze francs d'amende ou au-dessus, soit à cinq jours d'em- 
prisonnement ou au-dessous, qu'il y ait ou non conliscation des choses 
saisies et quelle qu'en soit la valeur. 

Les compagnies d'assurances ne garantissent pas contre les amen- 
des résultant de contraventions. 

CONTRE-ASSURANCE. -Vie (Capital différé).- Contrat par 
lequel celui qui le souscrit s'engage à payer une certaine prime 
pour qu'en cas de décès de la personne assurée les sommes qu'il 
aurait versées sur la tête de ladite personne lui soient remises. 

La contre-assurance n'a lieu que pour les assurances dites capi- 
tal différé. 

Les opérations des tontines sont toutes susceptibles de contre- 
assurances; car, en cas de mort de l'assuré, les sommes versées 
sont acquises à la société tontinière. 

Tarif de contre-assurance. 

Primes uniques ou annuelles à payer à la Compagnie, pour 
qu'elle rembourse, en cas de décès de l'assuré, les versements faits 
au jour de ce décès, sur une assurance en cas de vie souscrite au 
moment de la contre-assurance. 
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AGE 



DE L^ASSURÉ 



DURÉE DE L'ASSURANCE 



DE 5 ANS A 15 ANS 

PRIME UNIQUE i PRIÏE INXDELLE 
Ofo dD capital assoré ^/'q de la prime 



parla 

police d'assurance 

CD cas de Tie 



De II naissance i 2 ans 
0e 3 ans k 10 ans 
De 11 y> 20 » 
De 21 » 30 2> 
De 31 9 40 3> 
De 41 » 50 y> 



5 »0/0 
4 50 - 
4 50 — 

6 50 — 
8 » — 

10 50 — 



annuelle 
d'assurance en cas 
de Tie 



12 0/0 
7 — 
10 - 
15 — 
20 - 
25 — 



DE 16 ANS A 21 ANS 



PRIME mmii 

Vo <•« ï« prime 

annaelle 

d'assurance en cas 

de Tie 



PRIME UNIQUE | 


«lodu 


rapital assuré 




parla 


police 


d'assurance 


en 


cas de Tie 


5 50 0/0 


5 


» — 


6 


» — 


8 


» •— 





50 — 


12 


00 — 



15 0/0 
10 — 
15 - 
20 — 
25 — 
35 — 



Nota. — La prime unique se calcule sur le capital assuré en cas de 
VIO : elle peut se payer en cinq ans, par cinq fractions égales. 

La prime annuelle se calcule sur la prime annuelle de l'assurance en 
cas de vie. 

MODÈLE DE LA POLICE DE CONTRE-ASSURANCE 

Conditions générales 

Art. 1«. — La déclaration constatant l'âge de l'assuré, c'est-à-dire de la personne 
sur la vie de laquelle repose le paiement de la prime, et, dans le cas où la contre- 
assurance a heu postérieurement à l'assurance, l'état de la santé dudit assuré, servent 
de base au présent contrat. 

Toute déclaration inexacte, toute réticence, soit de la part du souscripteur, soit de la 
part de 1 assuré, qui pourrait inûuer sur l'appréciation du risque, ou tromper sur sa 
nature, entrame de plem droit la nullité de l'assurance; et dans ce cas, toutes les primes 
perçues demeui-ent acquises à la Compagnie. 

Art. 2. — Le prix de l'assurance doit être acquitté en primes annuelles, ou en une 
prime unique. ' 

La prime unique, moyennant la différence de lintérêt à 4 p. 100 l'an, peut elle-même 
être payée en quelques fractions égales, savoir : la première comptant, et les autres aux 
échéances fixées par la présente police, ou, au plus tard, dans les trente jours oui 
suivent. "• ^ 

A défaut de paiement dans ce délai, soit des fractions convenues, soit des primes an- 
nuelles, lesquelles sont soumises aux mêmes conditions d'exigibilité que les fractions 
la police est annulée de plein droit, et les fi-actions ou les primes annuelles versées 
demeurent acquises a la Compagnie. 

Art. 3.— Lorsque la Compagnie a consenti à recevoir la prime unique par fractions si 
lassuré meurt avant que la prime ail été intégralement payée, le montant des frac- 
tions de prime restant dues est retenu sur la somme à payer par la Compagnie. 




guerre 

sera tenue envers les bénéficiaires du contrat qu'au remboursement de la valeur que la 
police aurait eue, la veille du décès, si le rachat lui avait été proposé. 

Néanmoins, si, avant d'entrer au service ou d'entreprendre un voyage dans les condi- 
tions ci-dessns spécifiées, l'assuré en fait la déclaration à li Compagnie, l'assurance peut 
être maintenue dans tous ses effets, moyennant une prime additionneUe dont le mon- 
tant est détermine d'avance suivant la gravité du risque. 

Art. 5. — Si lors du décès de l'assuré, la somme due par la Compagnie est inférieure 
au montant de la prime de contre-assurance, la présente police est considérée comme 
nuUe et non avenue, et la Compagnie rembourse la prime ou les fractions de primes 
acqmttees. 

Art. 6. — Les sommes dues par la Compagnie sont payées sur la remise du titre et 
des pièces jusiiûcatives, notamment celles constatant le chiffre des sommes versées 
pour 1 assurance en cas de vie, la naissance, l'identité de l'assuré, son décès et le genre 
de maladie ou d accident auquel il aara succombé, et enfin la qualité et les droits des 
personnes auxquelles le paiement devra être fait. 

Ces sommes ne produisent aucun intérêt, à quelque époque que le paiement en soit 
demandé a la Compagnie. ^ r ^ i f 

Art. 7, — Tout propriétaire d'un contrat peut en transmettre la propriété par un 
endossement régulier exprimant la valeur fournie, conformément aux articles 137 et 138 
du Code de commerce. 

Toutefois, si lassurauce repose sur la tête d'un tiers, le cédant doit fournirai 
Compagnie le consentement écrit de ce tiers. 

Art. 8. — Toute contestation entre la Compagnie et les intéressés est jugée par les 
triDunaux ordmaires. *^ 
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CONTREMAITRES. — Accidents. 

Dans le dictionnaire les contremaîtres sont pour Tassurance indi- 
viduelle assimilés aux patrons, travaillant accidentellement, la prime 
qui leur est applicable est indiquée à chaque profession, 
colonne des patrons. 

CONTRIBUTION, — Incendie. — Dans l'assurance mutuelle 
la contribution est la deuxième partie de la prime, elle est déter- 
minée après l'établissement du bilan des sinistres à la fin de 
chaque année, elle est destinée exclusivement au paiement des 
indemnités résultant des sinistres. La contribution forme avec la 
cotisation la totalité de la prime. 

CO-PROPRIÉTAIRE. — L'un des propriétaires de biens meu- 
bles ou immeubles. — Voyez Propriétaires. 

Incendie. Chômage. Accidents. — Le copropriétaire est 
tenu en contractant de faire connaître sa qualité. 

CORDERIES. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort. .... -1,000 fr. 
Infirmité 4,000 on dOOfr. r. t. 
Incapacité. . . , j h\ 

Maladies p^i fr. p^ ]•• 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OuTriers 

2.50 
3.S0 
6.00 



7.o0 



Cl. 5 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciiile 45,000 francs. 



FR. 
Forfait i9.o0 

i,000 fr, 
300 r. V. 
2.S0 p''j'- 



CENT. 

JonrdetraT.C.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p^y 



A forfait 6 » 



JonrdetraT. 0.0-' 



FR 

Vodn sal. 1.60 

2. 50 f. lésai. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



o/od« sal. 0.35 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de). 5 o/p des Rentes a&surées. 



Sans goudronnage ou avec ateliers de goudronnage à plus de 
10 mètres. 



Incendie : Bâtiment, Mobilier, Marchandises 3 



00 Voo. 



Avec goudronnage à la vapeur et atelier à moins de 10 mètres. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 5 



00 V. 



00 



Avec goudronnage par procédés ordinaires. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 12.00 Voo 



GORDIERS. — (Marchands). 

Chômage et Incendie Cl. VIL 

CORDONNIERS. — Voyez Chaussures, 

CORRÈZE (Département de la). —Superficie, 586.796 hectares. — 
Population, 310.118 habitants. — Production, Châtaignes, noix, 
pommes de terre, bestiaux. — /nd^ws^rie, fer, papeteries, verreries. 



•Il 
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S? 
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Chômage et Incendie. 
Tout le département. . . 
Sinistres. 
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EN 

1875 
1876 
1877 
1878 



INCENDIE 
172.119 
173.994 
246.710 

248.285 



ORÈLE 

2f.9.627 

160.950 

1.556.180 

4.805.263 



6ELBB 

14.470 
60.920 



INONDATION 

3.455.812 

663.083 

15.105 

9 



GOT 



Tarif (3) E 



BESTIAUX 
/il 0.255 
331.. 31 5 
/<02.200 
483.670 



Sociétés de secours mutuels—Approuvées 10; autorisées. 

CORROYEURS. - Voyez Mégissiers. 
Incendie et Chômage. ^1 VII 

Quand les constructions et le contenu ne dépassent pas 15,000 francs! 

CORSE (Département de la). - Superficie, 874 741 
Population, 252,889 habitants. - Exploitation, ïer 
piijre, serpentine, salines, forêts. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département 

Ajaccio et Bastia (villes] ....!!..[... 
Sinistres. 



hectares. — 
plomb, por- 



Tarif (5) G. 
- (3) E. 



m 

1875 

1876 
1877 
1878 



INCENDIE 

68.100 

53.140 

427.552 

424.385 



GRELE 
15.300 

17.980 

3» 



GELÉE 
980 

500 
262.150 



INO.NDATION 
a> 

2.470 



r> 



Sociétés de secours mutuels. 



BESTIAUX 
107.147 
209.800 
147.735 
239.800 



6.000 

Approuvées, 2; autorisées. 



CORSETS (Fabrication de). 

Accidents et Maladies. Voyez Chaussures. 
Chômage et Incendie. 

A rez-de-chaussée 

A étages 



1 
2 



2> 



/oo» 



COTE-D'OR (Département de la). - Superficie, 880 359 hectares 
Papuatian, 384,140 hahit^nts. -^ProducttL^ins, chanvre cirét 
ader tuUes ^^'^^^"^' - Exploitation, fer. -^ Industrie, fer, 

Chômage et Incendie. 

Tout le département ^arif (i) G 

Vignerons se livrant uniquement à la culture de la vigne -^ 
Primes des risques simples des communes (non chefs-lieux). 
Sinistres. 



EN 
1875 
1876 
1877 
1878 



INCENDIE 

664.613 
292.928 
550.461 
472.382 



GRÊLE 

203.349 
260.722 
470.280 
875.017 



GELÉE 
245.867 
260.722 
1.018.361 



Sociétés de secours mutuels. 

sées, 34. 



INONDATION 

32.425 

52.020 

326.527 

47.310 



BESTIAUX 

193.650 

1.799.505 

1.642.400 

1.417.510 



— Approuvées, 74; autori 
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COTES-DU-NORD (Département des). — Superficie, 672,096 
hectares. — Population, 628,676 habitants. — Production, pâtura- 
ges, grains, cidre, bestiaux. — Industrie, filatures, toiles, tanne- 
ries, pêche. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif (A.). 

Faculté de renoncer gratuitement au recours locatif, dans l'as- 
surance des fermes en insérant la clause suivante : 

ce // est convenu, que moyennant les primes ci-dessus stipulées, et 
sauf le cas où il existerait à une autre Compagnie une assurance 
antérieure ou postérieure sur risque locatif , la Compagnie renonce au 
recours que, comme subrogée aux droits du propriétaire, elle serait 
en droit d'exercer contre le fermier de l'assuré. » 

Sinistres. 



EN 

1875 
1876 
1877 
1878 



INCENDIE 

247.457 

443.979 

383.817 

263.330 



GRÊLE 
» 

39 



GELEE 
» 

6.845 
1.660 



Société de secours mutuels. — 

vées, 18. 



INONDATION 

370 
J> 

4.322 



BESTIAUX 

823.675 
722.235 
730.360 
930.445 



Autorisées. — Approu- 



GOTISATION. — Incendie. Accidents. — Assurance mutuelle. 
•— La cotisation est destinée dans l'assurance mutuelle à faire face aux 
frais d'administration et d'agences. Elle doit être payée d'avance 
Elle constitue avec la contribution la primo totale des assurances 
mutuelles. 



COTON (Filature et tissage de). 



EN ÉTABLISSEMENTS 

1875 1.083 

1876 1.103 

1877 1.081 

1878 1.058 



OUVRIERS 

114.259 

117.109 

99.625 

97.088 



MÉTIERS MÉCANIOUES 

56.446 
51.184 
59.409 
62.150 



Assurances. — Voyez Filatures. 
COULEURS (Fabrication de) à l'huile ou à Teau. 



ID. A BRAS 
78.057 
94.892 
67.556 
50.578 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort . . . . 1.000 fr. 
Inflrmilé 1.000 oa 400 fr. r. t. 
Incapacité . . i fr. 

Maladies p^ i fr. p"" y 



Patrons 
2 » 

2 5> 

3 D 


OuTriers 

3 :«> 
3.50 

4 » 


6 » 


6.50 



Cl. 4 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 15,000 francs. 



FR. 

Forfait 1 7 . 50 

I.OOOfr. 
300 r. V. 
2.50 p'-j'- 

Ia forfait 5.50 



CENT. 

Jour de traT. 5.90 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p''j'' 



Jour de traT. 0.04 



FR. 

Vo dosai. 1 » 

250f.lesal. 
5oof.lesal. 
1/2 salaire 



Vo «Insal.O.SO 

Maladies. Accidents. (Rentes en cas de)~5 0/odes Rentes. Ouvriers 6 v7 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes ani assnrés Yie : garan tie du paiement de leurs primes Tie. 

Incendie 

Sans poêle ni séchoirs . 2 » V 

Procédés ordinaires *.'..'.*.*.*. '. *, ', 4 » _!!* 



'#. 



r 



.1 

r' 
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la daTiSame:"' '"^ "*"''"^^ "' <^°"'«"- '^«-<^°» «««'enir 

tab'liSemenf asiurf !1 "'"'î P?' ^'"^"•'"^ <*« nitro-benzine dans l'é- 
ïvS acfnrn^,- *'",'' " ^ ^'' ^""P'"^^ «"'^""e des matières 
- ïïîure de carbone: '"""'"' " '"^'' '""•"""' " «'^éhyde 
«Soif' »»«rcAa»d, de co«tem e/ «émis sans huile, ni essence 

Chômage et Incendie ^,^ y^^^ 

COURONNEMENT D'UN CHEVAL 

lesS^^THîT' ~ ^ "!^"'^ ^^' P°"<=«« d'assurances contre 
nemeTt d', „ rh»^7rp'''°""T««' «"?»'«"' q"'e" cas de couron- 

inti^^Lf- ® *ï"® '® dixième de la valeur de l'animal doit être 

^Z?Zl^^ T "^ '^°' 1"« 1« dépréciation résultanl du couron! 
ïenTde la vl^''^' '^^ la Compagnie, ne peut pas dépasser dix pour 

Dagnî ïe rSi '""' f ' ?" P'^ P""' «"■«' d« -^'ienser la Com- 
pagnie de rembourser la valeur intégrale de lanimal lorsou'il est 
mort des suites de sa chute.-rrt6. Comm. du HaZ, llS 1878 

COURS VITRÉES. - Voyez Ponts. 

Chômage et Incendie. — Bris des glaces — Les Com 

pagnies refusent, en général, l'assurance des courlvitrées 

COURTIERS. - Accidents. - Ind. Cl. I et II. 

°?YT ?^ ^ POLICE. - Suivant les compagnies, il varie de 
2 à 5 francs. Le coût de l'avenant est de 1.20 à 3 francs. 



COUTELLERIE (Fab. de). 



Accidents . 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



|C1. 5 ASSDRANCe COLLECTIVE 
RespoDsabilité cirile 45,000 francs. 



Mort .... i.ooofr. 
Infirmitél.OOOoulOOIr. r. T. 
Incipaci ié . . i fr.* 

Maladies p' i fr. p^y 



PatroBs 

2 » 

2 » 

3 » 

6 » 



OoTriers 

2.50 
3.30 
6 » 



7.50 



FR. 
jorfait 19.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2 SOp'-r 



A forfait 6 » 



CENT. 

JoDrdetraT.6.50 

1.000 fr. 
?00r. V. 
2 50p>-j'' 



JoordetraT. 0.04 



FR 

Vo<lasaI. 1.30 

2o0f.Iesal. 
500f.lesal. 
1/2 salaire 



Vodnsal.0.35 



Maladies. Acci dents. (Renies en cas de) -5 Vg des Rentes. QuvriersTvT 
Vie. Maladi es. Accidents. Rentes ani assurés Yie: garantie da paiemept de leurs primes Yie. 
Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchnnflif^pg ' . .. o/ 
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Dangers professionnels. — Rupture des meules, blessures 
aux mains et aux yeux. 

COUVERTURES (Entrepreneurs de). — Voyez Plombiers. 

COUVERTURES (Fab. de). 

Accidents et Maladies. — Voyez Tisserands. 
Incendie. 

Avec filature de coton ou de laine. — Voyez Filature. 
De cotoa sans filature. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marcha ndises 3 0/ 

De laine sans filature. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises. 



2 Voo. 



COUVERTURES de bâtiments. - Incendie. - Les mai- 
sons couvertes : 

1» En tuiles, ardoises, pannes, métaux, asphalte, bitume mêlé 
de sable, sont, suivant les matériaux avec lesquels elles sont cons- 
truites, classées dans le risque a ou 6 ; 

2o En matières dures, avec partie en bois ou chaume ne dépassant 
pas la moitié de la couverture sont, suivant les matériaux de la 
construction, classées dans les risques c ou d. 

3« En bois ou en chaume ou en papiers, bois ou toiles goudronnés 
ou bitumes, sont, suivant les matériaux de la construction, classées 
dans le risque eouf. 

Les bâtiments des risques e et f doivent être situés à au moins 
30 mètres les uns des autres. 

Quand il y a communication entre deux bâtiments (risques sim- 
ples) couverts, l'un en tuiles ou ardoises et Tautre en bois 
chaume, papiers ou toiles, goudronnés ou bitumés, on peut appliquer 
à l'ensemble du risque la prime que porte le tarif pour les cou- 
vertures mixtes, c'est-à-dire partie en tuiles ou ardoises, partie 
en bois ou chaume. 

CRAYONS (Fab. de) 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1.000 fr. 
Infirmité 1.000 on 400 fr. r. t. 
Incapacité . i fr. 



Maladies pr i fr. pr jr 



Patrons 

2 » 
2 » 

i. "" 

6 



OuTriers 

3 » 
3.50 
6.50 



6.50 



Cl. 3 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile d.5,000 francs. 



FR. 

Forfait 17.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p'j'- 



A forfait 5.50 



CENT. 

JonrdetraT.9.50 

1.000 fr. 
300 r. v. 
2.50 p'-j'- 



FR. 

Vo <ïo sal. 1 » 

250 f. lésai. 
500 fie sal. 
1/2 salaire 



Jour de traT. 0.04 



Vo du sal. . 30 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises. 2.50 Voo- 

CRÉANCES HYPOTHÉCAIRES. - Incendie. - Police de 
créances hypothécaires, - Une créance étant un être abstrait, ne 
peut être assurée directement par une police d'incendie ; l'immeu- 
t)le construit, qui sert de gage à la créance, peut seul être assuré 
au profit du créancier hypothécaire. 
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Les créances hypothécaires peuvent être ainsi garanties par des 
polices d'incendie de trois manières. 
1» Le créancier agit seul; 
2° Le débiteur agit en faveur de son créancier; 
3» Le débiteur et le créancier agissent conjointement. 

< «L'emprunteur délègue au prêteur le bénéfice de l'assiirance souscrite 
par lui sur l'immeuble affecté d'hypothèque en garantie de la créance du 
prêteur. Nous devons dire que cette délégation n'offre pas une garantie 
complète, parce que le créancier doit subir le sort de son débiteur.- si 
celui-ci est en déchéance, celui-là perd forcément tous ses droits à l'in- 
demnité. 

2° Le créancier fait assurer, en son nom personnel et en sa qualité de 
créancier hypothécaire, la valeur totale de l'immeuble hypothéqué et paie 
lui-même la prime d'assurance. Ce genre de garantie nous paraît être à 
peu près aussi défectueux que le précédent, parce que le créancier est 
toujours exposé aux cas de déchéance qui peuvent se produire, sauf à 
celui qui résulte du non-paiement de la prime. 

3» Le mode qui offre le plus de garantie, consiste en ce que le proprié- 
taire débiteur et le créancier hypothécaire concourent dans la même police 
et s obligent tous deux au paiement de la prime et à l'exécution de toutes 
les clauses du contrat. Le propriétaire débiteur doit déclarer toutes les 
hypothèques existantes et antérieures à celle qui est garantie par la 
police collective. Par sa nature même et sans aucune stipulation particu- 
lière, cette police confère au créancier hypothécaire le droit de surveiller 
le risque et de s'assurer que le débiteur exécute les clauses du contrat, 
un exemplaire delà police doit être remis à chacun des deux assurés. 

Le bénéficiaire est toujours le créancier hypothécaire jusqu'à concur- 
rence des sommes hypothéquées. 

Les primes sont les mêmes que pour les assurances simples. 

Les contrats sont dressés en autant d'exemplaires qu'il y a de parties. 

Vie. — Les créances hypothécaires peuvent être remboursées 
par les assurances sur la vie. C'est-à-dire, que le débiteur, en 
prenant sur sa tête une assurance-vie, mixte ou à terme fixe, d'une 
somme égale à celle qu'il a empruntée, n'a pas à se préoccuper 
du remboursement de la somme et à son décès ou à l'époque fixée 
sa dette se trouve éteinte. 

GRËANGIERS. — Incendie. — Les créanciers n'ont aucun 
droit direct sur le montant de l'assurance du risque locatif sous- 
crite par leur débiteur. 

Vie. — Les assurances sur la vie ne rentrent généralement pas 
dans l'actif d'une faillite. 

Jurisprudence. — Le créancier qui, pour la sûreté de sa 
créance a fait assurer sur la vie son débiteur et aux frais de celui- 
ci; n'a droit, à la mort de ce dernier, qu'à la portion de la 
créance restée impayée; la différence appartient aux héritiers de 
l'assuré. — C. de Paris, août 1860. 

Si c'est le créancier qui a payé la totalité des primes, il a droit 
à la totalité de l'assurance. — C. de cassation, janvier 1880. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. - Siège social : Paris, rue 
des Capucines, 19. — Capital social : 130 millions. 

Prêts hypothécaires. - I. — Prêts hypothécaires à long terme avec 
amortissement.--- Le Crédit Foncier prête en numéraire, aux propriétaires 
d immeubles, des sommes remboursables au moyen d'annuités qui com- 
prennent, outre 1 intérêt, un amortissement, et qui éteignent la dette dans 
un délai de io à 60 ans suivant le taux adopté. L'emprunteur ne paie en 
sus de 1 annuité aucune commission pour frais d'administration. 

L emprunteur a toujours le droit de se Jibérer par anticipation en profi- 
tant de 1 amortissement déjà opéré. Il peut faire des remboursements anti- 
cipes partiels Le prêt n a, en réalité, que la durée qu'il convient à Vem- 
prunteur de lui donner. 
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Voici 


le tableau des annuités calculées à l'intérêt 


de 


4,90 


0/0 par an. 


suivant le 


nombre d années 


adopté pour l'extinction de la dette : 


Pour 60 


ans 


5.18.394 "A 


Pour 43 


ans 


5.59.828 Vo 


Pour 26 


ans 


► 6.84.395 Vo 


— 59 


— 


5.19.888 


— 


42 


— 


5.63.812 


— 


25 


— 


6.98.132 


— 58 


— 


5.21.466 


— 


41 


— 


5.68.057 


— . 


24 


— 


7.13.157 


— 57 


— 


5.23.132 


— 


40 


— 


5.72.581 


— 


23 


— 


7.29.639 


— 56 


— 


5.24.892 


— 


39 




5.77.408 


— 


22 


— 


7.47.778 


— 55 




5.26.753 


— 


38 


— 


5.82.562 


— 


21 




7.67.814 


— 54 




5.28.720 




37 


— 


5 88.072 




20 


— 


7.90.030 


— 53 




5.30.800 




36 


— 


5.93 969 




19 


— 


8.14.776 


— 52 




5.33.002 


— 


35 


— 


6.00.286 


— 


18 




8.42.472 


— 51 


— 


5.35 332 


— 


34 


— 


6.07.063 


— 


17 


— 


8.72.643 


— 50 


— 


5.37.800 




33 


— 


6.14.343 




16 


— 


9.08.942 


— 49 


— 


5.40.414 




32 


— 


6.22.674 


— 


15 


— 


9.49.194 


— /i8 


— 


5.43.186 




31 


— 


6.30.611 


— 


14 


— 


9.95.465 


- 47 


— 


5.46.127 


^ 


30 


— 


6.39.717 


— 


13 




10 49.146 


— 46 


— 


5.49.248 




29 


— 


6.49.561 


— 


12 


— 


11.12.089 


— 45 


— 


5.52.561 


— 


28 


— 


6.60.224 




11 




11.86.824 


— 44 


— 


5.56.082 


— 


27 


— 


6.71.800 


— 


10 


— 


12.76.891 



Les annuités sont payables par moitié, les 31 janvier et 31 juillet. 

L'emprunteur peut toujours, et à toute époque, se libérer par anticipation 
en payant une indemnité de 1/2 0/0 sur le capital rapporté par anticipation, 
mais en profitant de Famorlissement déjà opéré par le service de ses an- 
nuités. 

Voici dans l'hyp(jthèse d'un emprunt pour 50 ans, le tableau de la marche 
progressive de l'amortissement d'année en année, sur lOO francs empruntés 
au taux d'intérêt de 4.45 0/0 : 



C/D 






CD 


1 


^U3 


SO.ViME 


SOMME 


S4 


SOMME 


SOMME 


g 






\^ 






55 


AMORTIE 


RESTANT DUE 


< 


AMORTIE 


RESTANT DUE 


1 


0.48 


99.52 


26 


24.59 


75.41 


2 


0.99 


99.01 


27 


26.29 


73.71 


3 


1.52 


98.48 


^8 


28.08 


71 .92 


à 


2.08 


97.92 


29 


29.96 


70.04 


5 


2.67 


97.33 


30 


31. 93 


68.07 


6 


;{.29 


96.71 


31 


33.99 


66.01 


7 


3.93 


96.07 


32 


36.16 


63 84 


8 


4.61 


95.39 


33 


38.44 


61 56 


9 


5.33 


94.67 


31 


40.83 


59.17 


10 


6.07 


93.93 


35 


43.34 


56 66 


11 


6.86 


93.14 


36 


45.98 


54.02 


12 


7.68 


92.32 


37 


48.74 


51.26 


13 


8.55 


91.45 


38 


51.64 


48.36 


14 


9.46 


90.54 


39 


54.69 


45.31 


15 


10.41 


89.59 


40 


57.88 


42.12 


16 


11.41 


88.59 


41 


61.24 


38.76 


17 


12.46 


87.54 


42 


64.76 


35.24 


18 


13.56 


86.44 


43 


68.45 


31.55 


19 


14.72 


85.28 


44 


72.33 


27.67 


20 


15.93 


84.07 


45 


76.40 


23.60 


21 


17.21 


82.79 


46 


80.68 


19.3a 


22 


18.54 


81.46 


47 


85.16 


14.84 


23 


19.95 


80.05 


48 


89.87 


10.13 


24 


21.42 


78.58 


49 


94.81 


5.19 


25 


22.97 


77.03 


50 


100.00 


0.00 



Prêts hypothécaires à court terme sans amortissement. — Le Crédit Foncier 
consent des prêts hypothécaires à court terme sans amortissement pour une 
durée de i a 5 ans. L'intérêt de ces prêts est fixé à 4,90 0/0, sans commis- 
sion. L emprunteur ne peut se libérer par anticipation. 

IL — Le Crédit Foncier prête jusqu'à concurrence de moitié de la 
valeur des immeubles, s'il s'agit de maisons ou de terres ; jusqu'à con- 
currence du tiers, s'il s'agit de bois ou de vignes. - Les bâtiments des 
usines et fabriques ne sont estimés qu'en raison de leur valeur indépen- 
dante de leur affectation industrielle. 
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GRÉ 



JaUsnu^'%ri41|^XP^^^^^^^^^^ sont considérés comme 

Ciers antérieurs doivent être rémboSrsés « î^n^^*" f ^'3"els tous les cr"^- 
cnts ne sont pas en mesum nn ,ff ^*: !■' "" °" plusieurs créanciers in« 

Produn, au profit /e «Sii^T dt^SîlK/.|„^^^^^^^^^ 

.^j^e revenu de la propriété orrerte en garanUe doit" dule et cer- 

ne^yitrsul^lriLr ^re^y-'c^e ^<l^^V.^>^,r^^^ s'engage 

^». T^it ^ts^'^I^'^/^P^^s.osnU^n de son 
cietéde ses aliéuations. ^ ^®"^® condiUon de donner avis à la Sc^ 



lue i^euve-aes-Capucines iq TÎnA,,fo'!^ "*"*""" ^^^ Crédit Foncier 

A rappui de saTmlt S;trXtr""'"'^'^^^^^^^ 
£s aut^tT^o11?|.Pc^°ei à trente an- 

htés de purge et les quittances dé in^^iî? 'accomplissement des formlf 
question douteuse. elle^devra°fêtre signllée! ^"''- ^" '^ '^«"^«" Vuelque 

2- Les litres de propriété, en sa personne et en c^». h. 

3» Les .au. ou l.tat des locatl. s'iren elLe ''' "'"^^ ^ 

f*» Le contrat de maria^ft mi oî i'««. . ' 

illon des rAvoniio «» ^u ® ' 



*jt • «-""liai 

teneurement au 
s» une déclaration des revenus et charges • 
6» La copie certiflée de la matrice cadastrale ■ 

de'îa'dVn'ilîelf^éT'''''""'"'' '" ''^'"'^« «°"'««e. ou, à son défaut, celle 
8» La police d'assurances contre l'incendia <!',i »n . • 



Pour une 
demande de 

5.000 f. 
10.000 
30.000 
40.000 



à I dans les 
Paris départements 



<io 15 à 35 f. 

30 55 
40 80 
45 90 



Pour une 
demande de 

50.000 f. 

100.000 

500.000 

1.000.000 



dans les 
départements 



45 f. de 50 à 100 f. 



Prêts communaux ~- to r aa'* 

^^^e-nVu^^- -"' ---"'-»- «^œir^U^^^^^^^^^ 
et^^nflomSren'lur"' ^<'''' •^""^«"'^ «ux taux dannuités suivants 
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Pour 50 


ans. 


5.20.498 


Pour 27 


ans. 


6.64 677 


«_ 


49 


— 


5.32.068 




26 


— 


6.77.336 


... 


48 


— 


5.34.887 


— 


25 


— 


6.91.138 


_ 


47 


— 


5.37.874 


— 


24 


— 


7.06.229 


^^ 


46 


— 


5.41.043 


— 


23 


— 


7.22.779 


.m— 


45 


— 


5.44.406 




22 




7.40.981 


— 


44 


— 


5.47.978 


— 


21 


— 


7.61.082 


^ 


43 


— 


5.51.774 


— 


20 


— 


7.83.365 


— 


42 


— 


5.55 811 


— 


19 


— 


8.08.177 


— 


41 


— 


5.60.108 




18 


— 


8.35.940 


— 


40 


— 


5.64.686 


— 


17 


— 


8.67.176 


... 


39 


— 


5.69.567 


— 


16 


■ 


9.02.540 


~. 


38 


— 


5.74.777 


— 


15 


— 


9.42.858 


.... 


37 




5.80.343 


— 


14 


-~ 


9.89.193 


~~ 


36 


— 


5.86.297 


— 


13 


— 


10.42.935 


— 


35 


— 


5.92.672 


— 


12 


— 


11.05.940 


— 


34 


— 


5.99.508 


— 


11 


— 


11.80.733 


— 


33 


— 


6.06.848 


— 


10 


— 


12.70.855 


— 


32 


— 


6.14.739 


— 


9 


— 


13.81.416 


— 


31 


— 


6.23.237 


— 


8 


— 


15.20 083 


— 


30 


— 


6.32.404 


— 


7 


— 


16.98.903 


— 


29 


— 


6 42.311 


— 


6 


— 


19.37.956 


— 


28 


— 


6.53 038 


— 


5 


— 


22.73.388 



CRÉDIT VIAGER (Le). — Compagnie d'Assurances sur 
la Vie. — Autorisée par D. I. du 29 mars 1854. — Siège Social, 
92. rue de Richelieu, à Paris. — Durée, 99 ans, à partir du 27 
mars 1854. — Capital Social, 5.000.000 de fr., divisé en 10.000 
actions nominatives de 500 fr. chacune, sur lesquelles il a été 
versé 125 francs. 

Plm hauts et plus bas cours annuels 

(Versements non appelés compris). 



1857 

1858 
1859 

» 



450 


7> 


450 


» 


» 


255 


» 


255 


» 


1880 


s> 


» 


» 


» 


1881 


» 


B 


» 


» 


1882 


» 


» 


:ù 


» 


1883 



» 19 

2.075 » 



490 » 

1.915 » 1.773 » 

» j> » 

3> 2> X> » 



CREUSE (Département de la). Superficie : 558,341 hectares. — 
Population: 270.055 habitants. — Production: Châtaignes, fruits, 
bétail, abeilles. — Industrie: Tapis d'Aubusson et de Felletin, 
lainage, cuirs. 

Chômage et Incendie. 

Tout le Département Tarif (2) D. 

Premier risque de la deuxième classe: 3.00 Voo- 

Les maisons avec mansardes maçonnées, garnies en bardeaux et 
surmontées d'une couverture en dur, payent la prime du deu- 
xième risque de la première classe. 



Sinistres. 












EN 


INCENDIE 


GRÊLE 


GELÉE 


INONDATION 


BESTIAUX 


1875 
1876 
1877 
1878 


314.349 

2î<.074 

261.415 

260.545 


542.822 
211.065 
250.690 
441.650 


2.301 
» » 

3» s 


8.188 

44.848 

2.800 

•0 D 


164.810 
162.375 
156.460 
185.990 



ï 



iîJ 



Sociétés de Secours mutuels. Approuvées, 6; autorisées. 
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GRIMES CAPITAUX. 




* 






EN MEURTRES 


ASSASSINATS 


PARRICIDES 


INFANTICIDES 


POIS( 


1875 166 

1876 160 

1877 140 

1878 156 


243 
362 
232 
216 




14 

17 

12 

9 


222 
234 
231 

209 


20 
13 
23 
1 



^GRIN (Fabrique de) végétal. 



: Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 



Filature de crin. 



V, 



00 



Incendie : Bâtiment. 3lobiIier. Marchandises 2 



» 



Voo. 



CRISTALLERIE et VERRERIE. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... i.ooo fr. 
iDfirmité 4.000 on 400 fr, r. t 
Incapacité . . i fr 




OnTriers 

2.30 
4.50 
7 » 



7.i;o 



Cl. 7 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 45,000 francs. 



FR. 
Forfait 22.50 

i.OOO fr. 
300 r. V. 
2.50 p""]»" 



A forfait 6.30 



CENT. 

JonrdelraT. 7.30 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.30 p'j'- 



FR 

Vo<lasal.-|.50 

230f.lesal. 
SOOf.lesal. 
1/2 salaire 



JonrdetraT.4.30 



Vo dosai. 0.40 



Maladies p^ i fr. pr g » 

Maladies. Acc idents. (Rentes en cas de)- 50/0 des Rentes. QuvrieTTTy;: 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes am assurés T ie : garantie dn paiement de Icnrs primes Tie . 

Incendie^ ~~ " ~ 

Fours chauffés au bois ou charbon de bois 
Fours chauffés au charbon de terre . 
Ateliers séparés 



3 » Voo- 
2 » — 

1 » — • 



Magasins de cristaux.- Chômage et Incendie, Cl. IX. 

Dangers professionnels. - Brûlures. Fatigue des veux 

Ïm£ I"''"''' "'''*^""' syphilitiques transmis "par le tube à 
souiller, empoisonnements. 

i.'^r^^-" des enfants. - Autorisé sauf dans les locaux où 
la poussière se dégage et où l'on emploie les matières toxiques 

CUIRS VERNIS (Fabrique de). 

Accidents et Maladies. - Voyez Tanneries. 
Chômage et Incendie: réservé. 

in^n!?"^^ professionnels. - Dangers d^incendie, odeurs 
mcommodes. Poussières chargées de sels de plomb. Fumée. 
Travail des enfants. — Interdit. 

CUISINIERS. - Voyez Confiseurs, 
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CUIVRE. — Vo^^ez Fonderies ou Mines. 
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CULTIVATEURS. — Incendie, Cl. II. - Voyez Assurances 
Agricoles. 

GYLINDREURS. 

Accidents, Maladies. — Voyez Apprêteurs. 

Chômage et Incendie Cl. VI. 



D 



DATE DES POLICES. — Toute police doit êtr^ datée du siège 
de Fagence et du jour de sa souscription et ne prendre son effet 
le plus immédiat que le lendemain. 
La date des polices doit être certaine. (Voir Effet.) 

DÉBLAIS — Incendie. — Travaux de déblais. — Voyez Sauvetage. 

DÉCATISSAGE de draps. 

Accidents, Maladies. — Voyez Tondage. 



Voyez ces mots. 



Incendie: Bâtiment. Mobilier. March andises i.so V . 

DÉCÈS 

Assurances en cas de décès. — Les assurances en cas de 
décès sont la combinaison la plus usitée des assurances sur la vie. 
Les assurances en cas de décès comprennent : 

V L'assurance pour la vie.entière. 

2° L'assurance temporaire. 

3* L'assurance de survie. 

4» L'assurance mixte. 

5» L'assurance à terme fixe. 

Toutes ces assurances peuvent être contractées sur une ou plusieurs tètes. 
La visite médicale est obligatoire pour toutes les assurances en 
cas de décès, sauf pour l'Assurance mixte dotale. Voyez ce mot. 

Accidents. —Vie.— En cas de décès d'un assuré, le bénéficiaire 
de la police doit fournir à la Compagnie assureur: 

1' L'acte de naissance de Tassuré ; 

2» L'acte de décès de l'assuré et un rapport médical. (Voyez le 
modèle ci-joint.) 

3» Un certificat d'identité visé par deux amis de l'assuré et léga- 
lisé par le maire; 

4° La police d'assurance et la dernière quittance. » : . • j 
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MODÈLE DE RAPPORT MÉDICAL 



DEC 



dressé par M 



, docteur médecin à^ 



relatif au décès de M 



assuré à la Compagnie d'assurances sur la Vie 



QUESTIONS 

Comment se nomme la personne décédée ? 

Quel âge a-t-elle atleint ? 

Etait-elle célibataire, mariée ou veuve ? 

Quelle était sa profession ? 

Quel était son domicile à l'époque du décès ? 

Avez-vons traité cette personne lors de sa dernière maladie qui 
'est terminée par la mort ? 



A quelle dale avez-vous commencé le traitement susmentionné ? 



Quand avez-vous vu pour la dernière fois cette personne en vie ? 
Quel jour et à quelle heure est-elle décédée ? 



Pendant combien de temps (jours, semaines ou mois) a-t-elle été 
alitée pendant cette dernière maladie et quelle a été en général la 
durée de celle-ci? 
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Avez-vous vu le corps après le décès, et l'avoz-vous examiné ? 



Quelle est la maladie qui a déterminé la mort ? 
Quels étaient ses symptômes ? 

Celte maladie qui a déterminé la mort, procédait-elle directement 
d'une autre maladie ou avait-elle une connexion quelconque avec une, 
autre maladie ? 

Que savez- vous relativement au début, à la durée et aux symptômes 
de cette dernière ? 

Quelles sont les maladies (chroniques particulièrement) dont cette 

Sersonne a encore souffert et que savez-vous relativement à leur 
ébut, leur durée et leurs symptômes ? 
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La personne en question a-t-elle été traitée car un médecin en 
même temps que par vous, soit pendant la dernière maladie qui a 
déterminé la mort, soit antérieurement? 

Quel est le nom, quel est le domicile de ce médecin ? 

^— i— — ^— — ■ ^— ^^«ll ■ ■I— — I N I- I ■ ...■■ ■■ I» ■ »||,|| , ■! ■! „ Il «ll^ » Il !■■ ■ .I— ■ , 

La mort a-t-elle été déterminée par une blessure, par suicide, par 
empoisonnement ou par des excès (ivrognerie) ? 
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Chômage. — Incendie. — Après la déclaration du décès de 
rassuré, laquelle est toujours obligatoire, si l'assurance porte sur 
un immeuble où il n'existe ni usine, ni fabrique, ni fonds indus- 
triel ou commercial, l'assurance continue de plein droit par ave- 
nant avec les héritiers ou ayants cause de l'assuré, qui demeurent 
solidairement obligés à Taccomplissement des obligations résultant 
de la police et au payement total de la prime ; en conséquence, 
ceux-ci seront tenus de s'entendre entre eux pour que la prime soit 
acquittée en un seul versement et sur une seule quittance. 

Si l'assurance porte sur des objets mobiliers ou sur fabriques, 
usines, fonds industriel ou commercial, la Compagnie a le droit 
de maintenir ou de résilier la police, sur la déclaration du décès, 
que les héritiers seront toujours tenus de faire connaître à la 
Compagnie, en indiquant les noms et demeure de chacun d*eux. 
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DÉCÈS ANNUELS en France. - Voyez Mortalité. 



DEC 



Avant 
de \ 
de 5 
de iO 
de 15 
de 20 
de 25 
de 30 
de 35 
de 40 
de 45 



an 
5 

10 



\ 

à 
à 
à 15 
à 20 
à 25 
à 30 
à 35 
à 40 
à 45 
à 50 



HOMMES 
88.197 
40.629 
10.488 
6.102 
8.661 
13.741 
12.291 
12.455 
13.334 
14.584 
15.566 



FEMMES 
70.908 
39.831 
10.582 
7.013 
10 530 
11.898 
12.649 
12.442 
12.052 
12.261 
13.294 



A reporter, 236.048 213.434 



Report, 
de 50 à 55 
de 55 à 60 
de 60 à 65 
de 65 
de 70 
de 75 



à 
à 
a 
à 



70 
75 
80 
85 



de 80 
de 85 à 90 
de 90 à 95 
de 95 



a 



Après 100 
Total . 



100 



HOMMES 

236.048 

18.826 

21.652 

27.187 

31.128 

34.171 

32.531 

21.846 

7.319 

1.730 

254 

28 



FEMMES 

213.454 

15.338 

18.719 

25.119 

29.202 

33.117 

32.369 

24.886 

10.912 

2.727 

408 

39 



432 820 406.356 



DÉCHÉANCE. - Elle laisse l'assuré soumis aux obligations du 
contrat d assurance pour l'avenir (sauf en assurance-vie) fmais ellP 

iXu enTiref' '^'"'' ^'^ ^'' ^"^ ''' ^''^''^ ^" ^^""'^'^ ^"'^^ 

Déchéance de droit. - 1» Lorsque l'assuré est Pauteur 
volontaire du sinistre. ^«tuteur 

la Compagnie. ^' '"'''" '^^"'^ ''''^'''^' ^''''"'' ' ^''"^^ ^^ ^^^^^^^ 

mfnfî^!f'T'"?l ''"''^"^f ^ P^"' ^'"'^ l'inobservation des règle- 
ments dmteret général et d^ordre public. 

Fnnc^r^^^'?''^ ^^ convention. - Fausse qualité de l'assuré. ^ 
Fausses declaraUons. - Réticences sur la gravité des risques. - 

?rcŒ''^'''n/r' prime échue. - Aggravation de risque non 
déclarée. - Déplacement du risque, même lorsque Tassureur a 
encaisse la prime au nouveau domicile de l'assuré. - Double assu- 
rance non déclarée. «■ Déclaration tardive du sinistre. 

Jurisprudence. - Est nulle et contraire à la loi et à l'ordre 
?p"rïj t ^;^"se d'ime police d'assurance contre les accidents, aux 
terme de laquelle l'ouvrier n'a plus d'action contre la Compagnie 

piprJr"!' '^''^" ^" ^''''' ^ l'indemnité, toute les fois qu41 a 
exerce 1 action en responsabilité civile contre son patron. ^C de 
Nîmes ^ avril 1882. ta^iuu. ^. ae 

DÉCHETS SECS OU GRAS de laine ou de coton. Sauf 
les blouses. (Magasin de). 



Chômage et Incendie 



t . 



• • 



• . 



. Cl. XI. 



DÉCHIRAGES DE LAINE. « Voyez Filature de laine sèche. 

DÉCLARATION. — La déclaration de l'assuré indique à l'assu- 
reur la valeur et la nature de la chose qu'il veut assurer. La dé- 
claration étant la base du contrat d'assurance doit être faite avec 
une entière bonne foi. 
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La Compagnie fait en général vérifie? les déclarations de 
1 assuré mais cette vérification ne peut pas être opposée à l'assu- 
reur s il trouve au moment d'un sinistre que les déclarations qu'on 
lui a faites sont fausses. 




. fausse déclaration nWairrîasinauérur le dommage ouTpert? de 
^ 1 objet assuré (Code de commerce, article 348). t> ^ ^ ® 



DÉCLARATION de Sinistre 



s. 



Pour les Issnrances: 

Accidents : 
Individuelle. . . 

Collective. , . . 



Personne faisant la déclaration 



Pièces à joindre : 



Délai : 



L'assuré ou le bé- 
néficiaire. 

Le patron de la vic- 
time. 



Chevaux et voitures [ 

„ . ^ «' , ] Le propriétaire. 

arts des glaces. { 



Incendie 



Maladies : 



Vie : 



Le sinistré. 



Le sinistré. 



Le bénéficiaire, 



Certificat du médecin. 2 jours. 

Déclaration faite en dou-l 
ble sur feuille spécialef . . 
envoyée une au médecine 2 jours 
l'autre à la Compagnie. ) 

Le nom de l'auteur de) 
l'accident et ceux des> 2 jours 
témoins si possible. ) 

■ 

La déclaration est faite au\ 
juge de paix, expédition/ 
en est envoyée à laGom-> 2 jours, 
pagnie ainsiqu'un inven-\ 
taire détaillé. ) 

Un certificat du médecin. 

Acte de naissance de l'as- j 
sure, acte de décès, cer-f , 
tificatd'identitéjapolicer * "^^^s- 
et la dernière quittance,) 

*-«^' ?• ~" P^^^ toutes les assurances au moment du sinistre il faut iiiQ- 
tifier du paiement de la dernière quittance. ^ 

^inâirJt ?f rnii^ personne désignée ne pourrait faire la déclaration du 

Jurisprudence. ^ Doit être rigoureusement appliquée la 
c ause d une police par laquelle l'assuré est tenu de faire la dé- 
claration de chaque accident dans le délai fixé dans la polire sous 
peine de perdre ses droits à toute indemnité. - Trih. de Comm. 
de la Scme 10 mars 1869. ^ Trih. Civ. de la Seine, février 1878. 
— Cour de Bordeaux, août 1866. 

Le bénéficiaire de l'assurance sur la Vie qui n'a pas déclaré le 
deces de 1 assure dans le délai de 30 jours, stipulé au contrat, doit 
être déchu du bénéfice de l'assurance. - Trib. de Comm. de la 
SemCj octobre 1879. 

DÉCLARATION TRIMESTRIELLE. — Accidents. - 

Déclaration de salaire ou de journées de travail faite par le patron 
qui a assuré son personnel collectivement contre les accidents. 

Cette déclaration doit être fournie à la Compagnie dans lescondi- 
tions suivantes: « . : 
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MODÈLE DE DÉCLARATION TRLMESTRIELLE (1) 



^OM, PROFESSION ET DEMEURE 

Du Souscripteur (3) 



M 



rue — 
a — - 



TRIMESTRE 188 (2) 
Xo de la Police 

Nombre de journées ou 

montant des salaires. 

Taux de la Primo . . . 

Produit 

lîo de la Quittance 



Le Souscripteur soussigné déclare que du 

»^ i88 , le montant total (4) 



488 



salariées par lui s'est élevé à 
Fait à- 



toutes les personnes 



-, le 



iSS 



(o) 



H) Aux termes de l'article m de la police, cette décIaratioQ doit être 
fourme à la Compagnie du i»-- au io des mois de janvier, avril, juillet et 

(2) Le Souscripteur n'a rien à écrire dans les blancs qui doivent être rem- 
plis par la Compagnie. 

(3) Le Souscripteur doit indiquer ici ses nom, profession et demeure. 

(4) Si la prime est perçue sur le nombre de journées, écrire ici : » des 
journées de travail de dix heures effectuées par ». Si. au contraire, elle est 
perçue sur le montant des salaires, écrire : « des salaires payés à ». 

(5) Signature du souscripteur. 



DÉCORATEURS sur porcelaine. 
Avec moufles. 



Incendie. Bâtiment, Mobilier, Marchandises 



2.00 Voo. 



Sans moufles. — Incendie Cl. VI. 

DÉCORS (Magasin de]. 

Incendie Chômage. — Avec ou sans ateliers. Demi -prime 
du théâtre dont ils dépendent s'ils ne sont isolés ou contigus sans 
communication. 

DÉCORTICAGE de légumes et concasserie de pois ou de riz. 



Incendie. Bâtiment, Mobilier, Marchandises 4.00 V^ • 

DÉCOUPAGE de bois ou de métaux. 

Accidents et Maladies. — Voyez Scierie, 

DEGATS. — Aux termes des conditions générales, les Compagnies 
répondent des dégâts occasionnés à l'assuré, mais elles interdisent 
formellement de commencer, la réparation des dégâts causés par 
un sinistre, avant toute expertise, quelles que soient et l'urgence 
des travaux et la faible importance des pertes éprouvées. 

7 
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DÊGRAISSEURS. — Voyez Teinturiers. 

Incendie. 

Dégraisseurs de laine avec séchoirs à vapeur 1 SO '^/oo- 

— — — par calorifères 3 » — 

— de déchets et chiffons de laine avec ou sans 
séchoirs • 5 » — 

Dégraissages d'os par la benzine ou le sulfure de carbone. .10 » — 

DÉGRAS (Fabrique de). — Mélange d'huile de poisson et de 
potasse employé par les chamoiseurs et par les corroyeurs. — 
Voyez Huiles. 

Inoendie. Bâtiment, Mobilier, Marchandises 15.00 Voo» 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales. 

DÉLAIS. — Les Compagnies d'assurances fixent certains délais 
pour le paiement des primes, les déclarations de sinistres, etc.; 
les clauses relatives aux délais ne sont nullement comminatoires. 

Jurisprudence. — Le créancier bénéficiaire d'une police 
d'assurance, excède son droit en exerçant des poursuites contre son 
débiteur qui obligé au paiement de la prime, use pour se libérer 
du délai de grâce accordé par les statuts de la Compagnie. La po- 
lice n'est pas exposée, pendant ce délai, à aucune déchéance. — 
Trib. Civil de la Sme, janvier 1881. 

DÉLIT. — Voyez Faute. 
DÉMÉNAGEMENTS [Entrepreneurs de]. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVinUELLE 



Cl. 10. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 45,000 francs 



Mort .... 1,000 fr. 
lofirBité 1.000 on 400 fr. r. t. 
Incapacité ... 1 fr. 



Maladies p"- i fr. p'j" 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 



6 » 



FR. 
OoTriers R Forfait 30 » 

3.75 1.000 fr. 
5 » 300 r.v. 

8 » 2.50 p""]"" 



10 > |i forfait 7 ^ 



CENT. 
J''detraT. 0.10 

1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50p''j»' 



JonrdclraT.4.50 



FR» 

Vo d» î«l. 2 » 

250 f. lésai. 
500 f. le sal. 
1 /2 salaire. 



•/oànnX. 0.50 



Incendie. Bâtiment, Mobilier, Marchandises 



Voo. 



Chômage et Incendie. — Assurance des marchandises en 
route. 

Tout déménagement partiel ou total doit être signifié à la Com- 
pagnie. 

Les frais faits par le sinistré pour opérer après l'incendie le dé- 
ménagement de son magasin et pour transporter dans un nouveau 
local les marchandises que le feu n'a pas atteintes, ne doivent à 
aucun titre rester à la charge de l'assureur, celui-ci n'étant respon- 
sable que des dommages résultant de la perte réelle des objets 
mobiliers qui étaient assurés par la police. 

Si l'on prévoit que le déménagement durera longtemps, on doit 
faire insérer dans la police que les objets ou marchandises sont 
garantis, tant dans les anciens locaux que dans les nouveaux 
pendant im laps de temps de 
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Jurisprudence. — L'Assureur ne doit pas supporter les um» 
faits par l'assuré pour déménager de son magasin et transporter 
dans un local loué à cet effet, les marchandises sauvées de l'iaoen- 
die. — Cour de Limoges, novembre 1881. 

DÉMENCE. — Voyez Aliénation mentale. ' 

# 

DÉMOLITIONS (Entrepreneurs de). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1,000 fr. 
Infirmité 4,000 OD 100 fr. r. t. 
Incapacité ... i fr. 



Maladies p»' i fr. p»- j» 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 



6 



OoTrièrs 

10 » 
10 » 
12 » 



10 



CL 12. ASSURANCE COLLECTIVE 
Responsabilité ciTile 15,000 franes 



FR I CENT. 

Forfait 36 » jJ-'ietraT. 0.12 



1,000 fr. 
300 r. V 
2.50 ?■•]'■■ 



^,000 fr. 
300 r. V. 
2.50p'"j'- 



A forfait 7 »|ioarëetraT. 4.50 



FR 

Vo *n Ml. î.^ 

250 f. lésai. 
500 f. le sal. 
1 /2 salai re. 

Vo^JiMl. 0.50 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de) . — 5 % de s Rentes. Ouvriers io »/•• 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes ani assurés Tie : garantie d i paiement de lenrs primes Tio. 

DENTELLES (Fabrique de). 
Accidents et Maladies. — Voyez Tissage. 



Incendie. Bâtiment, Mobilier, Marchandises . . . . 



2.50 V( 



00 • 



Marchand et dépôt de dentelles. 

Chômage et Incendie (j jj^ 

Il faut dans toute assurance, contre l'incendie déclarer pour une 
somme déterminée les dentelles et les cachemires. 

DÉPENDANCES. — Incendie. — Dans les dépendances de 
maisons, non considérées comme aggravation et n'étant pas passi- 
bles d'augmentation de primes, les Compagnies comprennent i 

!• Les granges, remises, écuries, greniers à fourrages, pourvu que 
ces dépendances ne servent pas à une exploitation rurale et qu'il 
n'y ait de fourrage que pour le besoin des écuries de la maison. 

Mais dans ce cas l'assuré est tenu de prendre la qualité de pro- 
priétaire non exploitant. 

2*» Les bâtiments à usage de magasins de marchandises ordi- 
naires, sauf les entrepôts publics. 

DÉPENS. — Code de Procédure, art. 130. — Toute partie qui 
succombera sera condamnée aux dépens. 

Accidents. Co//ec«t;e. — Dans la plupart des assurances contre 
les accidents, les dépens et frais de procédure sont à la charge 

des Compagnies, en sus du chiffre garanti pour la responsabilité 
civile. 

DÉPLACEMENT. - En général, tout déplacement des objets 
assures doit être signiflé à la Compagnie assureur. 
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DÉPOSITAIRES. — Chômage et Incendie. — La responsa- 
bilité est édictée par les articles 1782 et 1783. Elle grandit suivant 
les conditions de dépôts. Gode civil, article 1928. 

Les dépositaires de marchandises ne sauraient être relevés gra- 
tuitement de leur responsabilité, quand bien même l'assurance de 
ces marchandises aurait été souscrite au nom des négociants. Les 
dépositaires ne peuvent être affranchis de cette responsabilité que 
moyennant le supplément du quart delà prime. 

DÉROGATIONS. — On peut toujours par une clause manuscrite, 
déroger aux clauses imprimées des polices, quand ces dérogations 
sont consenties par les Compagnies. 

DÉS A COUDRE [Fabrique de). 

Accidents et Maladies. — Voyez Aiguilles. 

Incendie. Bâtiment. Mobilier, Marchandises i.50 Voo* 

jm u i I ■ ■ ■ 

DESSINATEURS. 

Accidents et Maladies. — Voyez Assurance Individuelle. 

DÉVIDEURS de coton, de laine et de Un. 
Accidents et Maladies. — Voyez Tissage. 
Chômage. — Incendie. 

A rez-de-chaussée 

A étages 



1.00 VoO' 
i.50 — 



DÉVOUEMENT. — Celui qui est blessé en s*exposant sponta- 
nément et volontairement à un péril pour secourir ses semblables 
ou pour éviter un malheur plus considérable, est recevable à 
demander des dommages-intérêts à celui par la faute duquel allait 
arriver le malheur ou les accidents qui ont pu être évités par son 
dévouement. 

DEXTRINE (Fabrique de).— Se tire deTamidon. — Voyez Amidon. 



Incendie. Bâtiment, Mobilier, Marchandises ..... . . . . 3.00 Vqq. 

DIAMANTS. — Voyez Bijoux. 

DIFFÉRENCE du vieux au neuf. — Celte différence est faite en 
vertu d'un principe de Jurisprudence qui établit qu'une assurance 
ne peut être un sujet de gain pour l'assuré. 

DIGUES (Construction de). — Voyez Travaux publics, 

DIMINUTION. — On peut toujours, en justiûant des faits, faire 
diminuer la valeur des objets assurés, mais on n'y est pas tenu. 

DISSOLUTION. — La dissolution d'une Société d'assurances 
ne dispense pas l'assuré de payer la prime d'assurance échue 
après la dissolution, s'il n'a point obtenu de la Compagnie un 
avenant de résiliation. 



La dissolution pure et simple d'une Société entraîne la résilia 
tion de droit de tous les contrats. 

En cas de dissolution ou de changement de constitution de Société 
privée, ou de changement de raison sociale, la Police sera main- 
tenue toutes les fois que l'un des associés prendra la suite des 
affaires sociales, ou que l'un ou plusieurs desdits associés feront 
partie de la nouvelle Société, ou y apporteront les valeurs assurées. 

DISTILLERIE. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1 ,000 fr. 
Infirmité 4,000 on iOO fr. r.T. 
Incapacité ... i fr. 



Maladies p"* 1 fr. p' ]•" 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OuTriers 

2.50 
3.50 
6 » 



7.50 



Cl. 5. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 15,000 francs 



FR. 

Forfait. 19.50 

1,000 fr. 
300 r. v. 

2.50 P'r 



CENT. 

Ji-de traT. 6.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p'j' 



i forfait 6 » 



J^detraT. 0.04 



FR. 

VodnMl-1.30 

250 f. le saL 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vo do sal. 0.35 



BAT. 



ET CONI. 
3.00 Voo. 
4.00 — 



Chômage. — Incendie. 

D'eau-de-vie à la vapeur 

— procédés ordinaires ; 

D'esprilfde vin, graines, pommes,, etc. 
D'esprits de mélasse ou de jus de betteraves: 

avec éclairage extérieur des salles aux appareils 
et de l'empli et sans communication avec les géné- 
rateurs, et avec déclaration qu'il ne sera jamais 
introduit une lumière quelconque dans lesdites 

salles 

avec éclairage intérieur des salles aux appareils 
et de rempli, et sans communication avec les géné- 
rateurs 

mais en communication avec les foyers des géné- 
rateurs 

à feu nu 

de fleurs d'orangers 



à 

la va- 
peur 



4.00 — 



5.00 — 

6.00 — 

7.00 — 

1.50 — 



Les distilleries à l'usage des propriétaires de vignobles sont assi- 
milées aux distilleries industrielles de 15,000 francs au plus. 

Dangers professionnels. — Dangers d'incendie, brûlures. 
Travail des enfants. — Interdit. 

DIVIDENDE. — Part de bénéfice attribuée à chaque actionnaire 
d'une société commerciale, en proportion de la mise de fonds 
qu'il a apportée. 

DOL. ■— Le dol est une cause de nullité de l'assurance. 

Art. 357. — Code de commerce. Un contrat d'assurance ou de réassu- 
rance consenti pour une somme excédant la valeur des effets est nul à 
l'égard de l'assuré seulement s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude de sa 
part. 

Art. iMQ. — Code civil. Le dol est une cause de la nullité de la con- 
vention lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont telles 
qu'il est évident que, sans ces manœuvres, l'autre partie n'aurait pas con- 
tracté. — Il ne se présume pas, il doit être prouvé. 

Art. 336. — Code de commerce. En cas de fraude dans l'estimation des 
effets assurés, en cas de supposition ou de falsification, l'assureur peut 
faire procéder à la vérification et à l'estimation des objets^ sans préjudice 
de toutes autres poursuites, soit civiles, soit criminelles. 
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DOM 

DOMESTIQUES. 

ani^Jnn^nt.'Z J^Jl^L^"^^' ^" ï^!^ rcsponsable non seulement du dommage 
S^ fiî? H?^® ^^^ ^^"^ P/^P''® ^^^^ ï°ais encore de celui qui est causé m? 
ioslf) P^^s^^'^es dont on doit répondre. (Domestiques, salariés, pré- 

^S^nSi? ft'.^i^'' ^"^-^ - ^^"^^^ ^^'^ ^"'"" «ssuré change 
de domicile, il doit en prévenir la Compagnie. Dans le cas où les 

assures sont commerçants et si Tassurance s'applique aux objets 
de leur commerce, l'action judiciaire pour le paiemenries prt 
mes doit être intentée au tribunal du lieu où le domicileTst 

DOMMAGES ET INTÉRÊTS. - Voyez Préjudice. 

ni lo'^'- *^^*'^^' ,^ ^^P^''^'' ^^ P^^^^ matérielle et pécuniaire subie 
par la victime de Taccident, à compenser les souffrances phy- 
siques et morales éprouvées par elle ^^ 

des''l)rereÏLt'"^^^^^^^ ^'"^ '' ^'''' '" P^^^"^^* 

^^ute demande en dommages est prescrite en général après un 

seulement de l'importance du préjudice, mais encore des ressour- 
ces connues de celui qui l'a causé. 

o,,P^L?r"îr^''- ^.''''!î'^"'' ""^ ^^^^^^' ^^ dommages et-intéréts 
que pour le préjudice direct, 

inirfu^^'*'''*f ''''?• ->'««sureur ne doit, pour tous dommages- 
intérêts que les intérêts de Tindemnité à partir du jour de la 
demande en justice. — Trib. civil d'Avignon, juin, 1860. 

DONATION. — En cas de donation ou de vente de l'objet assuré, 
la mutation devra être déclarée à la Compagnie, soit par rassurél 

r. if//^' ^P"^""^^ '^'^^' - ^^°' ^^ cas, la Compagnie aura la 
Jacul té de maintenir ou de résilier la police. Dans lel cas où les 
ayants cause de l'assuré n'exécuteraient pas la police, l'assuré sera 
tenu de payer, outre les primes échues et celles de l'année en 
cours, une année de prime à titre d'indemnité 

HP ri'/r^''^oz®"i''''; 7 ^'' °"^^^' conformément aux dispositions 
de 1 article 934 du Code civil, la mention insérée dans la police 

lirr.^'' '"' ' ^*'' f^^'^' ^"^"^"^ ^« °^^«^««t ^^ l'assurance 
doit être verse à une femme mariée, si celle-ci n'a pas été auto- 
risée, soit par son mari, soit par jusUce, à accepter cette libéralité. 

— Cour de Cassation, janvier 1879. 

^^^!^^7^^ (Département de la). - Superfkie, 915,275 hectares. 

- Jopulatwn, 501,687 habitants. ^ Production, vins, truffes, 
ehamp,g„on3^ l,l,ac, bétail, volaille. - Exploitation, f e , pierres 
meulières. - Industrie, fer, aciers, papeteries, distilleries. 

Chômage et Incendie. 

Le Département j^^.^ ,^. g 

Bergerac, NoNTRON, PÉRiGUEux, RiBÉRAc, Sarlat'iJî/M. . 2 D 
«coites et pailles en meules, comme dans rArdèche 
Sinistres. 



BN 

«t75 
««76 

♦an 

1878 



INCENDIE 
i09.222 

02 200 
38.235 



GELÉE 

4.8i8.280 
2.680.100 
-1.517.960 
3.495.600 



GRÊLE 

552.960 

420.000 

25.965 

3> 



INONDATION 

4.920 

7.850 

31.830 



BESTIAUl 

197.100 
208.377 
193.865 
190.367 



Sociétés de secours mutuels. - Approuvées, 48 ; autorisées, 3. 



DOR — 151 — 

DOREURS sur bois et sur métaux. 



DOU 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



|C1.3. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 45,000 francs 



Mort .... 1,000 fr. 
loflrnité 1,000 oo 100 (r. r. t. 
Incapacité ... 1 fr. 

Maladies p»" 1 fr. p' j"* 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 ^ 



6 » 



Oarriers 

2.50 
3.50 
4.00 



6.50 



FR. 
Forfait 15 y> 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2 SOp'^j'- 



CENT. 

JoBrdctraT.0.05 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2 KOp'-j'^ 



A forfait. 5 » 



JonrdetraT.0.03 



FR. 

Vo*«MÏ-0.75 

250 f le sal. 
500 f le sal. 
1/2 salaire. 



Vo*om1. 0.25 



Incendie CL VI. 

Dangers professionnels. — Poussières, vapeurs acides et 
mercurielles. 

Travail des enfants. — Interdit. 

DOT et DOTATION. 

— La dotation d'un enfant peut se faire par trois combinai- 
sons d'assurances diflérentes : 1» Tassurance d'un capital différé, 
2* l'assurance mixte à terme fixe, 3» l'assurance mixte. — Voyez 
ces mots. 

DOUBLE ASSURANCE. » Accidents, Chômage, Incen- 
die, Maladies. — Elle est illicite et les deux contrats sont sans 
effets à regard des deux assureurs (à moins de convention com- 
mune ou pour les assurances où la vie humaine est en jeu) et 
l'assuré est déchu de tous ses droits à l'indemnité après un sinis- 
tre. 

Lorsqu'une double assurance repose sur les mêmes objets, la der- 
nière police doit seule être annulée, et l'assuré doit l'indemnité 
de résiliation à la Compagnie qui résilie son contrat. 

Dans certains cas, lorsque l'idée de fraude n'a pas existé, il 
peut ne pas y avoir déchéance. 

DOUBLE (Fabricant de). — Accidents, voyez Galvanisation. 
Chômage et Incendie CL VI. 

DOUBS (Département du). — Superficie, 525,212 hectares. — Popu- 
lation, 296,280 habitants. — Production, forêts, pâturages, vins, 
ehevaux, bétail. — Exploitation, fer, mines de sel. — Industrie, 
fer, horlogerie, papeteries, tanneries. 
Chômage et Incendie. 
Le Département Tarifs (5) G 



Besançon . 



( {ville) 

' ' ( (arrondissement) 

Baume-les-Dames, Montbéliard et Pontarlier (villes) 
MoNTBÉLiARD (arrondissement de) 

Edifices publics, religieux et de bienfaisance dans 
les arrondissements de Baume-les-Dames, Montbé- 
liard et Pontarlier 

Sinistres. 

GRÊLE 
395.315 
245.317 
231.072 

47.902 

Sociétés de secours mutuels. — Approuvées, 22 ; autorisées, 4. 



(1) C 
(3) E 

(3) E 

(4) F 



(3) E 



EN 


INCENDIE 


1875 


610.220 


1876 


1.016.417 


1877 


914.633 


1878 


942.473 



GELEE 


INONDATION 


BESTIAUX 


■» 


» 


143.475 


268.643 


52.356 


242.380 


3.490 


36.780 


176.260 


» 


» 


227.295 
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DRAGUAGE (Enirepreneurs de). — Voyez Travaux publics. 

DRAPS (Fabrique de). — Il y en a 231 occupant 4,291 chevaux 
vapeur. 

Accidents et Maladies. — Voyez Tissage. 
Incendie. 

Sans filature et sans épaillage chimique. 

A rez de chaussée ^.qo Voo- 

^ liages 2.00 — 

Draps feutrés et tapis de feutre. 

Chauffage à la vapeur 5.00 — 

Chauffage ordinaire .....*.*.]!.. 6^00 — 



I*' risque 


2« risque 


0.60 Voo 


i.50 Voo 


1.50 — 


J.OO — 



DROGUERIES (Fabrique de). 

Assurances. — Voyez Produits Chimiques, 

DROGUISTES (Marchands). — Incendie. 

Les règles relatives aux professions augmentant les risques sont 
applicables aux droguistes quand Texercice de cette industrie oc- 
cupe moins du quart de l'immeuble. 

Chômage et Incendie CL VIII. 

Les droguistes, les marchands de produits chimiques, pharmc^- 
ceutiques, et photographiques n'ayant pas de laboratoire et ne 
débitant ,pas de marchandises plus inflammables ou plus dange- 
reuses que les produits désignés au tarif actuel, sous la rubrique: 
« Marchandises hasardeuses » ou tarifées en fabrique depuis 1 fr. 50 
à 3 fr. Voo paieront : 

J5ATIMENT ».•....,,,,,.,,,, 

Mobilier, Marchandises 

Marchands détenant des produits de nature plus inflammables ou 
plus dangereux que les marchandises hasardeuses. 

Bâtiment et Contend 3.00 5.00 

DROIT ÉTROIT. — Ensemble des dispositions qui doivent être 
strictement appliquées d'après la lettre de la loi et qui ne sont 
susceptibles d'aucune extension. Les lois pénales sont de droit 
étroit. 

Jurisprudence. — Le contrat d'assurance est un contrat de 
droit étroit, dont les effets doivent être exactement limités aux 
risques qui sont entrés dans les prévisions des contractants. — 
Cour de Douai, février 1848. — Cour de Paris, juillet 1864. — 
Cour de Cassation, août 1878. 

DROME (département de la). — Superficie : 654,179 hectares. 
Population : 326,684 habitants. Production : vin, céréales, mûriers, 
chevaux, vers à soie, truffes. Exploitation : marbre, granit, eaux 
thermales. Industrie : filature, ganterie, poterie. 

Cîhômage et Incendie. 

Tout le Département Tarif (1) C 

Récoltes et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. 
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Sinistres : 










' 


INCENDIE 


GRÊLE 


GELÉE 


INONDATIONS 


BESTIAU: 


EN 


— 


— 


— 


— 


— 


1873 


216. 9oD 


1.503.238 


1.300 


129.865 


18.100 


1876 


406.892 


385.181 


945.495 


8.050 


56.865 


1877 


341. OU 


1.385.863 


1.140.846 


120.000 


33.980 


1878 


426.588 


383.600 


25.000 


1.649 


60.025 



Sociétés de secours mutuels. Approuvées 53, autorisées 7. 

DUCROIRE ilic). — Compagnie d'Assurances contre les risques 
commerciaux. 

DUEIi. — Accidents. Vie. — Si l'assuré meurt des suites d'un 
duel ou d'un suicide; s'il périt dans une guerre, ou par suite des 
blessures qu'il y aurait reçues; s'il perd la vie par Texécution 
d'une condamnation judiciaire, ou si le bénéficiaire de la police 
est condamné pour avoir attenté aux jours de celui sur la vie 
duquel repose l'assurance, la Compagnie- Vie tient compte aux ayants 
droit de la valeur de la police d'assurance, calculée d'après les 
mêmes bases que s'il s'agissait de son rachat la veille du décès. 

Les Compagnies-Accidents-Maladies annulent le contrat, et les 
primes versées leur sont acquises. 

DUPLICATA DES POLICES. — En cas de perte des polices, 
l'assuré peut toujours réclamer des duplicata de ses contrats. 

Un arrêt de Cassation, de novembre 1876, a décidé que les dupli- 
cata de polices et d'avenants demandés par les assurés, notaires, 
etc., doivent, sous peine d'amende, être établis sur papier timbré 
de dimension. 

Il faut, en conséquence, quelle que soit la personne qui deman- 
dera une copie, certifiée conforme, de police ou d'avenant, faire 
timbrer d'avance l'exemplaire destiné au duplicata, et réclamer le 
prix du timbre. 

DURÉE DES CONTRATS. — La durée des contrats est facul- 
tative, mais ne dépasse pas, en général, 10 ans, si ce n'est pour 
les assurances-Vie. 

Incendie. — Dans certains cas, les contrats peuvent avoir 
une durée de moins d'une année. 

Les assurances au-dessous d'une année donnent lieu aux pres- 
criptions suivantes : 

Les mois doivent être consécutifs. — Les mois doivent être consécutifs. 
Toutefois, on peut faire une assurance de six mois, divisée en deux périodes 
de trois mois consécutifs. Il convient de bien préciser le point de départ 
et l'échéance de lassurance, afin d'éviter toutes contestations en cas d'in- 
cendie. 

Taux minimum. — Quel que soit le risque garanti (bâtiments, mobilier, 
marchandises, risques locatifs, recours des locataires contre les proprié- 
taires, recours des voisins), la prime fractionnée ne peut être inférieure à 
iO centimes Voo- 

Règles concernant le non- fractionnement et le fractionnement de la Prime 
— Ne peuvent être assurés à une prime inférieure à celle de l'année, bien 
que l'assurance ne soit faite que pour une fraction d'année : 

I» Les récoltes non battues, les foins, pailles et fourrages rentrés en 
granges et greniers ; 
2° Les graines de vers à soie : 

3° Les bateaux et navires sur rivières, chargés de charbon ; 
A** Les navires en construction ou en réparation dans les chantiers; 

7. 
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5» Les théâtres (constructions et contenu) • 
coSle^tl if'.es^'llsVe^f comm^iruanr "" ^" •="''"*«*' (construction et 
coîâit&Siva^îef? fracuonnée, pou^ les marchandises seulement, aux 
la^prfmë; "°* '^"""«e ^e six mois et un jour jusqu'à neuf mois, 3/* de 
•la*pn^me; '^* "^"'*'«=e <*« '^is mois et un jour jusqu'à six mois, V2 de 
3" Pour une assurance de un à trois mois, v* de la prime • 
V Pour une assurance d'un mois et au-dessous, i/io de la prime 
En cas de renouvellement, la même prime est exigible 

La prime fractionnée, quel que soit le risque garanti ne nourra iamais 
être inféneure à <o centimes «/,o. e<""uu, ue pourra jamais 

leJ m'frchanTsesf; "^"^' P"""' '"' '*"'''"'' "' "^'"«^ '«*"f ""^si pour 

te fractionnement de la prime, dans les mêmes limites, est maintenu 

MU» les risques simples contigus à des fabriques et usines, nkis "'0^^ 

SSës ërùsS"''"^' ^ •*"' propriétaires sfutres que ceux desdUes ffî- 

gai: driafod^^rer' "" '"^"•"' ^-explosion des appareils à vapeur, du 

Ifode de paiement de la prime pour les Polices et Avenants souscrit, oour 
une année et une fracUon d'année. - Lorsqu'un contrat est souscrit S 
une ou plusieurs années et pour une fractfon d'année, on peut se contomër 
^Z^L"'"*' fractionnée pour les mois complémentaires (sauf pour les fXï 
ques de sucre, mais il faut percevoir au comptant, la prime de l'aMéV 
enuere et porter la fraction l la dernière annufté lorsqu'il "Sitdl pSs 
portant sur affaires nouvelles ou sur renouvellements^ Quanf aux Po cis 
souscrites en remplacement de contrats en cours on peut ne nereevoir «n 

vS^. ""^ '" ^''^"''° "* P'^' '^^'*'"" aux mZ'^compféreSes de 

™,ll..l.f„„^^^'^'°f°' «=^ceplion à cette règle en favenr des avenants d'auc- 
mentation pour lesquels on peut se contenter, pour la prime au comoUnt 
du prorata afférent au temps non échu de l'année commence, pourvSoué 
la Police ait encore une ou plusieurs années à courir et aue l'augmema?ion 
sojtfajte pour toute la durée de cette Police. Cette derogttionTfarèê°ë 

S^„/f'i®-f''''^'î'"*T"S°î?'" ^ ^?.^»""« concorder les écfiéances des ave- 
nants avec celles des Polices dont ils dépendent. 

Dans les cas ci-dessus, la Prime se calcule propjrtionnellement au tamn« 
a courir, et non par tiers ou deux tiers suivant les dispoSs du TarTf!''' 
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EAU GAZEUSE (Fabrique d'). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



CL 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

RespoMsabilité cifile U,0OO frincs. 



Mort .... 1,000 fr. 2 » 
iBlrnité i,000oalU0fr. r.T.f 2 y> 



Fatrtns Oarrlers 



FR. 
Ptrfiit 19.50 



incapacité . 



1 fr.l 3 » 6 » 



2.50 I 1,000 fr. 
3.50 I 300 r.v. 



2.50 p.r 



CENT. 

JoirletrJT.6.50 

1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p. j« 



JoirdelriT.0.04 



FR. 
» 0*1 Ml. 1.30 

250f.lesaL 
500f.lesal. 
1/2 salaire 



Vo *n MÏ. » 35 



Maladies pM fr.prjrj g » | 7.50 11 lorliil 6 » 
Maladies. Accidents (Rentes en cas de).- 5 Vq des R entes. Ouvriers : 7 o/^ 
Vie. Maladies. Accidents: Rentes aoiagsnrésTie.faraiitiednp aieBent de leurs prinesTie. 
Incendie. Cl. vi.- Gaz, Mobilier, Marchandises, ^ 30, Bâtiment Kl. 5 o/^^. 
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EAU DE JAVELLE (Fabrique d']. 

Accidents. Maladies. — Voy. Produits chimiques. 



Incendie : Bâtiment, Mobilier, Marchandises . 1.50 Voo- 

Travail des enfants. — Interdit. Vapeurs délétères. 



EAU-DE-VIE (Fabrique d'). — Voyez Distilleries, 
Marchandises jusqu'à 70» et esprit. 

Chômage et Incendie . 

Au-dessus de 70'. 

Chômage et Incendie 



. • lui. A.» 

. . Cl. XL 



EAUX. — Assurance contre les dégâts causés par les eaux. — 
Le Rhône. — Siège social: à Lyon, rue de l'Hôtel-de-Ville, 68. 

Cette Compagnie assure les propriétaires et les locataires contre 
les dommages causés, en temps de gelée, par les eaux distribuées 
à domicile. 

ËBÉNISTERIE (Fabricants d'). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDDELLK 



Mort .... 1,000 fr. 
InflrBité 4,000oui00fr.r. t. 
Incapacité . . i fr. 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



Maladies pr 1 fr.prjrj (j » 



ÛBTriers 

3 » 
3.50 

4 » 



6.50 



Cl. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile iS,MO franes. 



FR. 
Forfait 17.50 

1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p. j*- 



i forfait. 5.50 



CENT. 

Jour de tray. 5.90 

1,000 fr. 
300 r.v. 

2.50p. y 
JoDrdetraT.û.04 



FR. 

Vo*«Ml.1 » 

250f.lesal. 
500f.lesal. 
1/2 salaire 



Vo«n «1.1.50 



Maladies. Accidents (Re ntes en cas de).— 5 Vo des Rentes. Ouvriers : 6 Vi 
Vie. Maladies. A ccidents : RcDtes ani assnrésYie: garantie du paiement de lears primes Tie, 

Avec scierie. 



Incendie : Mobilier, Marchandises, jusqu'à 20.000 francs ... 4 » Voo< 

— — de 20.000 à 40.000 — ... 6 » — 

— — au-dessus de 40.000 — . . . io » — 



Sans scierie. 

Au-dessous de 40,000 francs. 

Chômage et Incendie. Seine, Cl. VIII; — Dép., Cl. VIL 

ÉGHAUDOIRS. — Voyez Abattoirs. 

ÉCHÉANCE. — Les primes doivent être payées à Téchéance fixée 
sous peine de déchéance. Les Compagnies-Vie accordent un délai 
de un mois ; pour les autres Compagnies, le délai accordé n'est que 
de quinze jours. 

ÉCLAIRAGE des Fabriques et usines. 

Chômage et Incendie. — Toutes les fabriques et usines 
éclairées à Tessence, à l'éther ou à l'huile minérale paient une 
surprime de 25 cent. Voo» Cette surprime s'applique lors même que 
cet éclairage n'est installé que dans les cours d'une usine. 
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Éclairage des filatures : 

De coton, n'ayant pas plus de 2 étages à l'huile végétale, 
ou a 1 essence minérale. ... »<=">'c, 

végétale.' f'."""^ °" ^"'^" ay^n't plus *dé 2 étages.'à'l'huilé 

De lin, chanvre ou jute, ayant plus "dé 2 étages," à r'huilé * 
ou a l'essence minérale : . . . '^ ' ^ - 

De laine sans distinctfon, n'ayant pas plus" de "2 "étages", à, „„' 
1 huile ou à l'essence minérale ^. .' }J^^ 

l'h„n» i 7 ..''"" <^'*"°c«on' «yant plus de 2 étages, à 

I huile ou à l'essence minérale . . sa 

3) OU 

ÉCLUSIERS. 

Accidents et Maladies. - Voyez Mariniers. 

Incendie. — Les maisons des éelusiers des canaux oeuvent êtrp 

îertis fn Lt 'n ^'^f^,^^ ^^ ««°t- %.. lorsqu'elles sont cou- 
vertes en bois. Quant à l'assurance du mobilier y contenu elle 

seron^"',-'i '" ^' ^'' '""'* ^" ''^"«"^ <^»°« '«^ départements où 
seront situes les objets à garantir. 

^SSyi^.ïf H ~ 'r«""««- - Dans l'assurance contre l'ex- 
plosion des chaudières à vapeur, il est stipulé qu'on ne doit uas 
se servir des appareils dits Economiser. ^ ^ 

ÉGORGES (Dépôts d'). - Voyez Fagots. 

ÉCOUGHERIES de lin. - Réservé. 

jgggggiejBàliment. Mobilier. Marchandises .» 0/ 

ÉGROUS (Fabrique d'). - Assurances. ^ Voy. Clouterie. 
ÉCURIES. 

'^^^^^^^ 1.00 Voo 

^^f^^ 1^ l'Assurance. « Accidents, Chômage, Incen- 

Ja d'^^Pft'n?''"''' "'««td^effet que pour ravenir^'assurance 
na d effet le plus immédiat que le lendemain, à midi, du jour 
ou la prime a été payée par l'assuré et où la police lui a^^"é 
délivrée quelle que soit, d'ailleurs, la date de sa souscription et a 
préparation de Ja police. ^ 

Vie. — L'effet a lieu aussitôt la première prime payée. 

EFFETS D'HABILLEMENT. - Incendie. Les effets dha- 
l>illement sont considérés comme effets mobiliers. 

EFFILOCHAGE DE LAINE. ^ Voyez Filature de laine sèche, 

*?nnf^f ^^; T ^^"^^«- - Incendie. - Les Compagnies assu- 
rent les clochers contre l'explosion de la foudre non suivie d'in- 

Sr'' r ^^P'-^^^^/V^ ''' 20 c. «A„ quand ils sont compris 
avec eghse dont ils dépendent, dans l'assurance contre l'incendie 
Celles de ces églises dont le clocher est garni ou couvert en bois 
ou bardeaux, sont admissibles— clocher compris - à l'assurance 
à la prime de 1 franc, si elles-mêmes sont par leur construction 
et couvertures passibles de cette prime. 
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Mais cette prime s'élève à 2 fr. 50 Vo» si, par leurs construc- 
tions, elles se classent dans le risque 2. 

Dans les assurances d'explosion de la foudre, on peut donner 
aux clochers une valeur soumise à la prime de fr. 20 Voo et 
une valeur à l'église qui pourra n'être tarifée qu'à fr. 10 Voo- 

Les cloches et les horloges dans les églises sont considérées 
comme faisant partie du mobilier et non de l'immeuble. 

Lorsque la valeur des vitraux d'églises rendra nécessaire leur 
indication spéciale dans l'assurance de l'édifice, ils seront consi- 
dérés et tarifés comme objets d'art. 

Jurisprudence. — L'assurance contre l'incendie du vaisseau 
d'une église doit être entendue en ce sens, que le contrat com- 
prend tous les objets adhérents au bâtiment, tels que les autels, 
les statues, la chaire, les fonts baptismaux et le bénitier. 

Doivent être exclus, au contraire, les bancs et les tableaux. 

La commune a qualité pour faire assurer l'église qui lui appar- 
tient et poursuivre le paiement de l'indemnité en cas de sinistre, 
(C. de Paris, juillet 4870.) 

ËGOUTIERS. — Voyez Vidangeurs. 

ÉGOUTS (Constructeurs d'). — Voyez Travaux publics. 

ÊGRATERONNAGES DE LAINE. —Voyez Filature de laine 
sèche. 

ËLAGUEURS. — Voyez Bûcherons. 

ELBEUF. — Incendie et Chômage. 

TARIF SPÉCIAL 

POUR 

La Ville d'Elbeuf et Caudebec-lès-Elbeuf . 

FABRIQUES ET USINES 

Apprêts de draps et de tissus | par Pi-océdés ordinaires 5 50«/oo 

( d la vapeur .....,.., 4» 

Réduction de prime de \ franc Voo» quand les ateliers sont car- 
relés et plafonnés (i). 

Batteries et Trieuses mécani- ( Ateliers planchéiés et non plafonnés Ji » — 

ques de laines non graissées. . { Ateliers carrelés et plafonnés (i). 2 » — 

Décatissages de draps. . . . | ^ans presses à chaud 2 >. - 

^ , . ° , p . . j avec presses a chaud 5 » — 

Dégraissages de Draps et Foulons 2 » — 

Draps (fabriques de) sans fila- / 
ture, moteur, séclioir, ni v ..„i.^„„ i u'- 
tissagcmais avecbobinoirs j ^^f"^*^? plancheies et non pla- 

et ourdissoirs, et ateliers do i a.!^^^^^* ' *t' * : *, V * * . • • • 2 » — 

trieuses à la main, d'épinec- / ateliers carrelés et plafonnes (î). -1 :>o - 

teuses et de rentrayeuses. \ 
Draps (fabrique de) sans fila- / 

ture, mais avec toutes \ Ateliers planchéiés et non plafonnés 4 » — 

les opérations de tirage, ) Ateliers carrelés et plafonnés [\] 3 » — 

apprêt, etc ( 

Epaillages chimiques de laine et de tissus. [Voir Épaillage). 
Filatures de laine. 

Laineries mécaninnes [ P^** procédés ordinaires .^ 50 — 

i^ameries mécaniques ... • | à la vapeur 3 »_ 

Réduction de \ franc Voo quand les ateliers sont carrelés et pla- 
fonnes [\], ' ■ 

Séchoirs de laine | f 1'?/^.^^ ^ la vapeur. . . . . 2 50 - 

( a chaud par poêles ou calorifères. î') » — 
[\) Pour que la prime réduite soit appliquée, il faut que la double 
coodition de carrelage et de plafonnàge soit remplie. 
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Teinlareries . 



avec séchoirs à froid ou à la vapeur s » 0/ 

— . à chaud, séparés par une distance 

dau moins 19' mètres 5 

avec séchoirs à chaud, contigus ou rapprochés! 9 

séchoirs a chaux séparés ^o 

e^ rouge .' ! ! i2 



9 



Tissages de lame OU de laine, ( Ateliers planchéiés et non ola- 

soie et coton mélangés avec fonnés ^ z 

plus de cinq métiers , . . ( Ateliers carrelés et plafonnés (i)'. 2 

Tondeuses mécaniques . . | V^F Procédés ordinaires 

( a la vapeur 

RéducUon de i Voo quand les ateliers sont carrelés et plafonnés (i ). 



» 



4 50 
3 » 



Peignée et de car- 
dé peigné. . . . 



I 



2 50 
2 50 



Voa 



6 » 



3 » 



» 15 



» 



6 » 



9 » 



0? 
cr 



H ) Pour que la prime réduite soit appliquée, il faut que la double 
condition de carrelage et de plafonnage soit remplie. 

^ ^^^i'v." ^^ carrelage et le plafonnage d'une usine à Elbeuf et 
a Caudebec sont considérés comme une amélioration de risque 
pouvant donner lieu à une ristourne sur la prime payée. 

A REZ-DE-CHAUSSÉE 
sans s.-sol ni grenier arec nn étage (4) 

CHAUFFAGE CHAUFFAGB 

A»*iî«.« 1 uz-r *l«"P««r ordinaire à la Tipenr ordioaira 
Ateliers planchéiés 

et non planchéiés. 

Ateliers carrelés et 

^ plafonnés [i) , . 

Clause à insérer dans les polices : 

« L'assuré déclare que l'ensimagcquelle 

que soit sa composition (huile, eau. 

mélange savonneux, etc.), ne dépasse 

pas 5 Vo du poids de chaque lot de 

laine. » 

Les filatures de laine sèche, dans les- 
quelles il est introduit un ou deux as- 
sortiments de laine grasse, sont passi- 
bles de la prime des filatures de laine 
grasse. 

( Ateliers planchéiés 

Cardée ou grasse. î ..^f^^"^ planchéiés, 

f Ateliers carrelés et 
,>, , . , V plafonnés [i] , . . 
Clause a insérer dans les polices : 
« L assuré s'oblige, sous peine de n'avoir 
droit, en cas de sinistre, à aucune in- 
demnité, à faire enlever chaque jour 
les débourrages ei déchets de laine de 
toute espèce, et à les faire transporter 
au dehors et dans un lieu entièrement 
séparé de l'établissement. » 
Peignée ou grasse, / Ateliers planchéiés 
sans battage, \ et non plafonnés . 
peignage ni ) Ateliers carrelés et 
cardage ( plafonnés (1) . . . 

Ne sont pas considérés comme métiers 
de préparations les défeutreurs, lami- 
noirs et bobinoirs. 

Avec mélange de coton ou de china- 
[ grass : 

fnîML™^^ des filatures de laine, augmentées de 1 franc oa, anelmie 
j faible que sou la quantité de coton%u de china^rass mélank^ ^ 
i Avec mélange de plume. (Sans surprime.) ^ "^^lange. 

î Avec épaillage chimique. fVoir Flialure.J 

Magasins à moms de io m^ètres . , . . / 4 50 0/^ 

H) Pour que la prime réduite soit appliquée, il faut que la double con- 
dition du carrelage et plafonnage soit remplie. ^ 

(2) surprime de fr. 75 c. %o par chaque étage en plus, à partir du 



4 9 



A » 



o » 18 » 25 



5 » 12 



I 






2 50 2 50 



7 » 



2 50 2 50 4 50 



7 » 

4 50 
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deuxième inclusivement. — Sont considérés comme étages, pour le calcul 
de cette surprime, les caves, sous-sols, sous-pentes, combles et greniers 
servant ou pouvant servir soit d'ateliers, soit de magasins pour la même 
industrie ou pour d autres industries. 

Surprime de 25 Vo pour tous les risques industriels lorsqu'il y a plu- 
sieurs occupants. Voir la clause à insérer, libellée au tarif spécial pour 
les filatures de coton et les indienneries dans la Seine-Inférieure. 

La renonciation au recours locatif ne peut être accordée gratuitement. 
sait f les exceptions mentionnées d'autre part. 

ÉLECTION DE DOMICILE. — Voyez Domicile. 
ÉMAILLEURS sur métaux. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1,000fr. 

Inûrmité 4, 000 on lOOfr.r.r. 
Incapacité . . i fr. 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



Ouvriers 

3 y> 
3. 50 

4 » 



CL 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

RespoDssbilité mile 15,000 frases. 



Maladies pM fr.prjrj q » 6.50 a forfait. 5.50 



FR. 
Forfait 1750 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2 50 p. j»- 



CENT. 

lourde traT, 5.90 

i,000 fr. 
300 r.v. 
2.50P ]*•• 

Jour de trar. 0.04 



FR. 
Vo<lnsal.i.OO 

250f.lesal. 
500 f .le sal. 
i/2 salaire 



Vo*»s«10.30 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). — 5 Vo des Rentes. Ouvriers ; 6 Vo- 
Vie. Maladies. Accidents : R entes ani assurés Vie : garantie du paiememt de leurs primes Tle. 

•~ - _ " '■ ■ il , 

ÉMANCIPÉ. 

Code civil. — Article 476. — Le mineur émancipé peut légalement 
contracter une assurance. i^mou^ 

Article 487. - Le mineur émancipé qui fait un commerce, est rénuté 
majeur pour les faits relatifs à ce commerce. ^ 

EMBALLEURS. — Voyez Layetiers. 

ÉMEUTE. — Les Compagnies na répondent pas des sinistres qui 
sont le résultat d'une émeute, d'une guerre ou d'une invasion. 
Exception est faite pour les assurances où la vie de l'assuré est 
en jeu. 

C*est un principe de droit public que les communes sont res- 
ponsables du préjudice qu'éprouvent les citoyens par suite d'é- 
meute. 

ËMOULEURS. — Voyez Coutellerie. 

EMPRUNT sur polices d'Assurances -Vie . — A partir de 
l'expiration de la troisième année de l'assurance, Tassuré peut 
demander à la Compagnie l'emprunt sur sa police dune somme 
égale à celle à laquelle il aurait droit s'il rachetait son contrat. 

Si cet emprunt est consenti par la Compagnie, il sera fait à la 
charge par l'assuré de servir à la Compagnie et d'avance un inté- 
rêt annuel variant de 5 à 6 Vo- 

Cet emprunt est mentionné au dos de la police. 

En cas de non-paiement d'un terme des intérêts, la Compagnie 
procède au rachat du contrat et les sommes empruntées ainsi que 
les intérêts dus se compensent de plein droit et jusqu'à due con- 
currence avec le prix du rachat. — Voyez Rachat. 
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L assurance sur la vie offre dans sa combinaison mixte, une 
faci lie de contracter des emprunts garantis par une assurance sur 
la Vie: elle offre de plus la certitude à l'emprunteur de ne pas 
laisser de charges après lui s'il vient à décéder avant le rembour- 
sèment total de son emprunt. 

ENCRES (Fabrique d') 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... >f,000fr 
lofirmilé 4,000 oo 100 fr, r. t. 
Incapacité . . i fr. 



Maladies pi- 1 fr. ?••]•• 



Patrons 

2 y> 

2 35 

3 » 



OoTriers 

2.30 
3.50 
4 » 



Cl. 2. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile i5,000 francs. 



6 » 



0.50 



FR- I CENT. I FR. 

Forfait 15.00 |JonrdelraT.o.05 Vo^'o ««l- » 75 

1,000 fr. 250 f. lésai. 
300 r.v. 
2 50 p. j*- 



1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p.j»- 



A forfait. 5 » 



JoardetraT.0.03 



500f.lesal. 
1/2 salaire 



^/qùu sal.» 23 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). - s Vp des Rentes. Ou vrier : 6 «/o- 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes am assurés Yie: garantie du pai ement de leurs primes Tie . 

Chômage et Incendie. — Voyez? 

ENDOSSEMENT. —Les polices d'assurances sur la Vie peuvent 
être transmises à l'ordre d'un tiers. 

La propriété des contrats peut se transmettre par voie de 
transfert sur le titre même, c'est-à-dire par endossement. 

Le transfert doit énoncer le nom du cessionnaire et doit être daté 
et signé par le cédant. 

Quand un contrat est cédé pour un prix, ou qu'il est remis pour 
garantir une créance, il y a là une opération à titre onéreux: dans 
ce cas, le transfert doit, outre les indications ci-dessus, énoncer 
la valeur fournie, ' 

Cette énonciation est inutile si le transfert est une libéralité, un 

Le transfert doit être notifié par lettre ordinaire à la Compaqnie - 
en cas de non-paiement des primes, celle-ci peut alors prévenir le 
cessionnaire qui avise suivant ses intérêts. 

Article 138. — Si l'endossement n'est pas conforme aux disDo<ïififtn« rio 
larticle précèdent, il n'opère pas le transport; il n'^st qu'une^roS 

Jurisprudence. - L'endossement d'une police-vie ne crée 
pas de liens de droit entre la Compagnie et les personnes au nom 
de qui la police a ete transférée si l'assuré n'a pas pavé ses 
primes. (Trib. civil de la Seine, 9 juin i883,] 

Si une police-vie n'a pas été endossée, le capital dû par l'assu- 
reur au deces de l'assuré fait partie du patrimoine de celui-ci 
et, en cas de faillite, doit être restitué à son syndic. (Trib civ 
Seine, avril 187 A.) • »/. 

ENFANTS. — Travail des enfants dans les manufactures 
Lois du 19 mai, 3 juin 1874. — 17 mars et mai 1875 " 
Il y a en France 108,000 enfants occupés dans les manufactures. 
Les pères et mères sont responsables des dommages causés par 
leurs enfants. o ^ 
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Jurisprudence. — Lorsque les statuts d'une Compagnie d'assu- 
rances excluent de la garantie les accidents survenus à la suite d'in- 
fraction aux lois et règlements, la Compagnie d'assurances actionnée 
en garantie par un assuré, en raison des condamnations prononcées 
contre lui comme responsable d'un accident survenu à un enfant de 
moins de seize ans, peut opposer cette clause, pour s'affranchir de la 
garantie, lorsque le travail dans lequel cet enfant a été blessé est 
interdit pour les enfants par la loi du 19 mai 487â et le décret 
réglementaire du 43 mai 1875, — 

Le patron ne peut être responsable de l'accident arrivé à un enfant 
employé, lorsque sa place de travail l'éloigné de l'endroit dangereux, 
et que ses attributions ne sont au-dessus de son intelligence, ni de 
ses forces, ni enfin de son âge. — 

L'article 14 de la loi du 19 mai 1874, régissant le travail des 
enfants dans les manufactures, et l'article 2 du décret des 13 et 
15 mai 1875, portant règlement d'administration publique pour 
Vexéculion de l'article 121 de cette loi, n'ont en vue que les méca" 
ni$mes mis en jeu par des moteurs mécaniques, et ne sauraient s'ap- 
pliquer à des machines mues simplement à bras d'homme. 

Par suite, le patron auquel, du reste, aucune faute n'est reprochée, 
ne saurait être responsable de Vaccident survenu à un enfant au- 
dessous de seize ans, occupé dans un atelier où se trouve placé un 
simple engrenage mû par la main de Ihomme, — 

Le fait de recevoir comme apprenti un mineur de moins de douze 
ans, en contravention à la loi du 3 juin 1874, ne suffirait pas à 
lui seul pour rendre le patron responsable d'un accident, sHl n'était 
pas la conséquence directe et accessoire de la contravention, — 



& 



ENFANTS (Dotation des). — Voyez Dot. 



ENGRAIS (Fabrique d'). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1,000 fr. 
Infirmifé 1,000 ou 100 fr. r.T 
Incapacité . . i fr. 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



Maladies p'ifr.p^j'' 6 » 



OuTriers 

3 » 
3.50 

4 » 



6.50 



Cl. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 45,000 francs. 



FR. 

Forfait 17.50 

1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p. j»- 

1 forfait. 5.50 



CENT. 

JonrdetraT. 5.90 

1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p.j'- 



JoardelraT.0.04 



FR. 

Vo *" *>ï- i » 

250f.lesal. 
SOOf.lesal. 
1/2 salaire 

Vodnwï.0.30 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de).— 5 Vo des Rentes. Ouvriers : 6 Vo« 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes aux assurés Tie ; garantie dn paiement de lenrs primes Tie. 



Traitant les vidanges et les eaux des égouts par l acide sulfurique. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises. 
Par autres procédés , 



i-50 Voo. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 4.00 Voo. 



Travail des enfants. — Autorisé sous conditions géné- 
rales. 
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ENGRENAGE. - Aux termes de l'article 14, § 3 de la loi du 
15 mai 1874, les engrenages, ou tout autre appareil présentant une 
cause de danger, doivent être séparés des ouvriers de telle ma- 
nière que 1 approche n'en soit possible que pour les besoins du 
service, lout patron commet une faute engageant sa responsabi- 
lité pénale en n'entourant pas l'arbre de transmission d'un orcane 
protecteur. ® 



ENQUÊTES . - En cas de sinistre, la Compagnie assureur fait 
faire une enquête qu'il est de l'intérêt de l'assuré de favoriser 
autant que faire se peut. 

^n^Sf'F"™^^*^- - ^ '"' d" 5 J»in 1850 assujettit les 
polices d assurances au timbre, et la loi du 22 frimaire an VII, 

Oblige à 1 enregistrement quand on les produit en justice. Mais il 

est admis par le fisc que tout acte signiflé en vertu de la police, 

?inV°. "'■^' .'•«^"'««on ou désistement signifié, entraîné 
1 enregistrement de la police. , c me 

Le droit d'enregistrement des polices, est de 1 «/, (dixième en 
plus. Loi du 23-25 août 1871.) sur la totalité des primes. 

^SSf^^® (Fabrique et pose d"). _ Voyez Entrepreneurs de 

ENTREPOSITAIRES. - Voyez Dépositaires. 
anriîipnff H w ^""^ """• " ¥ dépositaire n'est tenu, en aucun cas, des 

Zez'^èé^Zfrr ^""^""^^ P^"" ^»° ^*" -°' * 1« chlèidu 'déposant: 

^Sîf^^^v®- - Df<=ks. -Magasins généraux. _ Maga- 
^lF^^^u\ ' J5^ô'^«9« «t Incendie. - L'assurance des 

un imprimé%pédr^of?'ent?ep6tf ° *" ""' '"''•°'''"'° ^^^''^''^ ^'"''"^ «"«■ 

£tS^r'fe7^di^pLa«'^LS^^^^ 

rllrn^e S ^ W^^ f « ^ ^S&S& 
soU œncu?rement P.^nn \°'- "' .^"^^ les Administrations, soit séparément. 
prl-WerrSSlr Ct^s'^d-Séf ^^ « ^^l^^'^ quenoSscroyonI 

pSsTaccordentTe elfes sur ifmlli^Hf"' "'if' "î^^^^'"* P"^"'^» »« «ont 

n'auraienf ^rrau ial^i^ntif 'r"";"' ""^ marchandises |ue le's négociants 
liS aux^archandises aue^'T/^'- 1^'?"*'-"°^^ «"»«■> 'lésirent les 
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Premier cas. — Lorsque l'Administration fera garantir toutes les mar- 
chandises confiées a sa garde sans exception, la clause suivante sera in- 
sérée : 

La Compagnie . . .. .assure, aux conditions générales qui précèdent 
et aux conditions particulières qui suivent, à la Compagnie des Magasins 
généraux de. . . . agissant tant pour son compte que pour le 

compte de qui il appartiendra, la somme de à pf-endre dans 

1 indivision des sommes qu'elle a fait ou fera couvrir, sur l'ensemble des 
marchaudises de toute nature, soit libres, soit d'entrepôt, confiées à sa garde 
oui existent ou pourront exister dans les divers bâtiments, cours et dépen- 
dances de ces magasins situés à rue 

n». . . , et désignés sous le nom de! ." 

Les délégations que la Compagnie des Magasins généraux de . 
pourra consentir au profit du commerce, porteront sur l'ensemble des as- 
surances sans désignation des Compagnies, de telle sorte qu'en cas de 
sinistre, les assureurs participent à la perte comme au sauvetage dans la 
proportion et au marc le franc de leurs assurances respectives Le chiffre 
aes délégations ne devra jamais dépasser celui des assurances en cours. 

La Compagnie . . . . , maintient expressément, pour le cas de sinistre 
son droit, résultant pour elle des conditions générales delà PoHce, d'appli- 
quer le cas échéant, la règle proportionnelle à tous ayants droit à l'inclein- 
nite sur laquelle ils n auront entre eux. vis-à-vis d'elle, aucun droit de 
préférence ou de priorité. 

A toute réquisition, la Compagnie des Magasins généraux de . . . 

... . . . remettra à la Compagnie l'état ries polices en cours 

et des sommes déléguées, sans que cette communication puisse impliquer 
en au«un cas acceptation par la Compagnie d'assurances des délégations 
consenties. 

La Compagnie des Magasins généraux, déclare, sous peine de n'avoir 
droit, en cas de sinistre, à aucune indemnité, qu'il n'existe pas d'huile de 
nn„ll®^?^ ■ pétrole, ni d'essences ou huiles minérales dans les magasins, 
cours et dépendances de son établissement (si ce n'est dans tel eadroit 

A^^r/-^" • • • ^ désigner qui devra être accepté préalablement par la Com- 
p&gnie 

Deuxième cas. - Lorsque l'Administration des Magasins généraux limi- 
tera son assurance aux marchandises que les déposants n'auraient pas fait 
garantir directement eux-mêmes, on insérera la clause suivante • 

La Compagnie assure, aux conditions générales oui précèdent 

^tww»?l"'^"' particulières qui suivent, à la Compagnie âes Magasina 
^TZ^^.J^^ ' ••••1* • • \' '.* agissant tant pour son compte que pour 
le compte de qui il appartiendra, la somme de Fr i 

prendre dans l'indivision des sommes qu'elle a fait ou' fera 'couvrir 'sur 
1 ensemble des marchandises de toute nature, soit libres, soit d'entrepôt 
confiées a sa garde mais que les déposants n'auraient pas fait garantir 
directement eux-mêmesj lesquelles marchandises existent ou pourront 
exister^dans les divers bâtiments, cours et dépendances de ces magasins 

siiués a rue n» pf Hf^Sî/cmôc 

sous le nom de ....... . , n . . . et désignes 

En conséquence, ne sont pas comprises dans la présente assurance les 
marchandises que les déposants auraient fait assurer eux-mêmes par une 
Compagnie d assurances ou a un assureur quelconque, et, par suite en 
cas de smistre, il ne pourra être réclamé de ce chef aucune indemnité 
sous quelque prétexte que ce soit. ' 

Troisième cas. — Lorsque l'Administration d'un magasin public limitera 
son assurance aux marchandises que les déposants l'auraient expressément 
chargée de faire garantir, on insérera la clause suivante : p*«^^«"«îi"' 

La Compagnie .... assure, aux conditions générales qui précèdent 
^LpvL^'^h'^'"'"'^ particulières qui suivent, à la Compagnie des Maganm 
UZT±^a' ' • î ' ' \' 'a' -agissant tant pour son compte que pour 

le compte de qui il appartiendra, la somme de Fr à prendre 

dans 1 indivision des sommes qu'elle a fait ou fera couvrir sur' l'ensemble 
des marchandises de toute nature, soit libres, soit d'entrepôt, confiées à sa 
garde, et que les déposants l'ont expressément chargée de faire assurer 
lesqueUes marchandises existent ou pourront exister dans les divers bâti- 
ments, cours et dépendances de ses magasins, situés à 

ru^ • . . . . n» . . . . , et désignés sous le nonâ de*. \ W ' \ ' ' 

Jin conséquence, ne sont pas comprises dans la présente assurance les 
marchandises que les déposants n'ont pas spécialement et expressément 

charge la Compagnie des Magasins généraux de de faire 

assurer, soit qu'ils les aient fait couvrir directement eux-mêmes, soit au'ils 
se soient abstenus de les faire garantir ; par suite, en cas de sinistre, il ne 
pourra être réclamé de ce chef aucune indemnité, sous quelque prétexte 
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Ke "es-F4"X,''^'^.t."t"^ <^« 1— nœ, les livres de la Corn- 
à la veille du jour de l'inMnrtfp l' mfn^-, ^^, "^^ marchandises sera arrêté 

Sent irissM" S ~ "*^^^^^^^^ 

agissant i j • •> ^'c., assure à M. . . 

(préciser aut"an't 'que possible la' nXr^di''^; ^ ' k ' .'H'" •"«'•chandises 
pouvant exister dlns l^sSints! œu?s 'e't dfpendTnces'et'c' ''''''"°' "" 

çoi;?rirs^n?nV^'b e'd^^ts^^l^eVaL^^^^^^^^^^ - ^era 

le chiffre s'élève à ce jour àV? °* '^^*'"x^ magasins et dont 

(Mentionner les coassureurs et la pak'dè Chacun d'euxl''^''" '^"'"'"^ '"" = 

warantéesr;?ofit''S-t;n c?éancierVa'^isfr'.«'/.ir''f "«!. ^,V «narchandises 
toujours être*>aite dans [es termfs^sulvan?s f ^^'''°° ''" 'indemnité devra 

. " ■ * ■ ■ Ho i'„ ■ •r^^'^'*'"® "ï"^ les marchandises garanties Darl'arhVlo 

èn-cks'd; siiiftre\''cfU"nnderi,l%'^" P-"""' <*« • • etcoSsem. 
à qui, par ces nrésente.! ^n rtinnl ?„"" ^ *°" ''?'"^S^ «"'^ ■"a'ns de celui-ci 

b^né ^et vaL'bFe qu'utfnce àTa-c'ompagSfe"'"' "' '"""^"^^ «' "' ^O""»"' 

crL%1êrVBis1e'SLTs?rrt;.^^''>'^?'""^^^ 

l'assuré. ^^ • ' ^' ^* Compagnie n'a aucune déchéance à opposer à 

de^maTnfevIl, Tnl'"e"dé?arde 2ui?Sn'.°" ^' '^'î?' 'î Compagnie, à défaut 
libérer valablement en cons en!n? p? fn„l P- "■'" ^". ''"'■^"■«' P-^^-ra se 
consignations. consignant les fonds a la Caisse des dépôts et 

le1^*iri\?chrnâ"e1rr%ruWel &ïïn "''iJ'''''''","''^ '^'^-'^'g^'- «î«« 
du négociant propriétaire narn^tLclfi ■ ."' ?" R^^'' ^o" assuré au nom 

pour Ses cas panicuners ^à 7n n^fp^^®'^"''®- ^** P'" veulent bien consentir 
findivision des ma chaidUes 2nna fp"n' S^rmiies, au lieu de porter su^ 
seulement la pararaffectéH la /a^rl,T!3' ' ^?^ négociant, comprenne 
tiens et afin que le îot assuré r.r^pifJ'V ^'-^'^ "l^" ^^"^ <=es condi- 
devra indiquer ■ la rmturtdZ ^nT^ ^i^® facilement reconnu, la police 
et leur provmaJel7nomh1^J^Zf''"f'f^' ^'"' " ^« compose, Jeur espÈ^ 
La clause d-Sessus l"be7lée rllativP "i r"K '"«'•««jv «»/«" '« P<»& bluL 
minérales sera, bfen entendu ?nsérél '^'^'"'^ '^'""'^^ °" d'essences 

étant''S?emenrbaTé^1urVe n^ombrP^r.f ''P|'"=''^'«^ «»=^ entrepôts 
sur la nature des marchLrtT,P« pn?S^„^/ *"^?®^ ^^ "es établissements et 

les déclarations néSiresDourhis^^^^^^^^ ""'^''"^ "'o»"'*' «'«^'a contenir 

tiens ordinaires des risoiiP^ Kii= i„ ^f P""'^^ perçues. Les disposi- 

ro/A-ancer- Nulle to?lr»nPp'^iî! "^ sont pas applicables aux entrepôts. 

hasardeuses ou trè "dangereuses ne Z-^?*!??^^ hasardeuses, doublement 

dafs7eqTe L"n/adm,7es7e"s maSt-r""''' ^^'^ tout magasin 
doit payer la prime defEntre^ril^n.^ff^' appartenant à divers négociants, 
dises qb'il renferme *^''"^«P'"s, quelle que soit la nature des marchan- 

spSfd'hutfdrschlK II pteTt ^^"''■'•'*""- - ^" -^«-'"^ 

dant des Entrepôts sont na^thlp! S! i, ?' d essences minérales, dépen- 

la Compagnie contXsdirêctP:;r/!r°°',^'V°" gratuite aux recours de 
entrepôts aùtor^és par l'Etat Deut fZ ^'^."■epOts privilégié,, qui sont le.s 

ïuarHSllItff Ll£ Idlîl^^^^ 

2u tous autr dStref d'^'m^htdlLTrp^nrnrr^^^^ nî-"'-*- 
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renfermant 



Bâtiments, . 
Mobiliers, . 
Marchandises 

Bâtiments, . 
Mobiliers, . 
Marchandises 



Eutrep6ts, 
Doeks et 
Magasins 
généraax. 



ENTREPOTS ET MAGASINS PUBLICS 

/ Bâtiments à simple rez-de-chaussée, avec ou sans 
cave ou sous -sol servant de magasin, mais sans 
combles ni greniers, ou avec combles et greniers ne 
servant pas ou ne pouvant servir de magasins ou 
d'habitation. 

seulement 
des march. 
ordinaires, 
des march. 
de toute 
nature,hui- 
lesde schis- 
te etdepé- 
. trole exceptées. 

Marchandises à l'air dans les cours 

Bâtiments à étages : 

Les primes ci-dessus seront augmentées de o fr. 25 
Voo. par étage. 

Les combles et les greniers servant ou pouvant 
servir de magasin ou d'habitation seront comptés com- 
me étages. 

Une soupente formant un plancher partiel constitue 
un étage. 

Les règles relatives aux contiguïtés et aux com- 
munications sont applicables aux entrepôts. Ainsi, 
deux bâtiments contigus ou communiquant entre eux 
et ayant un nombre d'étages différent, paieront la 
prime la plus élevée. 

Lorsqu'un entrepôt n'occupe pas plus du quart de 
1 immeuble, les étages occupés par des risques sim- 
ples, n*en augmentent pas la prime, mais l'immeuble 
et son contenu doivent payer la prime afférente à 
cet entrepôt. 



Incendie 



i 



3> 



50 



2 » 
2 50 

i 50 



EXCEPTIONS A LA RÈGLE CJ-DESSUS 
Magasins de Bercy 

ENTREPOT DU PABC NICOLAI (NOUVEL ENTREPOT DE BERCY) 
Magasins de liquides 

Magasins de futailles et ateliers de tonnellerie 

Dans les trois Magasins des Eaux-de-vie, Gironde 
et Rhône, et dans les caves voûtées au-dessous 
desdits Magasins-R.L.-i.i3 

Entrepôt I Dans les celliers non 
des 1 voûtés des Magasins de 
liquides < la partie basse con-, ^. 

quai I nus sous les noms de :^ ^^^^ 
Si-Bernard / Seine, Marne, Yonne 
et Loire 

Dans les caves voû-^ ,,. 
tées desdits Magasins, j ^^^^ 

Entrepôt Trotrot, passage Corbes et gare des Marchandises 
au chemin de fer de Lyon 

Magasins de la Chambre de commerce, rue de la Douane 

dfJL^JIî.'"^ ^^ 1 Entrepôt, i4, quai Valmy, 49 (marchau- 
aises de toute nature) ^ 

Halle aux cuirs, f Prime des EnlnpôlsJ 

Magasins militaires du quai de Billy, avec réduction du 20 Vo 



Incendie 



BAT. 



i » 
i » 

\ 50 
1 50 



40 
75 



CONT. 



2 » 

2 50 

3 » 

2 50 
i » 



» 75 
2 50 
1 50 
i 50 
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Personnel des entrepôts. 



ÉPI 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1,000 fr. 
iDOrmité 1,000 on iOOfr. r.T 



Pitroos 

2 » 
2 » 



OoTri«rs 



Incapacité . . j fr.j 3 W 7 



3.75 
4.50 



Cl. 6. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabililé cirile 45,000 francs. 



3) 



FR. 

Forfait 25 » 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p. jr 



A forfait. 7 » 



CENT.I FR. 

lourde traT. 8.70 Vo<«ns>l. 1.75 



1,000 fr 
300 r.v. 
2.50 p'j»" 



250f.lesaL 

500 f. lésai 

1/2 salaire 



JonrdelraT.4.50 Vodasal.» 50 



Maladies p' If r.p'jrj 6 » ( 7.50 

j^aiagies. Accidents (Rentes e n cas de).- 5 o/g des Rentes. Ouvriers : 7 vl 
Vie. Maladies. Accidents: Beptes aux assurés fie: garante de paiement de le T^Tj^j^ 

^nîi?^/^^^^^^- -I^^endie. - Ils sont responsables de 

meroù'ilsl^^^^ r'' '-'^'^'^--^-^ à forfait fusqu'au mo- 

ment où ils ont remis les travaux aux propriétaires. 

Les primes sont celles de l'immeuble une fois construit • si la 
Compagnie assure déjà les immeubles au propriétaire la prime à 
percevoir pour garantir la responsabilité de irtreprenfur n^^^^^ 
plus que du quart de ladite, prime, minimum 0,10 Voo 

Clause à mserer dans la police. ' 

pIrTcLlière'''LT^aJ^^^ f"^ P^'^'f^'^^'^ ^''^ré, soit dans son habitation 
n'irn^i^^^^^^^^ ^^^^«"^ '' constructions qu'il entreprend dans 

Accidents. — Voyez la spécialité. 

^fSf fufKS^' -. ^;?' 'T '^ responsabilité des entre- 
a«V.fnU^.^Jf chois ssent et leur donnent directement des ordres 
qu est placée la sécurité des ouvriers. 

occas'io„Ti''^nr"f"''' '*""'• '««P°"«^Wes en outre des dommages 
occasionnes par leurs ouvriers. 

Accidents. — Voyez Travaux publics. 
ENTREPRENEURS de voitures publiques. 

Chômage et Incendie. - Dép. Cl. VIII.- Seine, CI. VII. 
ENVELOPPES en jonc et paille pour bouteilles (Fab. de) 

Incendie. 



Bâtiments 

Contentieux." . . . 



.... 



RISQUE. 
1 2 

2Voo3 
3 — 5 



ÉPAILLAGE chimique de laine et de tissus. 
Chômage, Incendie. 

«..^^"♦1 l'^P'">«85 «s.t l'opération annexe d'une filature de laine 
îue si ZlTî *'•'"'•"'' " °'^ " "«" «^^ '•««'«'"«r ""« «"rprime 

Er éure à 3 «71 «r •=?"%^«b"1"« ««' «^«"rée à une prime 
mieneure a d ou 6 y,, selon la nature du procédé. 

Épaillages chimiques des laines avec séchoir à vapeur ou à froid 3 0/ 
^r^^ûT^ u, T , avec séchoir à air chaud. . a il*' 

Epaillages chimiques des tissus avec séchoir à vapeur oj à froid* 2 - 
— — avec séchoir à air chaud. . * o _ 

EPICIERS sans huiles, ni essences minérales. 

Chômage et Incendie ci. Vil. 
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ÉPIDÉMIES. — Le tableau suivant indique le nombre d'assurés 
et les remboursements par décès de la Compagnie d'assurances 
sur la vie de Leipzig pendant les épidémies de choléra et de 
petite vérole : 



Nombre de 







décès 


Par centaine 


Nombre 


Nombre 


Pour 






en Prusse 


d'habitants 


d'assurés 


de décès 


ceutage 


Choléra 


. . 1831 


32.647 


0.25 


458 


2 


0.5 


— . • a • • 


. . 1848 


26.151 


0.16 


4.640 


8 


0.2 


— ..... 


. . 1849 


45.315 


0.28 


4.644 


11 


0.2 


_ 


. . 1852 


41.238 


0.24 


4.747 


6 


0.1 


— 


1855 


30.564 


0.18 


4.913 


15 


0.3 


— 


. . 1866 


120.000 


0.64 


10 350 


55 


0.5 


Petite vérole. . . 


. . 1«71 


59.839 


0.24 


18.138 


19 


0.1 



ÉPINGLES (Fab.dV. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 


Cl. 2. ASSURANCE COLLECTIVE 

1 Responsabilité ciTÎle 15,000 francs. 


Mort . . . . 1,000 fr. 
iDflrmité 1,000 ou 100 fr. r.T 
Incapacité . . 1 fr. 


P atroDS 

2 » 

2 » 

3 « 


OoTriers 

2.50 
3.50 
4 » 


FR. 

Forfait 15 x> 

1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p. ]•• 


CENT. 

JonrdetraT.0.05 

1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p. j*- 


FR. 

Vodnsal. » 75 

250f.lesal. 
500f.lesal. 
1/2 salaire 


Maladies pi" 1 fr.pï-j"- 


6 « 


6 50 


A forfait. 3 » 


Jour de trar. 0.03 


0/0 la sal. » 25 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de).— 5Voodes rentes. Ouvriers : 6 Voo- 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes inx assurés Tiè ; garantie de paiement de lears primes Tie. 

Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises . . 1 . 50 V% . 

ï = 

ÉPIZOOTIE. — Tous les animaux domestiques ont présenté, à 
certaines époques, des épizooties spéciales. Les Compagnies d'as- 
surances contre la mortalité des bestiaux ne garantissent pas le 
cas d'épizootie. (Voyez Code pénale art. 459 et suivants.) 

ÉPURAGE de chanvre et de lin. — Voyez Peignage à la main, 

ÉPURATION d'Huile. —Voyez Huile. 

ÉQUARISSEURS. — Voyez Abattoirs, 

Dangers professionnels. — Odeurs insalubres. — Dangers 
de charbon, morve et farcin et d'accidents. 

Travail des enfants. — Interdit. 
ÉQUIPE (Hommes d*). — Voyez Chemins de fer. 

ÉQUITABLE des États-Unis (L'), Compagnie d'assuran- 
ces sur la vie, fondée en 1859. — Siège social : New-York, 
120, Broadway. — Succursale française : Paris, 36, avenue de 
l'Opéra . 

ESCOMPTE (Tables d'). — Voyez Intérêts, table IV. 

ESCOMPTÉES (Primes). — L'assuré a toujours la faculté d'es- 
compter ses primes moyennant un escompte de 5 Vo« 

Lorsqu'une assurance a été souscrite pour plusieurs années, et 
qu'un sinistre total arrive à la deuxième ou à la troisième année 
de cette assurance, l'assureur qui a reçu les primes par anticipa- 
tion et moyennant escompte au proût de l'assuré, n'est pas tenu 
de restituer une part de ces primes, eu égard au temps que l'as- 
surance devait encore courir. 
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ESPADAGE de chanvre et de lin. - Voyez Peignage à la 
main. f/ i/ w »« 

^cfatw«m^^^® ^^''^' **''• ~ -^°°*<»e"*8 et Maladies, voyez 

^ 

Incendie : Bâtiments. Mobilier. Marchandises . <.S0%„. 

ESSENCES l'Dépôt d'), autres que ceux de schiste et de pétrole. 

Accidents et Maladies. — Voyez Produils chimiques. 

Chômage et Incendie Cl XI 

Essence minérale, schiste ou pétrole. -Voyez ces mots. 
ESTAMPAGE de métaux. — Voyez Clouterie. 
ESTAMPES (Magasins d'). 

Chômage et Incendie Cl IX 

ESTIMATION. — En assurance, on doit estimer les objets à 
assurer à leur valeur actuelle et non d'après ce qu'ils ont coûté 
ou d après ce qu'ils pourront valoir lors d'un sinistre. Les objets 
assures ne seront payés à leur propriétaire qu'après une estimation 
fiasee sur leur valeur au moment du sinistre. 

Ainsi, les marchandises provenant d'une fabrique doivent, en cas 
de smistre dans leurs dépôts en ville, être estimées au prix de 
revient de leur fabrication augmenté des frais généraux qui ont 
pu s y ajouter et non au prix facturé pour le commerce 

Les récoltes en grange sont payées d'après le cours; il en est de 
même des matières premières. De là l'utUité de l'assurance contre 
le chômage qui garantit à l'assuré les pertes que pourront lui 
occasionner un sinistre arrivé à un moment où les marchandises 
qu a en magasin se trouvent cotées à des cours inférieurs à ceux 
quil a payes effectivement. 

ETABLES. — Voyez Écuries, 

ÉTABLISSEMENTS publics, laïques ou religieux - 

Voyez Propriétés publiques. ^eugieux. - 

ÉTAIN (Fabrication d'objets en). —Voyez Plomb. 
ËTAMAGE DES GLACES. 

Accidents et Maladies. — Voyez Doreurs. 

Travail des enfants. — Interdit. Vapeurs délétères. 
ÉTAT ASSUREUR ou les assurances d'État. - Voyez 

Vieillesse , Caisses d assurances en cas de décès ou d'accidents 
ÉTAT DES PERTES. ^ Voyez Inventaires. 

En cas de sinistre matériel, tout assuré doit fournir à la Com- 
pagnie assureur un état des pertes qu'il a subies. 

ÉTERNELLE (L'). ^ L'Éternelle, Compagnie anonyme d'assu- 

mZl\"T' 'r'?f'^ ''' '' transformation de la Mutudle du 
même nom. — Capital social, 500,000 fr. 

ÊTHER (Dépôt d'). - Sauf celui du pétrole ou d'huile minérale. 
Chômage et Incendie ci, XII. 
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ÉTINCELLES. — Incendies causés par des étincelles provenant 
de locomotives ou de machines à vapeur: en 1878, vingt-guatre • 
en 1876, dix-sept. ^ * 

Il est défendu d'établir des meules ou de couvrir des maisons 
en chaume à moins de trente mètres des chemins de fer. 

ÉTRANGERS. — La force exécutoire des sentences judiciaires 
expire à la frontière. Il ne suffît donc pas d'obtenir des arrêts 
contre un étranger domicilié en France ; il faut, pour le con- 
traindre, se pourvoir devant les juges de son pays et obtenir 
deux une ordonnance d'exécution, qui n'est pas toujours accordée 
ou qui ne Test parfois qu'après de nouveaux débats. 

EURE (Département de 1'). -Sw;>6r;^ie, 596,638 hectares. — Popu- 
lation, 398,661 habitants. — Production, céréales, fourrages, cidre 
lin, forets, bestiaux, chevaux. - Industries, draps de Louviers' 
toiles, coton, papeteries, fonderies de cuivre. - Exploitations, fer 
pierres de taille, grès, meulières. 

Chômage et Incendie : 

Tout le Département ^ j, -^ j 

Lins dans les bâtiments des risques, 1 «^y. 
Avec la stipulation qu'on ne se livre, dans lesdits 
bâtiments, à aucune préparation du lin. 

Filatures de coton et fabriques de toiles peintes. Voyez Fi/a^wm 
tant spécial. "^ ' 

Sinistres : 

1876 830.447 34.563 1.700 wH Blil 

1877 251.030 473.635 , %lZ f'i^ 

1878 n*!^ 4ÙR Q7 OQQ -O.DJU 245.596 

10/» 05^.108 37.238 » 26.592 307.319 

Sociétés de secours mutuels. - Approuvées,28; autorisées,8 

EURE-ET-LOIR (Département d'). - Superficie, 595,921 hec- 
tares. -Population, 290,455 habitants. - Produc^on^, céréales 
vins, chevaux, moutons. - Industries, draps, lainages, papeteries.' 

Chômage et Incendie. 

Tout le Département jg^i^ ,^ p 

Bâtiments construits en bauge ou terre, cou verts en 

chaume ^ n 

5 » Voo- 

Récoltes en meules j ^^^^^ ™^*s et au-dessous, .... 3 » — 

( pour un an. . 5 3, 

Sinistres : 

EX INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATIOV RF^Trinr 

875 627.574 940.000 . -,0.202 1 029 808 

1876 4U.140 622.000 » , o-q^S? 

1877 671.633 20.000 * » k?/* Jln 

1878 431.695 165.000 y* ^2.000 663:302 

Sociétés de secours mutuels. — Approuvées, 21 • auto- 
risées, 4. • 

EUROPE (L), compagnie anonyme d'assurances contre 
l'mcendie. Fondée en 1879. — Rue du Faubourg-Poissonnière 
n» 8. — Capital social : 4,000,000 de francs. ' 

La Compagnie a fusionné avec la Renaissance en octobre 1883. 
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HKAGÉRATION des dommages. — L'assuré qui .exagère 
sciemment le montant des dommages, celui qui suppose détruits 
des objets qui n'existaient pas au moment du sinistre, celui qui 
dissimule ou détourne tout ou partie des objets sauvés, celui qui 
emploie comme justifications des moyens ou documents menson- 
gers ou frauduleux, celui enfin qui a volontairement causé le sinistre 
ou en a facilité les progrès, est entièrement déchu de tous ses 
droits à une indemnité et la Compagnie a la faculté de résilier par 
lettre chargée toutes les Polices qu'elle a contractées avec lui sans 
être tenue à aucune ristourne de prime. 

EXCLUSIONS demandées par l'assuré.— L'assuré peut, à quelques 
exceptions près, exclure de son assurance un risque déterminé. 
Accidents. Coll. La Police doit porter sur la totalité du 
personnel des usines et fabriques. 

Chevaux et Voitures. — L'assurance doit porter sur tous 
les chevaux et toutes les voitures de l'assuré. 

Chômage et Incendie. — Il est interdit d'assurer le contenu 
d'un ou plusieurs étages d'un bâtiment, à l'exclusion du contenu des 
autres étages, compartiments ou caves, lorsque ce contenu est de 
même nature et appartient au même propriétaire. 

De même, le contenu des fosses , citernes et cuves faisant partie 
d'un établissement, ne peut être exclu de l'assurance, à moins que 
ces fosses, citernes ou cuves ne soient placées à l'extérieur des bâti- 
ments, ce qui doit être, dans ce cas, déclaré au contrat, pour 
justifier l'exclusion. 

On peut excepter de l'assurance d'une fabrique ou usine les grues, 
bascules, machines et ustensiles placés à demeure fixe dans les 
cours et dépen<lances non couvertes de l'établissement, ainsi que 
les matières premières, telles que minerais, houilles, fontes brutes. 
Toute autre exclusion d'objets situés dans les cours demeure in- 
terdite. Les exclusions ci-dessus mentionnées ne doivent pas s'é- 
tendre aux matières premières, marchandises ou mobilier industriel 
placé dans les bâtiments d'exploitation de ces établissements. Ce- 
pendant, les matières premières appartenant au règne minéral 
existant, soit dans les cours, soit dans les ateliers ou les magasins 
des abriques et usines, peuvent être exclues de l'assurance. 

EXCLUSIONS imposées par les Compagnies. — Les Compagnies 
se réservent le droit d'exclure de l'assurance ce qu'elles trouvent 
bon de ne pas assurer. 

Pour les exclusions imposées à l'asssuré, voir les conditions géné- 
rales des polices. 



'. — Personne que le juge ou les parties nomment pour 
prononcer sur des questions ou des faits qui exigent des connais- 
sances spéciales et pour donner son avis dans un rapport. 

Les dommages garantis parles Compagnies d'assurances sont généralement 
réglés de gre a gré ou ensuite d'enquête, s'il y a lieu, par deux experts 
choisis par les parties, soit sur les lieux, soit ailleurs. Ils s'adjoignent 
s'ils ne sont pas d'accord, un troisième expert. Les trois experts opèrent en 
commun, à la pluralité des voix; les parties peuvent exiger respectivement 
que le troisième expert soit pris hors de l'arrondissement où réside l'as- 
suré. 

Faute par l'une des parties de nommer son expert, ou par les experts 
de s'entendre sur le choix d'un troisième expert, il est désigné d'office par 
le président du tribunal de commerce ou, à son défaut, par le président 
du tribunal civil de l'arrondissement où le sinistre a eu lieu. 
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—Voyez Estimation. — Opération des experts Elle 

est amiable, et il n'y a d'autre règle que la volonté des parties 
Elle est judiciaire et les formalités sont tracées par le Code de nro- 
cédure (art. 302 et suivants). ^ 

L'expertise après un sinistre comprend l'ensemble des opérations 
par lesquelles les experts déterminent le montant des dommages 
causes par un sinistre. 

Si, par le refus de l'une des parties de concourir à l'expertise 
amiable, une expertise judiciaire a lieu, tous les frais autres que 
ceux relatifs aux honoraires d'experts seront à la charge de la nartie 
récalcitrante. ^ 

Jurisprudence. - L'assureur qui consent l'expertise n'est 
pas, à défaut de reserves par lui formulées, réputé avoir renoncé 
a opposer la déchéance stipulée par le contrat. (Trih civ 
S juillet i849.] * '' 

L'expertise amiable, consentie sans protestations ni réserves par 
les parties, est obligatoire pour elles. (Trib. civ., Blois 
décembre 4 85 A.) ' 

Il en est autrement si les opérations des experts n'ont pas été 
régulières. (Trib, civ. Céret, avril U60.) 

Les frais d'expertise et de tierce expertise doivent être partagés 
entre 1 assureur et l'assuré. (Trib. civ., Avignon, juin 1860.) 

EXPLOITATION de carrières, de mines. — Voyez ces mots • 
Exploitation rurale. — Voyez Fermes. 

EXPLOSION (Risque d'). — Explosion des appareils à vapeur. 
Chômage, Incendie. — L'assurance contrôles risques d'ex- 
plosion donne lieu aux dispositions suivantes : 

Cette assurance ne peut faire l'objet d'une Police distincte, ce risque ne 
devant être assure que concurremment avec le risque d'incendie, mais elle 
peut faire 1 objet d»un avenant quand il s'agit dune Police en cours 

.^ fJ^PP^^"^^"^^ ^^ P^^°?® ^^^^ P°^^®^ ^"^ ^^ totalité des sommes assurées 
contre 1 incendie. Cependant on peut accorder à un propriétaire de n'éten- 
dre 1 assurance de 1 explosion qu'aux objets garantis contre l'incendie par 
tel ou tel article de la Police, à l'excldsion^ de ceux compris aux aut?es 
articles; mais, dans tous les cas, l'assurance dudit risque d^^exolosion doii 
porter sur la totalité de la somme couverte par un mêSi^c le de la 
Police et ne peut jamais être limitée à une partie de cette s^mme 

Les sommes sur lesquelles portent les risques d'explosion du gaz ne doi- 
vent par ressortir sur la Police, dans la câonne des capitaux, ^et ni sont 
pas passibles, pour ce nouveau risque, de la redevance de 004 

La clause suivante doit être insérée dans les Polices qui comorendront 
l assurance contre l'explosion du gaz : ^ comprenaront 

a La Compagnie, même quand il n'y a pas eu incendie révond //p^^nn, 
mages que l'explosion des^haudièresUe ta foudre ou du' g a^L^^^^ 
castonner aux objets assurés par l'article . . . de la présente PoUcITou d'p 
la Police no jusqu'à concurrence des sommes mranlieTsur Ipsdit. 

objets contre les risques d'incendie, et sans aucune dèZaifionaux condHinf. 
générales de la Police. Ce supplément de garantie est coZelT m^^T^^^ 
um augmentation de prime di centimes pouriGOO frZcs"STmi 
tpplémentiS'el^' r \ ''''^' formantTeLîl^; ^^^^^^^ 

^n^cours'f """^ ''^''"'' ^^'^ ^'''^^''^' ^'^'° ^^^^^^^' ^"«"^ " s'agira d'une Police 



Les Compagnies garantissent les risques d'explosion des 
tCts':^ ''^^^"' moyennant les suppléments de primes 

Fabriques de glaces, verrerie.^ .... 

Cristaux, porcelaines * ' ' 

Faïences. ] 

Horlogerie. .."...'.*.*.*.'.".'*; 

Autres fabriques et usines.. . . 



Incendie 

Voo 
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» 25 
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Ces primes ne sont applicables qu'à la partie indus- »/W 

trielle du risque, c'est-à-dire aux valeurs qui,pour les risques, 
paient une prime supérieure à Ja prime ordinaire ; elles 
sont applicables soit dans le cas où l'industriel fait garantir 
la totalité de son établissement; soit dans le cas où, comme 
la latitude lui en est laissée, il fait garantir seulement ou 
bien tous les bâtiments, ou bien tout le matériel, ou bien 
toutes les marchandises. 

On peut encore limiter la garantie du risque d'explosion 
et la faire porter seulement sur une partie des bâtiments, 
du matériel ou des marchandises de l'usme. Dans ce cas. 
les primes d'explosion sont : \ fr.25 c. Voo pour les fabriques 
de glaces, verreries, cristaux, porcelaines, faïence, hor- 
logerie, eti fr. p. 1,000 pour les fabriques et usines autres 
que celles désignées ci-dessus. Un capital spécial par nature 
d'objet (bât., matériel, march., etc.), devra être indiqué; l'as- 
surance d'une somme s'appliquant indistinctement à tous 
les objets ne saurait être acceptée. 

Toutes les dépendances des fabriques et usines qui ne 
paient, pour le risque d'incendie, que la prime ordinaire. . » 10 

Recours des voisins » m 

Risques simples ne renfermant pas d'appareils à vapeur, 
mais en ayant dans le voisinage »io 

Pour ces trois dernières catégories de risques, l'assu- 
rance devra porter sur la totalité des sommes assurées 
contre l'incendie ; cependant l'assuré pourra en exclure 
les dépendances de Terablissement, le recours des voisins, 
pourvu que l'exclusion soit totale pour chaque nature 
d'objets ; il pourra encore exclure les marchandises en 
fabrication, si lesdites marchandises ne sont pas de nature 
à être endommagées par l'explosion. 

Bateaux et navires à vapeur sur rivières » 50 

Explosion de la foudre. 

Les Compagnies garantissent ce risque moyennant les 
suppléments de primes suivants : 

Risques mobiliers et immobiliers, sans distinction de clas- 
ses et de catégories » -10 

Clochers d'églises et cheminées d'appareils à vapeur . 

Bateaux sur rivières . 

Animaux au pacage 

Dans l'assurance des églises, on pourra donner une 
valeur particulière au clocher et n'exiger la prime de ^ ^ ^" 

20 c. p. Voo que sur cette somme; le surplus de l'édi- 
fice pourra être garanti au taux de io c. Voo- 

Bateaux et navires à vapeur sur rivières 

Moulins à vent » 50 

Celte assurance pourra être consentie gratuitement pour tous risques 

mobiliers ou immobiliers, sauf ceux ci-après poui lesquels les primes du 

tarif sont maintenues : 

1« Clocher des églises ; 

2« Cheminées des machines à vapeur ; 

3<» Bestiaux et chevaux au pacage dans les champs et sur les chemins. 

Quand cette assurance sera gratuite, il sera fait mention de la gratuité 
dans la clause d'usage. 

Explosion du gaz. 

Les Compagnies garantissent ce risque moyennant les 
suppléments de prime ci-après : 

Maisons d'habitation, risques locatifs et recours des voi- 
sins dans lesdites maisons » o:> 

Mobiliers et Marchandises ordinaires dans lesdites mai- 
sons, sauf les exceptions ci-dessous » !a 
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11 



» oU 



» 10 



Mobiliers et Marchandises des jyrofessions suîvanles : 

Albâtres (marchands d') 

^iJoutiers '. l '.[:[. l \ 

Cafetiers 

Confiseurs !....'.* 

Cristaux (marchands de) ,......'...['' ' 

' Faïenciers • • . . . 

Horlogers ,..,.....[.[ 

Instrumencs de musique (marchands* d') ...... 

Miroitiers 

Objets d'art et de curiosité (marchands d') '. '. '. '. '. 

Opticiens 

Parfumeurs '.'.,'...'.. 

Pharmaciens ,.'.',.'...'.'' 

Porcelaine, Tableaux. Verres (marchands de) , , ' 

Devantures de boutiques de toutes professions . ! . ! 

Fabriques et Usines, Salles de spectacle, Gazomètres . / 

Recours des voisins, des fabriques et usines et des salles 
de spectacle assurées elles-mêmes contre l'explosion 

Pourra être consentie gratuitement, l'assurance contre l'ex- 
plosion du gaz servant au chauffage et à l'éclairage pour 
les maisons d'habitation de v^ classe, le risque locatif et 
celui des voisins de ces mêmes maisons. 

Cette concession devra être également mentionnée dans 
la clause spéciale à cette assurance. 

Fabrique de gaz à doDiicile pour les besoins de la maison, 
"•10 Voo de surprime sur le bâtiment et 0.25 sur le mobilier de 
la maison dans laquelle il est fabriqué. 

Jurisprudence. — Les Compagnies d'assurances contre l'in- 
cendie répondent de tous les dommages causés par le feu. 

Lors donc qu'une explosion a été produite par une flamme 
qu'un ouvrier a imprudemment approchée de matières inflam- 
mables, tous les dommages qui en ont été la suite sont le résultat 
du feu, qui est la cause déterminante du sinistre, et doivent être 
des lors, supportés par les Compagnies. (Trib. civ. Seine, jan- 
vier 4877.) *' 

L'assurance contre l'incendie ne garantit pas les accidents occa- 
sionnes par un excès de chaleur résultant de ce que les appareils 
de chauffage ou d'éclairage ont été mal réglés. 

EXPOSITIONS DE PROVINCE. 
Chômage. Incendie. 

dépSenT:"*^ ^''^*^^'''' ^^ '^''''^' ^'^''' ^"^^ ^"^ ^^^^ ^^ «^^if ^" 



n . BATIMENTS CONSTRUITS EN MOU 

Par mois . q. 

Pour deux ou trois mois ...'..'.'' 2 — 

Pour chaque mois en sus. . . . " * ' a 

Palais de l'Industrie .... • • • • 



EN DUR 

» 50 Voo 

1 » — 

» 50 — 
i oO — 



EXPROPRIATION. 

Incendie.— Les Compagnies ne garantissent pas les dommages 
causes par l expropriation survenant après un incendie. Bans cer- 
tains cas 1 assurance contre le chômage peut garantir les dom- 
mages d expropriation. 

EXTINCTION. 

Jurisprudence. - Les dégâts causés aux immeubles voisins 
par le tait des moyens employés pour éteindre l'incendie doivent 
^tre repares, non par l'incendié, mais par la commune. (J. de 
paix, Argeles, oct. 1869.) ' 
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EXTRACTION de pierres, de minerais, etc. Voyez Carrières 



ou 



EXTRAITS de bois de teinture sans moulin, varlopage, ni tritura- 
ration. ' ° ' 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



I 



Mort . . . . -1,000 fr. 
Infirmité 4,000ou iOOfr. r. t. 
Incapacité . . \ fr. 



Patrons 

2 y> 

2 » 

3 » 



6 » 



OuTriers 

2.50 
3.50 
6 » 



7.50 



Cl. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eiiile 15,000 francs. 



FR. I CENT.I FR. 

Forfait. 19.50 JonrdetraT.6.50 Vo *«» sal.i.3o 



1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p.j»^ 



A forfait 6 » 



1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p.j»- 



ionrdetraT.0.04 



250f.lesal. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire 



Vo «iu sal.» 35^ 



Maladies pi- 1 fr. -^'y 

Maladies. Accidents (Rentes en cas de).- 5 Vp des Rentes. Ouvriers : 7 «/o. 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes aui assarés T ie : garantie dn paiement de leurs primes Vie. 
Incendie .Bâtiment. Mobilier. Marchandises 3.00 » 



/OO' 



F 



FABRIQUES ET USINES. 

Incendie et Chômage.- Division des valeurs assurées. 

— Dans toutes les polices portant sur fabriques ou usines le ca- 
pital garanti doit être réparti par sommes spéciales assurées sur 
les catégories d'objets ci-après : 

^° Sur bâtiments; 3r sur mobilier industriel; 
5° sur marchandises. 
S'il s'agit d'un établissement en construction, la police doit men- 
tionner si les matériaux servant à construire sont compris dans 
1 assurance. 

Nota — Lorsque les fabriques et usines tarifées à 2 fr. 50 pour mille 
et au-dessous en activité n'occupent pas plus du quart d'un immeuble les 
autres parties de cet immeuble peuvent être assurées à laVime shnole la 
parie occupée par lusine subissant seule, dans ce cas, la prim^ndus- 
tnelle ; il en est de même pour les risques locatifs. 

Risque unique : Bâtiments de toute construction, couverts en tui- 
les, pannes, ardoises ou métaux. 

La même prime est applicable à l'immeuble, au mobilier et aux 
marchandises. 

Lorsque les fabriques et usines tarifées à 2 fr. 50 Voo et au- 
dessous, en activité, n'occupent pas plus du quart d'un immeuble, 
le bâtiment, les mobiliers personnels, les marchandises ordinaires 
quil renferme et les risques locatifs peuvent être assurés à la prime 
simple. Mais les mobiliers et marchandises contenus dans la par- 
tie de la maison occupée par l'usine subissent la prime dont 
l'usine est passible; il en est de même pour les risques locatifs. 

Dans les fabriques et usines la prime des marchandises pourra 
être fractionnée. 

Le minimum des primes de fabriques et usines en chômage est 
de 1 fr. p. Vo,,, ou du tiers de la prime entière si ce tiers est 
supérieur à 1 fr. 25. Voyez Chômage. 
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3 » 
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FACTEURS DES POSTES. - Voyez Postes, 

FACTURES.— L'assuré peut, en assurances, employer ses facture* 
pour constater ^existence des objets qu'il possédait. 

FAGOTS, ÉCORCES, LIEGES ET COTRETS. 

Incendie. 

idans les champs ou forêts Risoue 

réservé à l'administra- i 

^•^^ » » 
Près des habitations pour 

6 mois et au-dessous. . 3 » 

Pour rannée. ...... 4 » 

En chantiers fermés et couverts, en magasins, 1 .50 

FAÏENCERIES. — Voyez Porcelaine, 

Il y a 181 fabriques occupant 4.058 ouvriers. 

^■^Mw"J^' "■ ^"® P^^^^^ ^'^^^ P^^ résiliée par le seul fait de la 
laillite de l'assuré, s'il n'est pas stipulé que l'assurance cessera par 
cette failhte. (Code civ. 1134.) 

La prime dans les assurances terrestres est privilégiée. Elle ne 
peut être payée en monnaie de dividende. 

lorfn'lf/f/''^'^'''''^' f'"'^- ^^'^ ®^ suivants. - Si l'assureur tombe en faillite 
Satinn7TJ'n::'f''\ 7^a. mcorc fini, l'assuré peut demander caution\ ou la 
renlxation du contrat, et dans ce cas, les primes ne sont plus exigibles - 
L assureur a le même droit en cas de faillite de l'assuré *^'^'^»"*^«- 

n« 1/ cf^^"'"^^.^^ î?^^^ .^y^"'^ droit doivent, dans le moi's qui suit la faillite 
ou a suspension de paiement, la notifier à la Compagnie assureur. 

h fli? -^^^î^ ^^ ^^ ^^^"*^® accepte le bénéfice de l'alsurance ou continue 

prfmesà f4s s'u'e~''' ou l'industrie du failli, il doit payer le montanidel 

Vie. — En cas de faillite d'un assuré sur la vie, le montant de 
1 assurance souscrite antérieurement à la faillite n'est généralement 
pas compris dans ladite faillite, même si l'assurance arrivait à terme 
ou SI le décès de l'assuré survenait au moment de la faillite : excep- 
tion est faite dans le cas où il y aurait fraude ou dol. — Voyez 
Bénéficiaire, 

Jurisprudence c — La demande en résiliation d'une police 
formée contre une Compagnie à raison de son état de faillite 
doit être introduite devant le tribunal du domicile du failli ITrib' 
civ, de Lyon, juillet 488i .) 

L'assuré qui, aux termes de son contrat, est tenu, à peine de 
déchéance, d'informer l'assureur de la déclaration de faillite qui 
serait prononcée contre lui et qui a omis de le faire, comme 
une réticence et doit être privé du bénéfice de l'assurance, à 
moins qu 11 n'établisse qu'en fait l'assureur a connu la faillite. 
(C.de Bordeaux, août 4876.) 

Id. Mais il faut accorder au syndic le délai moral pour faire la 
déclaration. (C. de Paris, juin 4868,) 

En cas de faillite de l'assuré, c'est, non plus à sa personne 
mais au syndic, son représentant légal, que le paiement des 
primes doit être demandé. (C. de Paris, mars 4873.) 

L'assuré qui a été déclaré en faillite ne doit le paiement des 
primes échues avant la faillite qu'en monnaie dedividendp. (Trib 
comm., Seine, juillet 4877.) 
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En cas de faillite de rassuré, la Compagnie n'est pas fondée à 
reclamer le paiement intégral des primes échues, quelle que soit 
la date de 1 échéance. Elle ne peut qu'être admise, pour le 
montant de sa créance, au passif de sa faillite, et être payée en 
monnaie de dividende. [Trib. comm., Seine, avril 1873] 

Lorsque la police d'une assurance sur la vie est à ordre et 
qu elle n a pas été endossée, le capital dû par l'assureur au décès 
de 1 assure fait partie du patrimoine de celui-ci, et, en cas de 
faillite, doit être restitué à son syndic, s'il a été touché par un 
légataire universel. (Trih. civ. Seine, avril 187/,.) 

FAILLITES (Assurances contre les). 

StatisUque de 1878. - Les chiffres varient peu d'année en 
année. 

( 2.435 sur déclaration du failli. 
Sur 6.021 J 3.165 sur poursuites des créanciers. 

( 421 sur poursuites du ministère public. 



Industrie textile 

— du bois . . 

— des métaux . . . 

— • du cuir 

— prod. chimiques . 

— céramique .... 

— du bâliment. . . 

— de luxe , 

Montant de la faillite 

de 5.000 au moins . 
de 5 à 10.000 . . . 
de 10 à 50.000 . . . 
de oO à 100.000, . . 
de plus de loo.ooo . 



290 Commerce d'alimentation 



232 
239 
233 
94 
49 
250 
296 



de toilette, 
ameublement . . 
banquiers-agents 
transports. . . . 
aubergistes . . . 
divers 

Faillites ayant donné 



10 Vo 

de 10 à 25 Vo 

330 de 26 à 50 Vo. . 

527 de 51 à 75 Vo \ W 

1.562 de 76 à 99 Vo 

435 100 Vo 

469 Absorbé par cré. privilégiées 



3.323 



2.017 
1.038 
142 
114 
170 
383 
472 



907 
1*155 

666 

109 
24 
90 

282 

3.323 



chf'l'î^r^onj V^.^ "^^ ^^ ^ 75.000.000 de faillite sur lesquelles on a tou- 

Compagnies d'assurances contre les faillites ; 
L Abeille prévoyante, siège social, à Paris, rue Rambuteau, 23. 
fa^euri9: ^'''''^°'^^' '^'^"^''^ ^^^ ^^^ï^>tes, Siège social, à Paris, rue La- 
L'Assurance commerciale. 

vis^ire*:T^rDrouor'^'^ '"'°"^''"'- ''''"''' ^ « "'"»°''«- ^'ège social pro- 

Le Commerce européen. 

La France commerciale. 

Le Monde commercial, assurances contre les pertes de commerce 
utlZerT' '''^" """'"'' ' ^"'''"' '^' saint-Augustin, 22; a fusionné avec 

Tarifs de la Compagnie le Commerce. 

r^cnifoîîi ^^ ^^ Compagnie est de garantir ses assurés contre les pertes 
résultant pour eux du crédit accordé à leurs acheteurs 

«„î^?JTff?i UPtP*''"'® annuelle calculée d'après le Tarif ci-après et basée 
sur le chiffre d affaires annuel de l'assuré, la Compagnie garantit et naie 
immédiatement 50 Vo de toutes les pertes quei'assuri peuf éprouver lans 
1 année, au fur et a mesure que ces pertes se produisent. 

iîJ?i??l ^ -^"^ d éviter toute spéculation sur l'assurance, la Compagnie 
limite son risque d'accord avec l'assuré ""ipaguie 

Â M^^tof iLf 'f?'" ^'?P''^^ ""'^^^ P** ^^s°"^»^ Pa'^ce qu'il ne peut pas répondre 
Itrp i^nn'fii ^^'•^^"stances commerciales ou industrielles II pourra donc 
et f a^sur ' '^^ ^^'^^ ^'''* convention spéciale entre la Compagnie 
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llmpayf qui'en'S^^^^^^ ''"^''''^ '^ ^^«^P-gnie devient propriétaire de 

l'im^pon^^^eet^^"^^^^^ ou de Tindustrie, 

cation de l'assurance et^'^l'éJSsL'eTïe ?/Se ' "^'^^ ' '' ''''''^' 

Tarif de la prime à payer 

<^<'l'^iee sur m francs d'affaires annuelles. 




FARGIN. — Voyez Morve. 

FAUCILLES, FAULX, etc. _ Voyez Fer ballu. 

saii'^rnZ''-^" responsable des sinistres occasionnés par le ha- 
non^iri '""' '* "ég^gence, l'imprudence même; maLsares 
ou auïï dérn';."."""^ '.' *'"'**^^««' •« conséquen e d'un dll t 
la loTasstal e r^"' »î""' ^'*'""°'' ""' de ces fautes lourdes que 
plus comSe. ' ''''"' '"""" °"^^^^°*='' ^ '« responsabilite^a 

Beaucoup de Compagnies ont supprimé cette clause de leur police 

Exemples de fautes lourdes : 

Accidents. — InexécuUon des règlements de Police. 

Incendie. — Absence complète de survpiiianno of j„ 
de secours dans les locaux contenant dTm atië es LlammaE' 
- Inexécution des règlements de police sur la rlparÏÏon Tes h^ 

a pour cause une faute lourde de l'assuré SÏplr T» Jer S'^ 

Le fait de tirer du pétrole avec un*» hAimio.n ■'..•'•'' 

rassuré sinistré tout droit à une ?ndpZf,^ l '^ *'" "^^^^^ * 

responsable des dégâts causTs ux'ïoTS.s/r L ".'''"'''' 
5 juillet 4883. j voisins, (C. de Limoges, 

FÉCULERIES. - Voyez Amidon. 

Il y a 131 fabriques occupant 1,087 chevaux-vapeur. 
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FÉDÉRATION (La). —Compagnie d'assurances sur la vie, siège 
social, à Lucerne. Bureaux à Paris, boulevard des Italiens, 4. 

La Fédération fait toutes les opérations d'assurances sur la 
vie. De plus, elle a créé une branche spéciale au clergé, avec des 
combinaisons multiples, adaptées à tous les rangs de la hiérarchie 
ecclésiastique; caisse des vicaires et caisse de prévoyance pour les 
prêtres desservants et pour les religieux des deux sexes. 

Dans rassemblée générale extraordinaire du 7 juillet, les action- 
naires de la Fédération ont voté la dissolution de la Société et sa 
mise en liquidation. 

FEMMES.— Si le souscripteur d'une assurance ou l'assuré est mi- 
neur, ou si c'est une femme mariée, le père, tuteur ou mari doit si- 
gner la déclaration d'assurance en ajoutant : Bonpotir autorisation^ 

Dans le cas de séparation judiciaire de corps et de biens, cette 
autorisation ne sera pas nécessaire. La proposition devra, de plus, 
pour le cas de séparation de biens et de séparation de corps et 
de biens, énoncer le jugement qui aura prononcé ladite séparation. 

Incendie. — Accidents. — La femme cesse d'être mineure 
si elle a reçu de son mari l'autorisation d'être marchande publique. 
(Art. SI et 3 du Code de commerce,] 

La femme mariée sous le régime dotal, et propriétaire de Tim- 
meuble paraphernal assuré par son mari, ne peut se soustraire à la 
déchéance, en alléguant qu'elle est restée étrangère aux déclara- 
tions inexactes et frauduleuses faites par son mari. 

Ce dernier a agi comme mandataire de sa femme dans les sti- 
pulations du contrat d'assurance avec la Compagnie. Or, il est de 
principe que le mandant est responsable des faits de son manda- 
taire au regard des tiers, lorsqu'il n'a commis aucune faute per- 
sonnelle ou directe. 

Maladies. — Vie. — Les femmes peuvent être assurées. Mais 
alors la Compagnie ne garantit pas le risque de mort ou de ma- 
ladie par suite d'accouchement pendant les neuf premiers mois de 
l'assurance. 

Si une proposition de rente viagère immédiate ou différée est 
faite par une femme en puissance de mari, l'autorisation du mari 
sera nécessaire pour contracter. Cette autorisation devra conférer 
aussi le droit de toucher les arrérages de la rente sans l'assistance 
de ce dernier. 

FER. — Voyez Fonderie, 

Fabriques de petits objets en fer. — Voyez Clouterie, 

FER BATTU, FER-BLANC, ZINC (Fabrique d'articles en). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Cl. 3. ASSURANCE COLLECT VE 

Responsabilitc cÏTiie 15,000 francs, 



Mort .... 1,000 fr 
Inflrnité 1,000 oa 100 fr. r.r 
Incapacité . . i fr. 



Patrons 



Maladies pi* i fr. p**]' 



2 
2 

3 



2) 



OoTriers 

3 » 
3.50 

4 » 



FR. 

Forfait n. 50 

1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50p. !*'■ 



6 » 6.50 P forfait. 5.50 



CENT. 

JoarietraT. 5.00 

1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p. j' 



Jour de trar. 0.04 



FR. 

»/o <1« sal. A » 

250 f lésai, 
soof.lesal. 
1/2 salaire 



Vo'ï'iMl.1.50 



Maladies. Accidents (Renies en cas de).— 5 Vo des Rentes. Ouvriers : 6 Vo 

— 

Vie. Maladies. Accidents : Rentes aoi assnrés Yie : garantie do paiement de lenrs primes Vie . 



Incendie : Mobilier. Marchandises, jusqu'à 50,000 fr. . . . 

— — de 50,000 à 100,000 fr. 

— — au-dessus de 100,000 fr. 



1.00 Voo. 
2.00 — 
3.00 — 



1 



Cl. ÎI. 
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FERBLANTERIE. - Voyez Lampistes. 

FERMENTATION. - Incendie. - Les dommages occasionnés 
par un incendie causé par la fermentation ne sont pas garantis 
par la Compagnie d'assurances. 

FERMES. — Accidents. — Voyez Assurances agricoles. 
Incendie. 

Sauf pour les récoltes non battues et les fourrages. 

FERRONNERIE. — Voyez Fer battu. 

^EU. — Incendie. — Assurance au premier feu. 

Dans certains cas, les Compagnies, au lieu de percevoir les pri- 
mes sur la totalité d'une usine, bâtiments et contenu, acceptent 
moyennant une prime qui reste à débattre, d'assurer une somme 
fixe représentant les dégâts probables et quelconques en cas din- 
cendie. Quel que soit le dommage, les Compagnies assurant au 
premier feu ne repondent que de la somme stipulée dans le con- 
trat, et cela chaque fois qu'un incendie a lieu. 

Feux de cheminée. — Voy. Cheminées. 

m.un"'^^^'^^ "^^^ bestiaux. ^ On appelle feu ou rouget une 
maladie du porc qui l'etouffe en quelques heures. 

FICHES en cuivre, en fer ou autres métaux. 
Accidents, Maladies. — Voyez Clouterie, 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises. . . ' ^^ ., ' 

FILATURES en général. 



Accidents 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1,000 fr. 
Inflrmité 4,000 on 100 fr. r. t. 
Incapacité . . i fp* 



Maladies p«- i fr. p»- jr 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 y> 



6 » 



OoTriers 




6.50 



Cl. 1. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabiliié cÎTile 43,000 francs. 



FR. 

Forfait i2 » 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p'J"- 



i forfait 4 » 



CENT.) FR. 

JoiirdetraT.0.04 Vo <>«im1.0.70 

250f.Iesal. 
soof.lesal. 



-1.000 fr. 
300 r.v. 

2.50 p'j»- 



Jour detraT.1.50 



V2 salaire 



Vo^nMi.6.10 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de). ~ 5 o/p des Rentes. Guy . 6 0/, 
Vie, Maladies, Accidents. Rentes am assnrés Tie: g arantie do paiement de lenrs primes Yie. 

FILATURES de laine. 
Incendie. — Chômage. 

Dispositions relatives aux filatures de laine • 
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Filatures de laine sèche ayant un ou deux assortiments de laine grasse. 
— Toute filature de laine sèche dans laquelle il est introduit un ou deux 
assortiments de laine grasse est passible de la prime des filatures de laine 
grasse. 

Filatures de laine grasse, — L'expérience ayant prouvé que les incendies 
dans les filatures de laine grasse sont fréquemment occasionnés par Tem- 
brasement spontané des déchets de laine grasse, il a été convenu que la 
clause suivante serait insérée dans toutes les Polices garantissant des éta- 
blissements de ce genre : 

L'assuré s'oblige, sous peine de n'avoir droit, en cas de sinistre, à au- 
cune indemnité, à faire enlever chaque jour les débourrages et déchets de 
laine de toute espèce, à les faire transporter au dehors dans un lieu en- 
tièrement séparé de l'établissement. 

Filatures de laine à rez-de-chaussée, — Voir les dispositions principales 
des fabriques et usines. 

Poêles dans les filatures de laine, — Dans les filatures de laine grasse ou 
sèche ayant chauffage à la vapeur, la présence, dans les ateliers ou dans 
un compartiment séparé des ateliers, d'un poêle d'une cheminée, d'une 
brasière, etc., rend rétablissement passible de la prime du chaufl"age à 
l'air chaud. Par exception, on tolérera sans surprime des poêles dans les 
ateliers de réparation et de menuiserie communiquant avec les filatures de 
laine sèche chauffées à la vapeur. La même tolérance pourra être accordée 
aux bureaux communiquant avec lesdites filatures de laine sèche. 

Filatures de laine avec mélange de coton ou de china-grass. — La sur- 

Srime fixée par le tarif pour les filatures de laine, lorsqu'il y a mélange 
e coton ou de china-grass, est également exigible pour ceux de ces éta- 
blissements qui sont sans préparation, lors même que l'on se borne à 
ajouter à la laine un fil de coton sur quelques métiers à filer, mais le 
mélange de plume ne donnera lieu à aucune surprime. 

Filatures de laine sans préparation. — Dans les filatures de laine sans 
préparation, on ne peut tolérer gratuitement la présence du loup servant 
au battage des laines, le loup constituant le risque de filature avec bat- 
tage. 

FILATURES de lin, de chanvre ou de jute. 
Incendie. — Chômage. 

L'assurance des filatures de lin, de chanvre ou de jute, donne lieu aux 
prescriptions ci-après : 

Filatures de lin arec uenrfa*. — L'existence dans une filature de lin d'une 
ouverture servant de monte-sacs, appelée vendas, ne donne pas lieu à une 
augmentation de prime. 

Les becs de gaz doivent être renfermés, — Dans les ateliers de peignage 
et de cardage, les becs de gaz ou de quinquets doivent être soigneusement 
renfermés et disposés de manière à ne pas communiquer le feu aux ob- 
jets extérieurs. Déclaration doit en être faite dans la Police. 

Filatures de lin ou de chanvre avec préparations sous toutes, — Les fila- 
tures de lin, de chanvre ou de jute ayant cardage ou peignage, ou Tune 
ou l'autre de ces préparations sous voûtes, étant de nouvelle formation, 
sont toutes chauffées à la vapeur: Il n'y a donc pas heu de fixer une 
prime pour le chauffage par poêles ou calorifères. 

Suspension de Véclairage au gaz. — Même concession que pour les fila- 
tures de coton; même clause à insérer. 
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Tarif général Incendie. 
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FILATURES de coton. 

Incendie. — Chômage. 

L'assurance des filatures de coton donne lieu aux prescriptions et aux 
explications ci- après : 
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L'addition à une filature d'ateliers de préparation est une augmentation» 
de risque. 

Batteurs à la main. — Que le battage du coton s'opère à la main, ou 
par un mécanisme, les Compagnies considèrent le danger comme étant le 
même, et n'établissent pas de différence dans la prime. 

Batteurs séparés. — Pour qu'une filature de coton jouisse de la réduc- 
tion accordée lorsque le batteur forme un risque séparé, il faut que le 
battage se fasse dans un bâtiment isolé ou séparé de la filature par 
un mur en maçonnerie, sans ouverture et s'élevant jusqu'au faîte. S'il y 
avait une communication, fût-elle même interceptée par um porte en fer, le 
batteur ne pourrait être considéré comme un risque séparé. 

Suspension de l'éclairage au gaz. — Les fiiateurs ds coton dont les éta- 
blissements sont éclairés au gaz pouvant être obligés, par un accident, 
d'interrompre ce mode d'éclairage, on pourra insérer dans les Polices, la 
clause suivante quand elle leur sera demandée : 

ce Dans le cas où l'éclairage au gaz serait suspendu, pour une cause quel- 
conque, l'assuré aura la facullé (T éclairer rétablissement par des quinquets 
à l'huile ordinaire; mais il sera tenu de déclarer à la Compagnie le chan- 
gement d'éclairage dans les trois jours au plus tard, sous peine de n'avoir 
droit à aucune indemnité en cas d'incendie. Si l'éclairage à l'huile ordi- 
naire se prolonge au delà de quinze jours, l'assuré s'engage à payer, 
pour l'année entière, le supplément de prime indiqué au larif de la Com- 
pagnie. » 

Batteurs et préparations dans des caves voûtées. — Lorsque les batteurs 
et les préparations d'une filature occupent les caves voûtées d'un immeuble 
sans aucune communication intérieure avec le reste du bâtiment, les mé- 
tiers de filature et les autres objets répartis dans la partie supérieure du- 
dit bâtiment peuvent être tarifés à la prime des filatures de coton sans 
préparation. 

Filatures de colon sans chauffage. — La clause suivante doit être insérée 
dans les Polices : 

M, déclare, sous peine de n'avoir droit, en cas de sinistre, à au- 
cune indemnité, (^uHl nexiste et qu'il n'existera en aucun temps dans l'éta- 
blissement assure, ni poêles, ni calorifères, ni chaufferettes, ni chauffage 
quelconque. 

Filatures de coton à rez-de-chaussée. — Voir les dispositions spéciales du 
tarif des fabriques et usines. 

Filatures de coton en chômage. — Les filatures de coton en chômage ne 
doivent pas payer une prime supérieure à 3 fr. Voo» 

TARIF SPÉCIAL 

DES 

Filatures cle coton etaesInd-leiruLerles 

DANS LE CALVADOS, L'EURE ET LA SEINE-INFÉRIEURE 
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Éclairage au gaz. . . 
Éclairage aux quinquets 



10 
11 



Incendie. 

Chauffage à la vapeur, éclairage au gaz . 8 

— — — aux quinquets 9 

Calorifères à air chaud, avec foyer 
et cheminées extérieurs, lesdits 
foyers souterrains ou placés dans 
des chambres voûtées ou pla- 
fonnées avec charpentes en fer 
sans communication avec l'éta- 
blissement, autre que le passage 
de tuyaux conducteurs de l'eau. 

Poêles ou calorifères) Éclairage au gaz 12 

intérieurs ( — aux quinquets 13 

A. — Quand les ateliers sont carrelés et plafonnés ou voû- 
tés à tous les étages, la prime est réduite de 1 fr. Voo. 

B. — Quand le batteur est dans un bâtiment séparé de la 
filature par un gros mur s'élevant jusqu'au faîte et sans 
autres ouvertures que celles nécessaires à la transmis- 
sion, la prime de la filature est également réduite de 1 fr. 
Vga. 
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C. — Quand le bâtiment renfermant les batteurs, séparé de 
la filature par 2 mètres, sans autre ouverture dans l'un 
des murs de face que la porte de service, y communique 
néanmoins par un couloir, pourvu que les deux extrémi- 
tés de ce couloir soient fermées par des portes doublées 
de fer et que l'atelier des batteurs soit plafonné dans 
toutes ses parties, la prime est aussi réduite de 1 fr. 
Voo. 

D. — Dans les conditionsd'isolementsus-énoncées, lorsqu'il 
n'existe pas de couloir, la réduction est de a fr. Voo, 
si la filature est chauffée à la vapeur et éclairée au gaz. 
— En cas contraire, la réduction n'est que de 2 fr. 
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E. — Quand le batteur est séparé de la filature par une 
distance de 4 mètres, avec couloir fermé en fera chaque 
extrémité, et sans jours de face, la prime de la filature 
est également réduite de 3 fr. Voo» si la filature est 
chauffée à la vapeur et éclairée au gaz. — En cas con- 
traire, la réduction n'est que de 2 fr. Voo- 

S chauffage à la vapeur 
— par calorifères à foyers extéi leurs . 
— par poêles ordinaires 



11 

12 
13 
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Sans aucune des préparations qui précèdent le filage. . 4 
Avec métiers à bras dits Jeannette, sans cardeur ni bat- 
teur 3 

A rez-de-chaussée avec greniers ne servant pas d'atelier, 
mais pouvant servir de mag3LS'ms.— Béduction de 23 p. 400 
sur les primes ci-dessus • » 

I A simple rez-de-chaussée. — Primes du tarif général 

[ industriel » » 

1 Magasins à moins de 10 mètres des filatures de coton . . 1 oU 

(1) Dans les conditions d'isolement énoncées aux § D et E ci- 
dessus, la prime des batteurs chauffés à la vapeur est réduite 
de 3 fr. Voo lorsqu'ils dépendent d'une filature chauffée à la va- 
peur et éclairée au gaz. 
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/ Tous les ateliers et séchoirs chaufl'és entièrement à la va- 
peur 

Étuves et ateliers des rouleaux et perrotines chaufl'és 
à la vapeur ; les autres ateliers chauffés par des poêles 
ou calorifères, et les séchoirs à chaud étant dans des 
bâtiments séparés par un intervalle d'au moins 10 mè- 
tres, — sur tous les ateliers sans exception, sauf les séchoirs 
séparés 

Séchoirs à chaud séparés 10 

Étuves et ateliers des rouleaux et perrotines chauffés 
à la vapeur avec séchoirs à chaud contigus ou à moins 
de 10 mètres 6 

Étuves et ateliers des rouleaux et perrotines non chauffés à 
la vapeur 8 

Magasins à moins de 10 mètres. 1 50 

Le capital garanti doit être réparti par sommes spéciales 
assurées sur les catégories d'objets savoir : i« bâtiments; 
2" mobilier industriel ; 3"» marchandises ; 4» rouleaux 
d'impression; 5" planches à graver. 

Les impressions sur étoffes de coton ou de lin à la main 
sont assimilées aux toiles peintes. 
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Dispositions spéciales. — Pluralité des occupants. 




toiles 
taires 
et contenu). 
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La clause suivante doit être insérée dans la police, lorsque l'établisse- 
ment est occupé par un seul exploitant. 

. déclare qu'il occupe seul V établissement assuré. La présence de^ deux 

exploitants ou plus étant considérée comme une aggravation de lisqucs, 
M. s'oblige à déclarer immédiatement l'introduction d'un 7iouvel exploitant 
à la Compagnie. Lors de cette déclaration^ la Compagnie se réserve le droit 
de résilier la police ou de faire subir à l'assuré une augmentation de prime 
de 25 Vo «w paiement de laquelle il s'oblige. 

Faute de cette déclaration, l'assuré n'aura droit, en cas dlncendie,à au- 
cune indemnité. 

Les dispositions ci-dessus ne sont applicables au département du Calvados 
qu'en ce qui concerne les filatures de coton. 

FILERIES. 

Accidents et Maladies. — Voyez Filatures, 
Incendie. — De chanvre et de lin. 

BATIM. ET CONT. 

à rez-de-chaussée 1 » Voo 

à étages 2» — 

De coton, laine et soie. 

à rez-de-chaussée 1» — 

à étages 1.25 — 

FINISTÈRE (Dép. du).— Superficie, 666,705 hectares. — Popu- 
lation,, 627,304 habitants. — Exploitation, plomb, granit, marbre, 
grès. — Produits, céréales, pèche de la sardine, bestiaux. — 
Industrie, toiles et cordages. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif A. 

Faculté de renonciation au recours locatif, pour les fermes, 
comme dans les Côtes-du-Nord. 



INONDATIONS BESTIAUX 



Sinistres. 








EN 


INCENDIE 


GRÊLE 


GELÉE 


1875 


324.400 


37.645 


» 


1876 


303.040 


» 


» 


1877 


327.645 


» 


» 


1878 


321.378 


» 


» 






879.980 
732.070 
995.640 
862.045 



Sociétés de secours mutuels. — Approuvées, 29; auto- 
risées, 2. 

FLAMBAGE D'ÉTOFFES. 

Incendie, 2.00 Vo» 

Accidents et Maladies. — Voyez Appréteurs. 

FIjEGMES (Fab.de). 

Accidents et Maladies. — Voyez Betteraves. 

Comme, le plus souvent, ces industries s'exploitent dans d'an- 
ciennes fabriques de sucre, il faut, pour la justification de la 
prime, insérer dans les polices les clauses suivantes : 

Il est déclaré qu'il ne se fait dans l'établissement assuré aucune 
opération de fabrique de sucre, de raffinerie, ni de distillation d'es- 
prits. 

Incendie. 



A vapeur. 
A feu nu, 



BIT. ET CONT. 

3 » Voo 

4 » — 
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FLEGMON. — Tumeur inflammatoire qui se déclare souvent à la 
suite de coupures ou écorchures. 



FLEURS ARTIFICIELLES (Fab. et magasins de). 
Chômage et Incendie 



Cl. IX. 



FLOTTANTES (Assurances). — Incendie. — Dans les usines où 
les bâtiments ne paient pas les mêmes primes, où chaque bâtiment 

est assuré pour tant de marchandises et où les marchandises 

passent dans les divers bâtiments, on peut souscrire une assurance 
flottante de tant pour couvrir le surplus de marchandises pou- 
vant se trouver dans son bâtiment au moment de l'incendie. On 
évite ainsi l'application de la règle proportionnelle. 

FONCIÈRE [Laj. — Compagnie d'assurances à primes 
fixes contre l'incendie. — Constituée le 23 mai 1877. — 
Siège social : place Ventadour, à Paris. — Durée : 60 ans, à par- 
tir du 23 mai 1877. — Capital social : 40,000,000 fr., divisé en 
80,000 actions nominatives de 500 fr. chacune, sur lesquelles il a 
été versé 125 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) 



1878 


973 » 


650 


a 


1879 


885 » 


760 


» 


1880 


837 oO 


640 


» 


1881 


675 » 


580 


» 


J882 








1883 









— Compagnie anonyme d'assurances contre les risques 
de transports et les accidents. — Fondée en 1879.— Siège 
social : place Ventadour. — Capital social : 25,000,000 fr., divisé 
en 50,000 actions de 500 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 
125 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) 

1879 
1880 
1881 
1882 
1883 

FONCIÈRE (La). — Compagnie anonyme d'assurances 
sur la vie. — Autorisée par D. P. du 9 septembre 1880. — 
Siège social : place Ventadour, à Paris. — Durée : 99 ans, à par- 
tir du 9 septembre 1880. — Capital social: 40,000,000 fr., divisé 
en 80,000 actions nominatives de 500 fr. chacune, sur lesquelles il 
a été versé 125 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) 

1881 1.195 » 1.000 » 

1882 

1883 

FONCIÈRE (ASSURANCE). — C'est l'assurance sur la vie 
appliquée aux transactions immobilières. 

Moyennant une prime comprenant le montant du loyer aug- 
menté de la somme nécessaire à l'amortissement du prix de 
l'immeuble, on se procure la jouissance d*un immeuble qui devient 
votre propriété. 
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La dépense temporaire est, dans tous les cas, viagère et pro- 
cure, outre la jouissance, la propriété de l'immeuble au bout 
d'un temps convenu ou à la mort de l'assuré, s'il meurt avant le 
temps convenu. 

La prime est invariable et non sujette à la hausse; elle assure 
pour toujours la possession d'un Immeuble, constituant pour l'as- 
suré une valeur croissante qui peut faire l'objet d'une cession et 
d'un bénéûce de plus en plus élevé. 

FONCTIONNAIRES. — Incendie et chômage.— Fonction- 
naires de tout ordre et militaires, quelles que soient les villes où 
ils résident et les locaux qu'ils occupent. — Voyez Militaires. 

Mobilier » 75 V 

Risque locatif . . , \ . \ \ » 30 --" 



0» 



FONDATIONS.— Voyez Caves.— Voyez aussi Donations ou legs.. 
FONDERIES de métaux, forges et martinets. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort . . . . 1.000 fr. 
Inflrmité 1.000 on 100 Ir. r. t. 
Incapacité . . i fc. 



Maladies p»- 1 fr. p' jr 



Patrons 

2 » 

2 y> 

3 3> 



6 » 



OuTriers 

2.50 
à.oQ 

7 x> 



7.S0 



Cl. 6 . ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciiile 15,000 francs. 



FR. 
Forfait 22.50 

i.OOOfr. 
300 r. V. 
2.50 p. j*" 



A forfait 6.50 



CENT . 
Jour de traT. 3.50 

1.000 fr, 

300 T. V. 
2.50 p. j"" 



JoiirdetraT.4.50 



FR 

Vo<Jnsal. 1.50 

250f.Iesal, 
500f. lésai. 
1/2 salaire 



Vo <1« sal.0.40 



Maladies, Accidents (Rentes en cas de).-- 5 Vq des R entes. Ouv. 7 % 
Vie, Maladies. Accidents, R entes ani issnrésTie : garantie dn paiement de leurs primes Tie. 
Incendie: Bâtiment, Mobilier, Marchandises . ^.50 0/^^/ 

Dangers professionnels. — Dangers d'incendie, brûlures, 
odeurs malsaines. 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales. 
Interdit dans les fonderies et laminages du plomb, du zinc et du. 
cuivre. 

FONDEURS en cuivre et autres métaux (Petites pièces). 



Accidents. 



ASSURANCE INDIVIDUELLE 



I Cl. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 



Mort .... 1.000 fr. 
Inflrmité i.OOOonlOO fr. r. t. 
Incapacité . . i fr. 



Patrons 

a » 

2 y> 

3 » 



Maladies p'-i fr. p- j»- 



6 » 



Onrriers 

2.0O 
3.50 
6 » 



Responsabilité cirile 15,000 franes. 



7.50 



FR. 

Forfait i9.50 

1.000 fr. 

300 r. V. 
2.50 p. j^ 



i forfait 6 » 



CENT. 

JonrdetraT.6.50 

I.OOOfr. 

300 r. V. 
2.50 p. j*" 



Jour de trar. 0.04 



FR. 
Vo*n 8aKi.30 

250f.lesal. 
500f.lesal. 
1/2 salaire 

Vo <Jn sal.0.35 



Maladies, Accidents (Rent es en cas de).— 5 Vo des Rentes. Ouv.7 0/0. 
Vie, Maladies, Accidents. Rentes anx assurés Tie: garantie dn paiement de lenrs primes Tie.. 



Incendie. 



Cl. VI. 
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FONDS DE COMMERCE. — L'achat d'un fonds de commerœ 
de même nature que celui qui a été rendu fait revivre l'assu- 
rance pour la prime à payer. 

FORCE MAJEURE ou cas fortuit. — L'explosion de la fou- 
dre, la folie sont des cas fortuits et de force majeure. 

Code civil. — Art. 1148. — Il n'y a lieu à aucuns dommages et intérêts 
lorsque, par suite d'une force majeure ou d'un cas fortuit, le débiteur a 
été empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé, ou a fait ce 
qui lui était interdit. 

Jurisprudence.— Les caractères du cas fortuit n'étant pas déterminés 
par la loi, l'appréciation en est laissée à l'arbitrage souverain des juges et 
spécialement dans l'hypothèse de l'article 1733 du Code civil. — C. de 
cassation. Février 1834. 

La malveillance peut être considérée comme cas fortuit ou de forci ma- 
jeure. — Trib. civ. Cambrai, Juin 1852. 

La malveillance ne saurait être assimilée à la force majeure. — C. de 
Montpellier, Mars 1851. 

L'imprudence d'un enfant ne peut être considérée comme cas de force 
majeure. — Trib. civ. Seine, Juin 1859. 

Celui à la charge duquel ne résulte pas la preuve d'une faute, d'une 
imprudence ou d'une négligence dans la direction de la voiture qu'il con- 
duisait et dont le cheval, non vicieux du reste, effrayé par le passage 
subit d'un train qui, par suite de la disposition des lieux, n'était ni en- 
tendu, ni en vue, s'est emporté et a renversé un homme, mort à la suite 
de ses blessures, ne peut être déclaré responsable de cet accident : il y 
a là un événement de force majeure. 

Il est nécessaire, pour qu'un patron soit responsable d'un accident arrivé 
à son ouvrier, qu'il y ait faute de sa part, et l'on doit supposer qu'un 
arrêt qui exonère un patron, reconnaît l'absence de faute lorsqu'il déclare 
que Taccident est dû à un concours de circonstances imprévues qu'aucune 
prudence humaine ne pouvait prévoir. 

FORCE MOTRICE. — Voyez Moteurs. — Chômage et In- 
cendie. — Les Compagnies acceptent difficilement l'assurance 
d'immeubles où la force motrice est mise à la disposition des lo- 
cataires : dans ces immeubles dits industriels il y a, en général, 
trop d'agglomération de fabriques. 

FORÊTS. — Voyez Bois. 

En 1876, il y avait en France 9,188,310 hectares de forêts. 
Les forêts doivent être séparées l'une de l'autre, à leurs limites 
extrêmes, d'au moins 30 mètres, 

FORFAIT (Assurances à). 

Accidents. — Collectives. — Ces assurances sont souscrites 
d'après le nombre moyen d'ouvriers ordinairement occupés par le 
souscripteur. — Voyez chaque profession. 

Pour établir dune façon exacte la prime à forfait, il faut prendre 
sur les tarifs la prime perçue par journée, la multiplier par 300, 
nombre réprésentant les journées de travail dans Tannée; la 
somme ainsi obtenue représente exactement la prime à appliquer 
pour chaque ouvrier assuré. 

Dans l'assurance collectiveà forfait, il faut ordinairement exiger la 
liste nominative des ouvriers, employés, et le patron doit prendre 
l'engagement de faire connaître à la Compagnie tous les change- 
ments qui se produiraient dans son personnel. 

Ces assurances ont pour objet d'exonérer les souscripteurs de 
l'obligation de fournir à la fin de chaque trimestre l'état des jour- 
nées de travail ou des salaires payés. 
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Les assurances à forfait conviennent surtout au personnel des 
abattoirs, forges rurales, haras, manèges, machines à battre, mou- 
lins, au personnel des marchands et conducteurs de bestiaux, 
entrepreneurs de transports, etc.; l'assuré ne doit pas avoir plus 
de 10 ouvriers. 

FORGERONS Maréchaux-f errants. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... i.ooo fr. 
Infirmité 1.000 oa iOO fr. r. t. 
Incapacité . . i fr. 



Maladies p»* i fr p*" j«- 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



» 



Oarriers 

3.73 
4.30 
7 » 



7.50 



Cl. 6. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 45,000 francs. 



FR. 
Forfait 23 » 

1.000 fr. 

300 r. V. 
2.50 p. y 



i forfait 7 » 



CENT . 
Jour de traT 8.70 

1.000 fr 

300r. V. 
2 50 p. j'- 



FR 

VodDsal. 1.75 

250 f. lésai, 
500 f. lésai. 
1/2 salaire 



JourdetraT.4.30 



Vo dusal.0.50 



Maladies, Accidents (Rentes en cas de). — 5 Vp des Rente s. Ouv. 7 0/^ 
Vie, Maladies, Accidents. Rentes ani assurés Tie: garantie d n paiement de leurs primes Tie. 

FORGES. Voyez Fonderies. 

FORTS DE LA HALLE. — Ils forment à Paris une corpo- 
ration d'un nombre limité, reçoivent 600 irancs de rente annuelle 
viagère quand ils sont âgés ou malades et qu'ils ont fait leur ser- 
vice pendant un certain nombre d'années. Arrêté du préfet de 
police 1854. 

Voyez Portefaix. 

FORTUNE (La). — Compagnie d'assurances mutuelles en liqui- 
dation en octobre 1879. 

FOUDRE. — Voyez Explosion. 
FOULONS (Ateliers de). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort . . . . 1.000 fr 
Inirmité 1.000 oo iOO fr. r. t. 
Incapacité . . i fr. 

Maladies p"" i fr. p»-:r 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OuTriers 

3 » 
3.50 

4 » 



6.50 



Cl. 3, ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 15.000 francs. 



FR. I CENT. 

Forfait 16.50 Jour de traT. 3.00 

1.000 fr. I.OOOfr. 

300 r.v. 300 r.v. 
2.50 p. y 2.50 p. y 



FR. 

^/q dn sal.l » 

250f,leSâl. 
500f.lesal. 
1/2 salaire 



1 forfait 5.50 Jour de traT. 0.04 



Vo «Jb sal.0.30 



Maladies, Accidents (Rentes en cas de).- 5 o/p des Rentes assuré(5s. 
Vie, Maladies, Accidents. Rentes amassnrés Yie : garantie da paiement de lenrs primes Vie . 
Incendie : Bâtimen t. Mobilier, Marchandises a ko 0/ 

FOURRAGES MILITAIRES. 

Incendie. — Chômage. 

Foin et paille 

Avoine séparée ] ' 



BAT. 
6.00 Voo 
1.50 — 



MAR. 
10.00 o/(K, 
2.50 — 



FOU 
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FOURRAGES (Marchands de] autres que ceux fournissant 
les fourrages de la troupe. 

Chômage et Incendie Cl. YIII 

FOURS à chaux, à ciment ou à plâtre, — Voyez Chaux. 

FRAIS de justice, d'expertise, etc. 

Accidents. — Collective. Les frais de justice sont, en général, 
d'après les polices, à la charge de la Compagnie et en sus du 
chiffre de la garantie de la responsabilité civile. 

Accidents. Incendie. — Les frais d'expertise faits par les 
deux parties sont à charge commune: les frais d'expertise f^its 
par un seul intéressé sont payés par lui. 

Les frais de sauvetage, de transport à l'hôpital sont à la charge 
de l'assureur. 

Les frais de timbres, d'enregistrement, de quittances, etc., sont 
à la charge de l'assuré. 

Jurisprudence . — La clause d'une police contre les accidents, 
par laquelle l'assureur se réserve le droit exclusif de défendre 
aux procès intentés contre l'assuré, ne donne pas à l'assureur le 
droit de déduire de la somme assurée les frais de ce procès. — 

C. de Paris, Juillet 1872. 

FRANCE (La). — Compagnie anonyme d'assurances 
contre l'incendie. — Autorisée par 0. R. du 27 février 1837. 
— Siège social . 14, rue de Grammont, à Paris. — Durée : 50 ans, 
à partir du 27 février 1837.— Capi^Z social: 10,000,000 de Irancs, 
divisé en 2,000 actions nominatives de 5,000 francs chacune, sur 
lesquelles il a été versé 100 francs ; il a été en sus fait un dé- 
pôt d'actions représentant au pair une somme de 900 francs. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non compris.) 



1836 


5.112 50 


5.100 


1860 


8.450 


8.300 


1837 


5.275 


5.087 50 


1861 


8.8G0 


8.600 


1838 


5.500 


5.150 


1862 


8.800 


8.600 


1830 


5.250 


5.100 


1863 


8.950 


8.800 


1840 


5.375 


5.200 


1864 


8.900 


8.400 


1841 


5.731 25 


5.150 


1865 


8.500 


8.300 


1842 


6.025 


5.200 


1866 


8.500 


8.400 


1843 


5.950 


5.300 


1867 


8.500 


8.500 


1844 


6.700 


5.925 


1868 


8.500 


8.300 


1845 


6.700 


6.200 


1869 


8.400 


8.300 


1846 


6.500 


6.154 


1870 


8.675 


8.650 


1847 


6.000 


5.250 


1871 


8.500 


8.300 


1848 


5.200 


4.400 


1872 


7.400 


7.850 


1849 


5.275 


5.025 


1873 


0.500 


8.750 


1850 


5.325 


5.075 


1874 


10.100 


9.100 


1851 


6.050 


5.150 


1875 


10.150 


9.200 


1852 


7.000 


6.150 


1876 


11.100 


10.150 


1853 


7.300 


6.550 


1877 


11.140 


10.305 


1854 


6.800 


6.400 


1878 


12.500 


11 700 


1855 


6.800 


6.300 


1879 


15.400 


13.500 


1856 


7.500 


6.750 


1880 


17.850 


11.200 


1857 


7.500 


7.000 


1881 


11.700 


8.750 


1858 


7.750 


7.250 


i882 






1859 


S.IO^J 


7.750 


^ 1883 
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1880 


1.775 


1881 


1.72o 


1882 




1883 





PRANGE (La). — Compagnie anonyme d'assurance sur 
la vie. — Autorisée par D. P. du 6 septembre 1880. — Siège 
social : à Paris, 14, rue de Graramont. — Durée : 99 ans, à par- 
tir du 6 septembre 1880. — Capital social: 10,000,000 de francs, 
divisé en 10,000 actions nominatives de 1,000 francs chacune, sur 
lesquelles il a été versé 250 francs. 

Plus hauts et plus bas cours annuels, 
(Versements non appelés compris.) 



1.600 
1.395 



FRANCE COMMERCIALE (La). - Compagnie d'assu- 
rance contre les pertes du commerce et de l'indus- 
trie. — Siège social : 175, rue Saint-Honoré, à Paris. 

Société civile à primes ûxes et à responsabilité limitée, en voie 
de formation en Société anonyme au capital de 2 millions. 

FRANCE INDUSTRIELLE (La). — Compagnie anonyme 
d'assurances contre les accidents. — Fondée en 1880. — 
Siège social: 29, rue des Pyramides. — Capital social: 2,500,000 
francs, divisé en 5,000 actions de 500 francs chacune, sur les- 
quelles il a été versé 125 francs. 

FRANCHISE D'AVARIES. - Clause par laquelle l'assureur 
déclare ne prendre à sa charge que les sinistres dépassant une 
certaine somme et, dans ce cas même, ne payer le dommage que 
sous déduction de ladite franchise d'avarie. 

Accidents, Incendie. — La clause de franchise est licite et 
les assureurs la stipulent ordinairement dans les assurances d'une 
certaine importance et qui présentent trop de danger. 

FRATERNELLE-PARISIENNE(La) .-Société anonyme d'assu- 
rances mutuelles contre l'incendie, les explosions et le chômage, auto- 
risée par ordonnance de 1837 et 1838, par décret de 1858 et par 
délibération du Conseil général de la Société du 24 juin 1880. 
Réunion de la Fraternelle (1838) et de la Parisienne (1837). 

FRAUDE. — C'est un cas de déchéance prévu dans les condi- 
tions générales de toutes les assurances. — Voyez Dol. 

FROMENT (Production en France du). 



EN 



1875 
1876 
1877 
1878 

Voyez Grêle. 



HECTARES 

ENSEMENCÉS 

6.976.115 
6.873.267 
6.948.154 
6.955.360 



HECTOLITRES 
RÉCOLTÉS 

101.690.385 
98.665.499 

100.804.328 
96.446.298 



SOIT HECT. 

PAR HECTARE 

14.57 

14.35 

14.50 

13.65 



VALEUR 
PAILLE GRAIN 






2» 



FULMINATE DE MERCURE. - Les Compagnies refusent 
toute assurance sur ce risque. 



FUM 
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FUMIERS. — Les fumiers sont sujets à s'échauffer et à s'en 
flammer par suite de la fermentation. 

Incendie. — Chez les maraîchers 20 Voo- 

FUMISTERIE. (Entreprise de). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 


CL 6 ASSURANCE COLLECTIVE 

tesyoDsabilUé eiTile 15,000 franes. 


Mort .... 1.000 fr. 
infirmité 1.000 on 100 fr. r. t. 
Incapacité . . i fr. 


Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 


OuTriers 

3.75 
4.50 
7 » 


FR. 

Forfait 25 » 

1.000 fr. 
300 r. v. 
2.50 p. j"- 


CENT. 

Joardetraf.8.70 

I.OOOfr. 
300 r.v. 
2.50 p. j"- 


FR. 

o/j 4usal.1.75 

250f.lesaL 
500f.lesal. 
1/2 salaire 


Maladies p' i fr. p^-j»- 


6 » 


7.50 


1 forfait 7 » 


JourdetraT.4.50 


Vo di sal.0.50 



Maladies, Accidents (Rentes en cas de).~ 5 Vo des Rentes. Ouv. 7 Vo- 
Vie, Maladies, Accidents. Rentes aux assurés Tie: garantie du paiement de leurs primes Tie. 

^^^M^^^^^^^— ■ — I.» — ■11^ ■ ■ .1. . ■ ■■■■■Il— I , ■ I ■ ■ ■ 

FUSION. 

Jurisprudence. — La Compagnie d'assurance qui cède ou 
réassure son portefeuille n'a pas cessé d'exister. Elle a donc le 
droit d^exiger de ses assurés l'exécution de la police et de leur 
réclamer le payement des primes. — Trib. corr. Seine^ Décem- 
bre 1878. 

La fusion pure et simple de deux Compagnies d'assurances dé- 
gage les assurés de l'une et de l'autre Compagnie, car la fusion 
des deux Compagnies, en mettant fin à l'existence particulière de 
chacune d'elles, a créé un être moral nouveau et distinct. 

S'il y a fusion de deux risques séparés, chaque Compagnie 
garde les sommes qu'elle assurait dans chaque risque isolé. 

FUTAILLES (Fabrique et magasin de). — Voyez Menuisiers. 



a 



GALVANISATION (Ateliers de). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort . . . . 1.000 fr. 
Infirmité 1.000 ou 100 fr. r. t. 
Incapacité . . i fr. 

Maladies p^' 1 fr. p^'j'" 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OuTriers 

3.50 
4.50 
6.00 



» » 



Cl. 4 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eirile 15,000 francs. 



FR. 

Forfait 19.50 

I.OOOfr. 
300 r. V. 

2.50 p.r 


i forfait 6 


s 



CENT. 

JonrdetraT.6.50 

I.OOOfr. 
300 r.v. 
2.50 p. j"^ 


JonrdetraT.0.04 



FR. 

Vo du sal.1.30 

250f.lesal. 
500 f. lésai, 
1/2 salaire 

Vo du sal.0.35 



Maladies, Accidents (Rentes en cas de). — 5 Vo des Rentes. Ouv. 7 Vo. 
Vie, Maladies^ Accidents, Rentes aux assurés Tie: garantie du paiement de leurs primes Tie. 
Incendie: Bâtiments. Mobilier. Marchandises i. q/^^^ 



i 



F 



i 
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GANTS (Fabrique et magasin de). 
Chômage et Incendie 



GAR 



Cl. IX. 



GARANCE. — Culture en France. 



EN SUPERF. ENSEMENCÉE 

1875 6.891 

1876 4.52-1 
-1877 2.132 
1878 389 



PRODUCTION 

147.643 

82.924 

49.542 

6.933 



QUIMTAUX PAR HECT. 
21.42 
18.34 
23.23 

17.78 



Grêle. — Voyez ce mot. 

Incendie. — Réservé à TAdminislration. 

GARANTIE en cas de sinistre. 

Jurisprudence. — Les dommages dus par la Compagnie d'as- 
surances ne peuvent être étendus au delà des termes et de la ga- 
rantie stipulés dans le contrat. — Trib, civ. de la Seine, Juillet 
1865 et Mars 1864. 

GARANTIE des Compagnies d'assurances. — Accidents, 

Chômage, Incendie, Accidents, Maladies, etc. — Les 

actions étant nominatives, le capital de garantie comprend la réserve 

statutaire pour les risques en cours, le capital versé et la partie 

du capital non appelée. 

Vi©- — D'après un article mentionné dans tout décret d'auto- 
risation, les fonds des Compagnies doivent être employés soit en 
Bons du Trésor, soit en fonds publics français émis ou garantis 
par le Gouvernement, soit en actions de la Banque de France, soit 
en obligations émises avec l'autorisation du Gouvernement par les 
Départements et les Communes, soit en obligations de Compagnies 
de Chemins de fer, du Crédit Foncier, de la Ville de Paris, ou de 
toutes autres entreprises auxquelles l'État garantit un minimum 
d'intérêt, soit en prêts simples ou viagers sur hypothèques ou sur 
valeurs indiquées ci-dessus, soit en acquisition d'immeubles. 

Les opérations des Compagnies sont surveillées par un Comité de 
deux ou de trois Censeurs qui sont nommés par l'Assemblée géné- 
rale, et par un Commissaire spécial nommé par le Gouvernement. 

Les Sociétés sont tenues de remettre, tous les six mois, un 
extrait de leur État de situation au Minisire de Fagriculture, du 
commerce et des travaux publics, au Préfet du département de la 
Seine, au Préfet de Police, à la Chambre de commerce et au greffé 
du Tribunal de commerce de la Seine. 

GARANTIE GÉNÉRALE. (La) - Compagnie d'assurances 
constituée pour la garantie des opérations de sociétés mutuelles 
d'assurances contre l'incendie et pour la formation des sociétés de 
cette nature. 

Siège social : 3, rue de Richelieu. 

Société anonyme constituée le 7 juillet 1870. 

Durée : 50 années, à partir du 7 juillet 1870. 

Capital social : 3 millions de francs, divisés en 6,000 actions de 
500 francs chacune jusqu'en 1880, et 10 millions de francs, divisés 
en 20,000 actions nominatives de 500 chacune, libérées de 125 
francs depuis 1880. 
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GARD (Dép. du). — Superficie, 583,149 hectares. — Population 
422.107 habitants. — Production, marais salants, vins, oliviers' 
mûriers, garance, vers à soie.— Exploitation, houille, fer, plomb' 
zinc, marbre, plâtre, kaolin. — Industrie, tissus, bonneterie de 
soie, fers, vinaigreries. 

Chômage et Incendie . 

Tout le département Tarif (3) D 

Dans la ville de NImes : Teintureries à chaud, au-dessous de 
J5,000 francs, 1 fr. 50 c. pour 1,000. 

Récoltes et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. 

Sinistres. 

EN INCENDIE GRÊLE 

1875 3!)6.370 661.110 

1876 591.184 326.896 

1877 349.823 335.990 

1878 697.552 42.450 „ v.*.^;,i 

Sociétés de Secours mutuels. — Approuvées 

risées, 7. ' 

GARDE-CHASSE — Voyez Agents de police. 
GARES. — Voyez Chemins de fer. 

GARONNE (Département de la Haute-). - Superficie 629 602 
hectares. - Population, 484,081 habitants Production \évélles 
mais, hn, truffes, \ms. -Exploitation, marbre, fer, cuivre plomb' 
antimoine, houille. — Industrie, aciers, porcelaine, horlogerie cuirs' 
Chômage et Incendie* ' 

Le département Tarif 11) C 

Saint-Gaudens [arrondissement] \\ (a{ f 

Récoltes et pailles en meules, comme dans VÂrdèche ' 

Saint-Gaudens, Bagnères-de-Luchon, Montrejeau ) ' 

" -Mamet. (Villes(3)E 



GELÉE 

5.320.000 

12.009.905 

6.630.095 

1.169.663 



INONDATION 
401.500 
140.500 
294.100 
614.491 



BESTIAUX 
285.678 
628.716 
456.792 
233.838 

65 ; auto- 



Saint 
Sinistres. 



EN 

1875 
187«) 
1877 
1878 



INCENDIE 

829.544 

2.395.000 

1.109.990 

559.831 



GRÉ LE 
81.225 

190.000 
1.600.000 

996.117 



GELEE 

180.000 

3» 

260.000 
29.690 



INONDATION 

42.559.999 

53S.600 

606.850 

£7.010 



BESTIAUX 

94.780 

138.615 

114.865 

72.024 



Sociétés de Secours mutuels. - Approuvées, 77 ; auto- 
risées, 119. r j , ouiu 

GAUFRAGES DE VELOURS .- Voyez Apprêteurs de tissus, 
GAZ (Usines à). — Statistique pour la France. 



EN ÉTABLISSEMENTS 



OUVRIERS 



1875 
1876 
1877 
1878 



545 

564 
588 
619 



8.954 
10.380 
10.97» 
10.175 



93.031.424 

106.871.780 

112.509.877 

----_ ,„ . , 118.203.965 

^ . ' f T ' "^n ^^""i^'^^ liège, de pulpes, d'Olives et de suinter 
(Eitraitdun mélange de sumt des laines avec la soude et la pnf^.co j 



PRODUCTION 

m. C. 

351.054.383 

380.311.365 

397.855.586 

430.646.473 



VALEUR 



Accidents. 

ASSURANCE 



INDIVIDUELLE 



Mort .... 1.000 fr. 
iDfirinité 4.000 ou 100 fr. r. t. 
Incapacité . . i fr. 



Maladies p' i fr. p»* j' 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OaTriers 

3.75 
4.50 

7 » 



7.50 



Cl. e ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 45,000 francs. 



FR. 
Forfait 25 » 

1.000 fr, 
300r.v 
, 2.50 p. jr 

1 forfait 7 » 



CENT. 

JonrdetraT.8.70 

I.OOOfr. 

300r. V. 
2.50 p. jr 



JoardetraT.4.50 



FR 

Vo <lnsal.l.75 

250f.lesal. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire 



Vo <lo sal.0.50 



Incendie: Bâiiment, Mobilier, Marchandises 



2.00 0/ 



01» 



9 



T 



il 



I 
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GAZ — J94 — GIR 

Gaz de résine et gaz minéral. 

Incendie. — Réservé à radministralion. 

Fabrique de gaz à domicile. 

Incendie. — Surprime de 6,10 c. sur le bâtiment. 

Dangers professionnels. — Explosion, brûlures, odeurs 
malsaines. 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales. 

GAZES ET DENTELLES (Fab. de). 

Accidents et Maladies. - Voyez Tissage, 

Kâtiment, Mobilier, Marchandises 2.50 Vog 

Magasin de gazes et dentelles. 

Chômage et Incendie Cl. IX. 

GAZIERS. — Voyez Appareils à gaz. 

GÉLATINE (Fab. de). — Voyez Colle forte. 

GÉNÉRATEURS. — Voyez Chaudières. 

GÉOMÈTRES. -— Voyez Architectes. 

(Département du). — Superficie, 627,586 hectares. — Popu- 
lation, 298,931 habitants. — Production, bestiaux, vins, blé, maïs, 
lin. — Industrie, distilleries, rubans de ûl. — Exploitation, 
marbre. 

Chômage et Incendie. 

Le département ' . Tarif (4) F 

AucH, GoNDOM (arrondissements). ..:.,.. (3) E 

Edifices publics, religieux ou de bienfaisance, dans les localités 

soumises au tarif n* (4:) F (3) E 

Récoltes et pailles en meules, comme dans TArdèche. 
Sinistres : 

GELÉE INONDATION BESTIAUX 

T> 3.730.948 86.295 

15.518.422 » 255.055 

» 310.959 113.460 

» » 257.290 

Sociétés de Secours mutuels. — Approuvées, 59; auto- 
risées, 21. 

GESTION (Droits de). — Quand une Compagnie à prime fixe 
accepte de gérer une Compagnie d'assurances mutuelles, les droits 
de gestion sont en général de 20 à 25 ®/o. Il en est de même 
des polices d'assurances contre les accidents, où les assurés ont 
une participation dans les bénéfices de la Compagnie. 

GIRONDE (Département de la). — Superficie, 975.100 hectares. 
Population, 701,885 habitants. — Production, vins, chanvre, tabac. 
— Exploitation, sel, tourbe, pierres de construction. — Industrie, 
cordages, conserves aUmentaires, hauts fourneaux, raffineries, ton- 
nelleries, indiennes, produits chimiques. 

Chômage et Incendie. — Le département.. . Tarif (2) 

La. Réglé [arrondissement) » (3) 

Bordeaux ville. — Voyez cette ville. 



BN 


INCENDIE 


GRELE 


1875 


61.614 


3.570.350 


1876 


43.009 


1.207.157 


1877 


99.530 


292.054 


1878 


93.623 


1.230.680 
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Bâtiments 1.25 

Marchandises 2.50 



•/ 



M 



Arcachon : Faculté de souscrire des assurances de i mois à 
O.lOVoo sur risques locatifs d'immeubles de l»"» classe et à 22 7-, 
Voosur mobiliers y renfermés. 

Récoltes et pailles en meules, comme dans TArdèche. 

Chais et caves dans la limite de l'octroi des villes ci-après : 

Abzac, Bazas, Cubzac, Langon, Lesparre, La Réolb : 

Vins ou marchandises 
sans tolérance ou avec to- 
lérance de dix pour cent 
d'eaux-de-vie à tous de- 
grés ou d'esprits 

Vins ou marchandises, avec 
plus de dix pour cent 
d'eaux-de-vie à tous de- 
grés ou d'esprits ( Marchandises . 

Esprits et eaux-de-vie à 
tous degrés 

Blaye et Libourne : 

Avec ou sans tolérance de 
dix pour cent d eaux -de- vie 
ou d'esprits 

Avec plus de dix pour cent d'eaux-de-vie ou d'esprits (voir les 
primes ci-dessus). 

Bourg et Pauillac : 

Avec ou sans tolérance de ) ^.^. 

dix pour cent d'eaux-de- bâtiments i. , «/^^ 

vie ou d'esprits ) Contenu 2. » » 

Avec plus de dix pour cent d'eaux-de-vie ou d'esprits (voir les 
primes ci-dessus). 



Bâtiments 2.50 

. . 4. D 



Bâtiments. ..... ».75 

Contenu I.50 



V, 



00 



Sinistres : 

EN INCENDIE GRÊLE 

1875 1.403.857 371.-440 

1876 3.012.388 7.600 

1877 2.339.360 684.657 

1878 1.091.818 412.316 



GELÉE 

166.980 
6.205.393 

209.760 

» 



INONDATION 

4.986.788 

389.150 

19.840 

7.500 



BESTUUX 
118.681 
367.260 
184.541 
34.489 



Sociétés de Secours mutuels. —Approuvées, 266- auto- 
risées, 195. 



GLAÇAGE DE FILS. - Accidents et Maladies. - Vov 

Apprêteurs de tissus. ^ 



ez 



Incendie. 



A rez-de-chaussée ^'^^'/l^ny 

A étages ^55 vo» 

^ 2.00 — 

GLACES ET VERRERIES (Fabrique de). - Voyez Cristalleries. 

Les huit manufactures de glaces de France occupent 3 134 ou- 
vriers. ' 

Magasin de glaces. 

Chômage et Incendie CI IX 

Voyez Explosion du gaz et de la foudre. 

GLACES (Bris des). — Compagnies faisant l'assurance 
contre le bris des glaces. 
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La Caisse Générale des Familles. — Voir ce norri. 

La Capitale, siège social à Paris, rue des Vinaigriers, 45. 

La Célérité, fondée en 1865, siège social à Paris, rue de Buci, 
15; succursale, rue de Grammont, 10 ; capital social: 500,000 francs. 

La Générale, fondée en 18i2 ; siège social à Paris. 

La Parisienne, fondée en 1829 ; siège social à Paris, rue Tait- 
bout, 5. 

Jurisprudence. — Une personne qui a brisé une glace doit 
payer le montant intégral de la facture de la glace, et non le prix 
d'une vitre ordinaire. 

La Compagnie est responsable, si les glaces assurées ont été cas- 
sées par la gelée. — Trib. cii\ Seine ^ Juillet 1880. 

La Compagnie doit le sinistre à l'assuré sans avoir à s'informer 
si ce dernier est propriétaire desdites glaces.— Trib. corr. Seine, 
Octobre 1852. 

Tarif des assurances contre le bris des glaces. 

Les assurances des glaces dans les hôtels, cafés, salles de con- 
certs et de bals, et spécialement dans les débits devins et liqueurs, 
sont les risques les plus dangereux. 

GLACES BLANCHES ' 



INTÉRIEUR 






EXTERIEUR 










LE 


METRE 






LE ] 


«ETRE 


De O^OI^ 1"» 


superficiel.' 


Fr.. 


0.60 


De 0.01 à 1.00 


superficiel. 


Fr. 


1.20 


— I.Oi à 1.50 


— 




0.75 


— 1.01 à 1.50 


— , 




1.50 


— 1.51 à 2 » 


— 




0.90 


— 1.51 à 2.00 


— 




1.80 


— 2.01 à 2 50 


— 




1.05 


— 2.01 à 2.50 






2.10 


— 2.51 à 3 » 


— 




1.20 


— 2:51 à 3.00 






2.40 


— 3.01 à 4 » 


— 




1.35 


— 3.01 à 4.00 


— 




2.70 


— 4.01 à 4 50 


— 




1.50 


— 4.01 à 5.00 


— 




3 » 


— 3.01 a 6 » 


.^- 




1.75 


— 5.01 à 6.00 


— 




3.50 


— 6.01 à 7 » 


— 




2 » 


— G. 01 à 7.00 


— . 




4 » 


— 7.01 à 8 » 


_ 




2.25 


— 7.01 à 8.00 


— 




4 50 


— 8.01 et au-dessus — 




3 » 


— 8. 01 et au-dessus — 


• • • • 


6 » 








GLACES 


ÉTAMÉES 








INTÉRIEUR 




1 


EXTÉRIEUR 






De 0"01*à 1" » 


superficiel. 


Fr. 


0.80 


De O'^OO'^à 1™ » 


superficiel 


. Fr. 


1.40 


—1.01 à 1.50 


*"" 1 


< • • 9 


'0.95 


— 1.01 à 1.50 


— 




1.70 


— 1.51 à 2 » 


_— 


• • • • 


1.10 


— 1.51 à 2 » 


1 « 




2 » 


— 2.01 à 2 50 


— 


■ • • * 


1.25 


— 2.01 à 2.50 






2,30 


— 2.51 à 3 » 


— 


• 0mm 


1.40 


— 2.51 a 3 » 


• ^ 




2.60 


— 3.01 à 4 » 


— 




1.55 


— 3.01 à 4 ^ 


— 




2.90 


— 4.01 à 5 » 


— 


• • • • 


1.70 


— 4.01 à 5 >' 


— 




3.20 


— 5.01 à 6 » 


— 


• • • • 


1.95 


— 5.01 à 6 » 


— 




3.70 


— 6.01 à 7 » 


■^ 


■ ■ ■ * 


2.20 


— 6.01 à 7 » 


— 




4.20 


— 7.01 à 8 » 


— _ 


• • • • 


2.45 


— 7.01 à 8 » 


— 




4.70 


— 8.01 et au-dessus — 


• • • • 


3.20 


— 8.01 et au-dessus — 




6.20 



CARREAUX EN VERRE DOUBLE 

INTÉRIEUR ET EXTÉRIEUR 

De O-^OO" à O^IO*^ superficiel. Fr. 1.50 | De 0'»76« à o^SS'^ superficiel. Fr. 2. 30 

1.90 I — 0.86 à 1 • 



— 0.51 a 0.75 — 



3» 



Z 



Au-dessus de I" Fr. 4.80 



VERRE MOUSSELINE ET VITRAUX DE COULEURS 
Jusqu'à i« Fr. 3.50 I Au-dessus de I" Fr. 5 » 

Les tablettes des vitrines, les châssis de toit et de comble sont exclus 
de ce tarif, les Compagnies ne les assurant pas. 



NOTA. — Le prix de l'Assurance des Glaces gravées se traite de gré à gré. 
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Art. I«i'. — La Compagnie la Caisse générale des Familles assure, aux conditions 
sstipulées dans la présente police, les négociants et propriétaires contre les pertes résul- 
tant du bris des glaces, carreaux ou vitraux de commerce, de leurs magasins ou appar- 
tements, causés, soit par le fait de l'imprudence ou de la malveillance des tiers, soit 
par le fait involontaire de l'assuré ou de ses préposés salariés, soilparjet de projectiles 
ou rixe. 

La Compagnie ne garantit pas les bris provenant de guerres civile ou étrangère, 
émeutes, effets directs ou indirects du gaz ou du feu, vices de construction, foudre, 
explosions ou autres cas de force majeure. 

Art. 2. — La Compagnie s'engage à remplacer les glaces, carreaux ou vitraux brisés, 
ou à en payer le montant à l'assuré après transaction amiable ou expertise contradic- 
toire. 

La Compagnie n'est tenue envers l'assuré qu'au remplacement ou au paiement des 
objets brisés et aux travaux de miroiterie à L'exclusion de tous autres. Elle n'est pas 
responsable des objets endommagés par le bris des glaces, carreaux ou vitraux; elle ne 
doit également aucune indemnité pour l'interruption que pourraient apporter dans les 
affaires de l'assuré les travaux de réparation, ni pour le préjudice occasionné par ces 
travaux. 

Art. 3. — L'accident devra être déclaré immédiatement, contre récépissé, à la Com- 
pagnie. S'il a été occasionné par des tiers, l'assuré devra fournir les noms, prénoms et 
domicile des auteurs et des témoins de cet accident, s'il en existe, et en indiquer les 
<^uses. 

L'accident déclaré après le délai de quarante-huit heures restera à la charge de 
rassuré. 

Art. 4. — Par le seul fait du paiement de l'indemnité ou du remplacement des objets 
assurés, l'assuré subroge la Compagnie dans tous ses droits et actions contre le tiers 
auteur ou responsable de l'accident; il s'oblige et oblige au besoin ses représentants à 
faire cette subrogation, môme par acte séparé, à première réquisition, à la convenance 
de la Compagnie. 

Art. 5. — La durée de la police est fixée à dix années consécutives, non seulement 
pour l'assuré, mais encore pour ses ayants droit, représentants ou successeurs. Elle est 
résiliée de plein droit en cas de faillite de l'assuré. 

Art. 6. — Les primes se paient comptant et d'avance, d'annte en année, au siège 
social de la Compagnie. 

La police n'est obligatoire pour la Compagnie que le lendemain de sa date, à midi, et 
après l'encaissement de la prime. 

Les primes payées sont acquises à la Compagnie. 

Art. 7. — a défaut de paiement de la prime dans la quinzaine qui suit son échéance, 
les avantages de l'assurance sont suspendus sans qu'il soit besoin d'aucune mise en 
demeure à l'égard de l'assuré, qui reste néanmoins tenu au paiement des primes échues 
et courantes. a. 

L'assurance ne reprendra son effet que le lendemain du jour du paiement des primes 
échues. 

Art. 8. — Les changements de domicile, agrandissements, diminution on modification 
quelconque dans les objets assurés, n'annulent pas la police; mais alors la prime affé- 
rente au nouveau risque est augmentée ou diminuée d'après le tarif. 

Art. 9. — La police n'est point annulée par le changement de profession de l'assuré, 
ni par l'incendie partiel ou total du risque ; l'effet de l'assurance est seulement suspendu 
jusqu'au jour de la réinstallation de l'assuré. 

Art. 10. — Après chaque sinistre réglé, la Compagnie se réserve la faculté de résilier 
la police par simple lettre chargée, à la condition que les sinistres payés depuis la date 
de la signature du contrat s'élèvent au moins au montant des primes perçues. 

Art. 11. — L'assuré s'engage, en cas de vente, à avertir la Compagnie et à faire 
continuer l'assurance par son successeur par voie de transfert, ou à payer à la Compa- 
gnie la prime d'une année à titre d'indemnité. 

OL.AISIERS. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1 .000 fr. 
Inflrmité 4.000 on 400 fr. r. t. 
Incapacité . . i fr. 

.Maladies p»* i fr. p»- j' 



?atroDs 

3 » 

3 » 

4 » 



6 » 



OoTriers 

10 » 
10 » 
12 » 



10 



Cl, 8. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 45,000 francs. 



FR I CENT. 

Forfait 36 » jJonrdetraT.» 12 

I.OOOfr. 



1.000 fr. 

300 r. V. 
2 oO p. j^' 



i forfait 7 3» 



300r. V. 
2.50 p. j'' 

Jourde traT.4.50 



FR. 

o/o du sal.2.30 

250f.lesal. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire 

Vo da sal.O.oO 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de).— 5 Vo des Rentes. Ouv. 6 Voo- 
Vie, Maladies, Accidents Rentes aui assurés Tie: garantie du paiement de leurs primes Tie 

GLUCOSE (Fabrique de). — On l'obtient en faisant agir Tacide 
sulfurique sur la cellulose et l'amidon. 



i\ 



i 



I 






1 



li 

1 
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1 
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Accidents et Maladies. Voyez Produits chimiques. 



Incendie: Bâtiment, Mobilier, Marchandises . . 4.50 Vo- 

GLTGÉRINE (Épuration de) avec ou sans distillation. 
Accidents et Maladies. — Voyez Huiles. 



Incendie ; Bâtiment, Mobilier, Marchandises. 4.00 «/oc 

GOUDRON (Fabrique de). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Cl. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 45,000 franes. 



OoTricrs 



Mort .... 1.000 fr. 
Inlrmité 4.000 ou 400 fr. r. t. 
Incapacité . . 1 fr. 



Maladies pr ifr. prjrl e » 




IFR. 
orfait 10.50 



CENT. 

JonrdetraT.e.oO 

1 OOOfr. I 1.000 fr. 
aoor. v.| 300 r.v. 



2.50 p. J»- 



7.50 A forfait 6 d 



2.50 p. j' 



Joar de trar. » 4 



FR. 

Vo dasal.1,30 

250f.lesal. 
SOOf.lesal. 
1/2 salaire 



Vo <lu sal.0.3o 



Maladies, Accidents (Renies en cas de).— 5 Vo des Rentes. Ouv. 7 o/,, 
Vie, Maladies , Accidents. Rentes aax assurés Tie : garantie da paiement de leurs primes Tie. 
Incendie : Bâtiments, Mobilier, Marchandises. 



GOUDRON (Dépôt de). 

Chômage et Incendie Cl. X. 

Dangers professionnels. — Incendie, odeurs pénétrantes, 
brûlures. 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales. 
GOUDRONNAGE des filets de pêche. 



Incendie: Bâtiment, Mobilier, Marchandises 3 



00 Voo. 



GRAINES DE VERS A SOIE. - Voyez Vers à soie. 

GRAINETIER HERBORISTE. 

Chômage et Incendie Cl. VI. 

GRAISSES ET HUILES industrielles (Distillerie de). — 
Accidents et Maladies. — Voyez Huiles. 



Incendie : Bâtiment, Mobilier, Marchandises 20.00 Voo 

GRANDE COMPAGNIE (La). Compagnie anonyme d'as- 
surances contre l'incendie, le chômage et les acci- 
dents. 

Constituée le 26 février J881. — Siège social : 2, rue Drouot, k 
Paris. — Durée : 99 ans, à partir du 26 février 1881. — Capital 
social : 50,000,000 fr., divisé en 100,000 actions nominatives de^ 
500 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 125 fr. 
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Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) 

1881 

1882 
1883 



GRè: 



GRAVATIERS 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... 1.000 fr. 
Infirmité 4.000 on 400 fr. r. 1. 
Incapacité . . 1 fr. 



Maladies p' i fr. p'" j*" 



Patrons 

3 X 

3 » 

4 » 



6 » 



OuTriers 

10 » 
10 » 
12 » 



10 » 



Cl. 8. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 45,000 francs. 



FR. 

Forfait 36 » 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p-y 



CENT. 

JonrdetraT. »12 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p. j^ 



i forfait 7 » 



lourde trar. 4. 50 



FR 

Vo du sïl.2.30 

250 f.le saL 
500f.lesal. 
1/2 salaire 



Vo^n sal.0.50 



GRAVEURS sur métaux. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 


Cl. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 45,000 francs 


Mort .... 1.000 fr. 
Infirmité 4.000 ou 400 fr. r. t. 
Incapacité . . 1 fr. 


Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 


OuTriers 

3 3> 

3.50 
4 y> 


FR. 

Forfait 17.50 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p, r 


CENT. 

Jour de traT,5.90 

1.000 fr. 
300 r.v. 

2.50 p.j"^ 


FR. 
0/0 dusal. 1 D 

250 f.le sal. 
SOOf.lesal. 
1/2 salaire 


Maladies pi- 1 fr. p^-jr 


6 » 


6.50 


h. forfait 5.50 


Jour de trat 0.04 


Vo *« sal.0.30 



Maladies, Accidents (Rentes en cas de). — 5 Vo des Rentes assurées. 



Vie, Maladies, Accidents. Rentes ani assurés Tie: garantie du paiement de leurs primes Tie 



Sur verre. 
GRÉEURS. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort . . . . 1.000 fr. 
Infirmité 4.000 ou 400 fr. r. t. 
Incapacité . . 1 fr. 



Maladies p' 1 fr. p' y 



Patrons 

3 y> 

3 » 

4 » 



6 



OuTriers 

10 » 
10 » 
12 » 



10 



Cl. 11. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cÏTile 45,000 francs. 



FR. 
Forfait 36 » 

1.000 fr. 

300 r.v. 
2.50 p. r 



i forfait 7 y> 



CENT. 
JonrdetraT.» 12 

1.000 fr. 
300 r.v. 

2.50 v-y 



JourdetraT.4.50 



FR. 

Vodusal. 2 . 30 

250 f.le sal. 
SOOf.lesal. 
1/2 salaire 

Vo do sal.0.50 



Maladies, Acc idents (Rentes en cas de). — 5 Vo des Rentes. Ouvriersio Vo- 
Vie, Maladies, Accidents. Rentes aux assurés Tie : garantie du paiement de leurs primes Tie 



GRÊLE 

grêle. 

EN 

1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 



Tableau statistique des dégâts occasionnés par la 



NOMBRE 

de cas 
1.211 

1.806 
1.633 
2.212 
1.858 
1.494 
1.176 
1.60» 



NOMBRE 

de sinistres 
147.468 
216.040 
181.058 
350.171 
255.481 
167.063 
171.148. 
229.471 



MONTANT 

des pertes 

47.576.202 fr. 
67.130.222 
59.324.542 
151.578.254 
91.8U.206 
46.680.565 
60.391.107 
77.515.412 



T 



I 



^5 
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De 1823 à 1876 il a été assuré en France pour 2,931,092,632 fr. 
qui ont paye 30,750,152 fr. de primes a ont produit 23,709,220 fr. de 
sinistres * *^ ^ ^ ^^"^ ^" ^ ^^' 05 «/«de primes par fr. 81 V„ de 

Le chiffre de la matière assurable contre la grêle est estimé 
en France à 6,810,000,000 de francs. 
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FAITES PAR LES 



COMPAGNIES ET SOCIÉTÉS D'ASSURANCES CONTRE LA GRÊLE 



Pendant l'exercice 1880 








-< 


% 


i-i % 


SIEGE 


»2 




O H 


SOCIAL 


DATB 
CRÉA 


Paris 


1858 


9 


i878 


"0 


1879 


a> 


1880 


» 


1880 


Paris 


1823 


Toulouse 


1826 


Melun 


1829 


Paris 


1834 


2> 


1834 


2> 


1854 


» 


1861 


Laon 


1869 


Paris 1 


1876 




PRIMES FIXES 



L'Abeille. . . 
La Confiance. 
L'Indemnité . . 
Le Soleil. . . 
Le Midi. . . . 



MUTUELLES 

La Cérès 

Soc. DE Toulouse . . . 
Soc. DE Seine-et-M. 
L'Etoile ......." 

La Versaillaise . . . 
La Garantie agricole 

La Cultdre 

La Régionale du Nord. 
La Grêle 





PRIMES 




VALEURS 


OU 




IKDEIMIES 




cotisations 




ASSURÉES 


DK 

l'année 




PAYÉES 


202.625.212 


3.637.689 


25 


3.774.337 65 


57.701.686 


980.643 


98 


1.481.764 96 


1.420.035 


26.659 


44 




13.815.197 


232.552 


81 


272.684 35 


57.701.686 


985.550 


77 


1.481.764 95 


21.718.600 


271.482 


50 


278.128 68 


38.201.489 


399.609 


51 


559.939 » 


46.810.051 


238.413 


75 


108.110 60 


41.912.300 


456.476 


17 


666.. 364 36 


30.234.700 


434.289 


20 


410.660 42 


48.166.600 


541.731 


59 


691.963 48 


7.789.600 


72.364 


30 


94.433 10 


20.459.232 


310.059 


20 


330.868 20 


1.335.823 


20.483 
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Tarification de l'assurance contre la grêle. 



Les récoltes que la Compagnie assure sont réparties en cinq» 
classes, comme suit : 

i" Classe. — Lesjblés, épeautres, millet, maïs, pommes de terre, ga- 
rance, feuilles de mûrier, sorgho, prairies naturelles, sainfoins, trèfles, lu- 
zernes et betteraves non destinées pour graine, couvertures de bâtiments. 

2* Classe, — Les seigles, méteils, avoines, orges, riz, hivernages pour 
fourrages. 

3° Classe. — Les sarrasins, colza, navette, œillette, cameline, moutarde, 
lin, chanvre, betteraves à graine, fèves, lentilles, pois, haricots et toutes 
les autres plantes fourragères ou légumineuses, telles qae vesces, gesses, 
lorsqu'elles sont cultivées pour grains ; vitres et cloches. 

4e Classe, — Les vignes, chardons, safran. 

S^ Classe. — Les tabacs. 

Les récoltes non désignées ci-dessus ne peuvent être assurées qu'après 
autorisation de la Compagnie, qui indiquera à quelle prime elle consent à 
les garantir. 

Tarification. 
La Compagnie autorise les dérogations suivantes : 

Les pailles des céréales pourront être exclues de l'assurance si l'assuré 
le demande ; mais alors la prime applicable au grain sera augmentée d'un 
cinquième. 

La prime du colza et de la navette sera diminuée d'un quart quand l'as- 
suré stipulera dans la police que l'assurance cessera dès que ces plantes 
seront détachées du sol. 

La prime fixée au tarif étant établie pour les assurances d'une durée de 
cinq ans, celles de durée moindre subiront une augmentation d'un dixième. 

Les prix sont fixés pour chaque localité ; ils varient, de 1/2 à 
4 Vo pour la 1^« classe et de 1.50 à 15 V* pour la 5« classe. 

Voir ci-joints les modèles de polices et de propositions. 

Le prix maximum [i) pour l'assurance des récoltes désignées ci-dessous 
ne pourra être dépassé pour l'année 1882. 

POUK LE GRAIN POUR LA PAILLE 

Bléy Froment . . . fr. 35 » par hectol., soit : i8 » 7 » 

Méteil. . 30 » — — 24 » 6 » 

Seigle et Épeautre. . , 25 5> — — 20 » 5 » 

Maïs 20 » — — 46 » 4 « 

Orge 20 » — — 46 » 4 » 

Avoine IS » — — 12 » 4 jj 

Sarrasin 16 m — — 14 40 1 60 

Colza 30» — — 27» 3» 

Tabacs. . . fr. les cent kilogrammes. 

Les prix des produits non désignés ci-dessus devront être établis d'après 
les cours ordinaires de la localité. 

fi) Le prix maximum fixé pour le grain ne peut jamais être dépassé. 
Quant au prix indiqué pour la paille, il peut, au contraire, être augmenté 
si le proposant le demande ; mais, dans tous les cas, le prix de l'ensemble, 
qui s'obtient en ajoutant I3 prix du grain à celui de la paille, doit seul 
figurer à la police. 

Conditions générales de la police Grêle de l'Abeille. 

Ba§es de l'Assurance. 

Article premier. — La Compagnie assui*e contre le risque de grêle exclusivement. 

Elle n'assure pas contre les inondations, trombes» coups de vent, et autres causes de 
perte, qui peuvent précéder, accompagner ou suivre la grêle ; elle ne garant it que des 
dommages causés aux récoltes par l'effet du choc des grêlons. 
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Elle ne répond, en aucun cas, des dommages causés à la qualité des récoltes, et db 
tient compte que des diminutions de quantité. 

Art. 2. — L assurance d'une nature de récolte comprend obligatoirement toutes les 
récoltes de môme nature dépendant d'une même exploitation. 

Art. 3. — Toutes les parties intégrantes et utiles de la récolte sont comprises dans 
l'assurance. 

Ainsi dans les valeurs assurées : 

Sur les froments, épeautres, seigles, méteils, avoines, orges, maïs, millets, pois, vesces. 
gesses et coupes de prairies artificielles réservées pour graine, la paille ou la parti-- 
fourragère entre pour un cinquième. 

Sur les sarrasins, betteraves (quelle que puisse être leur destination), les plantes oléa- 
gineuses de toutes sortes, colzas, navettes, cameline, œillette, moutarde, fèves et autres 
légumineuses pour un dixième. 

Sur le lin et le chanvre, la graine est comprise pour un quart. 

La valeur des pailles et autres produits accessoires ne peut descendre au-dessous des 
proportions indiquées ci-dessus; mais elle peut les surpasser, si l'assuré le propose. 

Quant à la vigne, ses fruits seuls sont assurés pendant toutes les phases de leur for- 
mation et de leur développement. 

L'assurance des prairies naturelles ou artificielles comprend toutes les coupes de 
l'année, pourvu que l'assuré indique dans sa police la partie du rendement qu'il entend 
affecter a chacune d'elles, faute de quoi la première coupe seule est assurée. 

Art. 4. — La Compagnie n'accepte l'assurance des récoltes déjà assurées par d'autres 
compagnies ou sociétés que sous la condition d'être subrogée à tous les droits résultant 
des assurances antérieures, avec engagement par l'assuré de faire, le cas échéant, 
toutes les diligences nécessaires à la conservation de ces droits, et de payer, sans com- 
pensation aucune, les primes dues à cause desdites assurances antérieures : le tout à 
peine de déchéance de tout droit à indemnité. 

Art. 5. — Si, après avoir fait garantir ses risques par la Compagnie, l'assuré con- 
tracte pour les mêmes risques avec d'autres assureurs, la Compagnie, en cas de sinistre 
ne pourra jamais être tenue de contribuer à l'indemnité dans une proportion plus forte 
que celle qui existe entre le capital garanti par elle sui* les risques sinistrés et l'ensem- 
ble des assurances réalisées sur ces mêmes risques. 

Qui peut assurer et à quelle époque. 

Art. 8. — Toute personne intéressée à la conservation d'une récolte peut la faire: 
assurer;mais le contrat ne paut profiter qu'au propriétaire ou à ses ayants droit. 

Art. 7. — L'assurance peut être faite à toute époque de l'année, à la condition toute- 
fois que la récolte n'ait pas déjà été endommagée par la grêle, et ce à peine de 
déchéance de tout droit à indemnité. 



î 



Durée de l'Assurance. 

Art. 8. — L'assurance est contractée pour une durée de cinq années, à moins de 
conventions contraires. 

Le taux de la prime fixé par les tarifs pour les assurances de cinq ans ainsi que le 
droit de timbre à percevoir, subiront, pour les assurances d'une durée moindi-e, une aug- 
mentation d'wn dixième. 

La Compagnie se réserve expressément, on tout état de cause, la faculté de résilier 
la police à la fin de chaque année, pour les années restant à courir, à la condition de 
notifier ce résiliement à l'assuré par lettre chargée mise à la poste dans le courant du 
mois de décembre. 

Art. 9. — En cas de décès de l'assuré dont la Police est en cours d'exécution, l'as- 
surance continue de plein droit au profit de ses héritiers. 

Art. 10. — En cas d'aliénation ou cession, l'assuré est tenu d'imposer à son acquéreur 
ou cessionnaire l'obligation de continuer la Police, à peine de payer à la Compagnie, à 
titre de dommages-intérêts, une somme égale à la prime de l'année précédente. 

Formation du Contrat. 

Art. 11. — L'assuré est tenu de faire connaître la qualité en laquelle il agit, et la 
Police doit mentionner, d'après sa seule déclaration, pour c^aguepaîceife dont la récolte 
est assurée : 

lo La commune où elle est située; 

2^> Le nom, ou lieu dit, sous lequel elle est connue ; 

3j L'espèce de la récolte; 

4o La contenance en hectares et ares ; 

5' Le rendement en nature espéré. 

La Police mentionnera en outre le prix attribué à chaque nature de récolte par 
umte de mesure ou de poids. Ce prix, fixé d'accord entre la Compagnie et l'assuré 
servira de base a 1 établissement du capital assuré et de la prime et au calcul de l'in- 
demnité en cas de sinistre. 

Le délai parcellaire est rigoureusement obligatoire; en cas de sinistre, il n'y aura 
heu a aucun règlement pour toute parcelle qui n'aura pas été séparément désignée à la 

Règlement des Primes. 

Art. 12.— La prime de la première année est payée, auclioixde l'assuré, soit comp- 
int. smt a I pnonnp nn. co,.i, nr^r^^^r.,.^ ^t «m. "- — fa dépasscr le 31 octobre, au domi- 

quittance détachée d'un registre à 



Aui. L£..— i^ii prune ae la preinierj année est payée, auc 
tant, soit à 1 époque qui sera convenue et qui ne pourra dépasser le 31 octobre, au donu- 
cile de l Agent signataire de la Police, contre une quittan - 



souche. 

Dans tous les cas, l'Assuré et la Compagnie ne sont définitivement 
1 autre qu après que la Police a été signée par l'Assuré et par l'Agent général. 



liés l'un envers 



Les primes de chacune dos années suivantes se paient au fur et à" mesure des déclara- 
tions li assolement, de la mômo manière que la prime de la première année. 
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L assurance reste suspendue, même pendant les poursuites exercées par la Compagnie 
pour le rccouvroment de la prime échue. Mais la police reprend son effet, dans tous les 
cas, le lendemam, a midi, du jour où le paiement de la prime aiTiérée et des frais, s'il y 
a lieu, a été fait à la Compagnie et accepte par elle. 

Il est bien entendu que le paiement de la prime échue, effectué pendant ou après le 
simstre, ne donne à l'assuré aucun droit à une indemnité. 

Lorsque la prime n'a pas été payée à l'échéance, la Compagnie peut, à son choix, ou 
résilier la Police par une lettre chargée, ou la maintenir et en poursuivre l'exécution. 

Si la Compagnie opte pour la résiliation, les primes échues lui demeurent 
acqmses. 

Le paiement des primes non acquittées à leur échéance se poursuit par les voies de 
droit, et tous les déboursés, même ceux d'enregistrement de la Police et de l'Avenant, 
s il y en a, sont à la charge de rassuré. 

Art. 13. — La prime convenue est définitivement acquise à la Compagnie par le fait 
de la signature de la Police, et l'assuré ne peut, pour aucune cause ni sous aucun 
prétexte quelconque, en réclamer ni la réduction ni la restitution. 

Art. i4. — La prime est indivisible entre les héritiers ou ayants droit de l'assuré, et 
cnacun d'eux en est tenu pour le tout. 

ElTefs du Contrat 

.^?''- *? "" L'assurance, pour la première année, ne commence que le lendemain, à 
midi, du]our de la signature de la Police, ainsi qu'il est expliqué au S 2 de l'art. 12 
ci-dessus. 

Pour chacune des années suivantes, elle commencera le quinze avril. 
Ainsi, de convention expresse, l'assuré n'a droit à aucune indemnité pour tout sinistre 
ayant atteint les récoltes avant les époques fixées. 

Cbangement dan» 1* Assurance. 

Art. 16. — Chaque année, l'assuré doit déclarer les changements survenus dans son 
exploitation ou ses ensemencements, ainsi que les rendements espérés de ses diverses 
cultures. 

Le prix attribué à l'unité de rendement pour chaque espèce de récolte pourra, en 
même temps, être modifié d'un commun accord entre la Compagnie et l'assuré. 

Ces déclarations d'assolement, qui forment Avenants à la Police, seront dressées 
dans les mêmes formes que ce contrat et comprendront les mêmes détails. 

Il est accordé à l'assuré pour faire ces déclarations jusqu'au quinze mai au plus 

Passé ce délai, qui est de rigueur, la prime totale de l'année précédente sera due à 
la Compagnie pour le recouvrement en être effectué à l'époque convenue par la 
Police, et ce, quels que puissent être l'étal et la nature des récoltes de l'année, sous 
le bénéfice expressément réservé des conditions stipulées aux articles 20 (8 3), 28 et 29 
ci-apres, et sans que l'assuré puisse, en cas de sinistre, prétendre à indemnité pour 
des récoltes qui ne seraient pas do même nature que celles garanties par le contrat de 
Tannée précédente. 

Cependant il demeurera facultatif à l'assuré qui n'aura pas fait sa déclaration au 
15 mai, de la faire jusqu'au 80 juin, mais à la condition, sine quâ non, que le chiffre 
de la prime qui en résultera sera au moins égal, sinon supérieur, à celui de l'année pré- 
cédente et qu il ne sera point survenu de sinisire. 

Fin de l'Assurance. 

Art. 17. — L'assurance expire pour l'assuré dont le bail est résilié et pour celui qui 
cesse toute culture; néanmoins, l'assuré qui se trouve dons l'un ou l'autre de ces deux 
cas est tenu d'en faire la déclaration par écrit et d'en justifier à la Compagnie avant 
le io avril. Faute par lui d'avoir fait, avant ladite époque, les déclarations et justifica- 
tions prescrites ci-dessus, il devra, à titre d'indemnité, une somme égale à la prime de 
l'année précédente. 

Sauf pour les prairies, l'assurance pendant sa durée ne peut couvrir deux récoltes 
consécutives sur une même parcelle de terre. 

Elle cesse chaque année : 

i" Au 31 décembre, pour les produits tels que bois et garances, dont le développement 
se prolonge au delà de ce terme; ^*^ 

2" Pour les lins et tabacs, aux époques fixées par Varticle 36 ci-après- 

2» Pour toutes les autres récoltes, après leur enlèvement. 

Les récoltes mises en meules, menions, moyettes ou dizeaux, sont réputées enlevées. 

Déclarations des Sinistres. — Formes et délais. 

Art. 18. ~ Tout fait de grêle occasionnant à la récolte d'une parcelle assurée un 
dommage dépassant les deux vingtièmes de son produit, sera dénoncé par l'assuré ou en 
son nom a la direction de la Compagnie. 

Si la perte ne s'élève pas au-dessus de deux vingtièmes, il n'y a pas lieu à déclaration 
sous peine, par 1 assuré, de payer quinze francs à titre d'indemnité, pour les frais que 
sa déclaration non fondée occasionner.-iit, dans ce cas, à la Compagnie ou à son expert. 

Art. 19. — La déclaration doit être faite, à peine de déchéance du droit à l'indemnité, 
dans les cinq jours du sinistre pour les grêles antérieures eu 10 juillet, et dans les 
trois jours pour celles postérieures au 10 juillet. 

Elle sera adressée par lettre affranchie et sans enveloppe; le timbre de la poste 
fixera la date du jour où elle aura été faite. 

Art. 20. — La déclaration, faite conformément au modèle imprimé à la fin de la 
présente Police, indiquera d'abord le nom de l'assuré, le numéro de la Police, Vj 



où elle a été signée, le jour et l'heure du sinistre. 
Elle énoncera de plus pour chaque parcelle sinistrée : 
!• Le numéro d'ordre sous lequel elle est inscrite dans la Police ou l'Avenant; 



Agence 



1 
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2o La commune où elle est située; 

3o Le nom, ou lieu dit, sous lequel elle est connue ; 

4e L'espèce de la récolte; 

5« La contenance en hectares et ares; 

6» L'évaluation en vingtièmes de la perte présumée. 

Si le sinistre est survenu après l'époque fixée pour le commencement de l'assurance 
des récoltes atteintes, sans qu'il y ait eu de déclaration d'assolement, la déclaration de 
sinistre comprendra en outre toutes les parcelles non sinistrées, dépendant de l'exploi- 
tation assurée et portant des récoltes de môme espèce que celles qui font Tobjet de la 
déclaration. 

La déclaration de sinistre, certifiée sincère et véritable, sera signée par l'assuré ou en 
son nom. 

La signature sera légalisée par le maire de la commune. 

Art. 21. — Est déchu de tout droit à indemnité l'assuré qui, dans le cas prévu par 
le § 3 de l'article précédent, n'a pas compris dans sa déclaration de sinistre une ou 
plusieurs parcelles portant des récoltes de mémo nature que celles sinistrées et dépen- 
dant de la même exploitation. 

Est également déchu de tout droit à indemnité l'assuré dont la déclaration est enta- 
chée de fraude ; celui qui, contrairement aux dispositions de l'art, 2, n'a pas compris 
dans son assurance toutes les récoltes de même nature dépendant de la mémo exploi- 
tation; comme aussi celui qui a prématurément rentré ou mis en meule ses récoltes 
de manière à rendre l'évaluation des dommages impossible. 

Estimation des dommages. — Expertise. 

Art. 22. — La Compagnie se réserve, jusqu'à l'époque de la maturité des récolles, 
le droit do fixer le jour de l'estimation des dommages. 

Si elle le juge convenable, elle pourra provoquer une expertise provisoire. 

Art. 23. — Les dommages sont réglés de gré à gré entre l'assuré et la Compagnie, 
ou évalues, en suite d'expertise contradictoire, par deux experts qui seront choisis, 
l'un par la Compagnie, l'autre par l'assuré. . , 

No pourront être pris pour experts les parents, alliés, employés ou salariés do l as- 
suré, non plus que les assurés do la Compagnie qui ont été sinistrés dans l'année. 

Si les experts ne sont pas d'accord, ils s'adjoignent un troisième expert qu'ils nom- 
ment eux-mêmes, sauf le droit de chacune des parties d'exiger qu'il soit pris hors du 
canton où réside l'assuré. Les trois experts, dans ce cas, opèrent en commun et a la 
megorité des voix. 

Sur le refus d'une des partie? de nommer son expert, ou faute par les experts de 
s'entendre sur le choix dr. troisième expert, il est désigné, sur simple requête, par le 
président du tribunal civ.i de l'arrondissement. 

Art. 24. — Les experts sont dispensés de toutes formalités judiciaires, ainsi que du 
serment. 

Ils sont autorisés à s'entourer de tous titres et renseignements nécessaires et mémo 
à faire une enquête s'il en est besoin. 

L'assuré est tenu de fournir, tant aux experts qu'aux délégués do la Compagnie, tous 
les documents qu'il peut posséder sur son exploitation, do représenter sa Police, et, 
au besoin, des extraits de la matrice cadastrale. 

Faute par l'assuré d'avoir indiqué dans sa déclaration de sinistre le nom de chaque 
parcelle et sa contenance en hectares et ares, ces renseignements seront complètes 
d'office, à ses frais, par les experts. . . 

Art. 25. — Les experts, après avoir pris tous les renseignements et vérifie tous les 
documents préalables nécessaires, déterminent l'étendue de la parcelle grêlée. 

Ils estiment ensuite ' 

lo Quel aurait été, en quantité, le rendement à l'hectare du principal produit de la 
récolte sur la partie sinistrée, si elle était arrivée à maturité sans être grêlée; 

2o Quelle est en vingtièmes, et séparément pour chacun des produits compris dans 
l'assurance, la perte réelle occasionnée par la grêle. 

Ils pourront, au besoin, procéder par fractions de vingtième. 

L'assurance no devant jamais être une cause do bénéfice, les experts dans leurs éva- 
luations no doivent jamais perdre de vue ce principe du droit commun et tiennent 
compte, en conséquence, de tous les sauvetages et compensations qui viennent atténuer 
la perte apparente. 

Art. 26. — Si la pièce de terre atteinte est d'une grande étendue, les experts pour- 
ront, sur la demande de l'une des parties, la diviser en parcelles de cinquante ares, et 
procéder séparément à l'expertise de chacune de ces parcelles. 

Art. 27. — Les frais d'expertise sont répartis de la manière suivante : . ,, , 

La Compagnie et l'assuré paient chacun son expert, sauf ce qui est stipule a 
l'article 18 pour lo cas où l'assuré ferait indûment la déclaration d'un sinistre n'attei- 
gnant pas plus do deux vingtièmes de la récolte. 

Los frais faits pour arriver à la tierce-expertise, ainsi que les frais et honoraires du 
tiers-expert, sont par moitié à la charge des deux parties. 

Si, par le refus de l'une des parties de concourir à l'expertise, il y a nécessite de 
s'adresser au président du tribunal civil, soit par simple requête, soit par voie de 
référé, les frais en seront à la charge de la partie récalcitrante. 

Règlement de l'Indemnité. — Franciiise. 

Art. 28. — Le rendement réel constaté par les expert fou à l'amiable, combiné avec 
le prix de l'unité de rendement, détermine la valeur de la parcelle sinistrée. 

Cette valeur se répartit entre les différents produits, suivant les proportions établies 
par l'article 3, et sert de base à la fixation de l'indemnité sur chacun d'eux. 

Cependant si le rendement réel résultant des constatations est supérieur sur une par- 
celle sinistre e à celui porté au contrat, l'assuré sera considéré comme étant son propre 
assureur pour la différence, et l'indemnité sera réglée d après ce dernier rendement. 

Si une récolte a été assurée dans plusieurs intérêts différents, l'indemnité sera réglée 
au prorata de Tintérêt de chaque assuré, sans que la Compagnie puisse être tenue de 
payer, pour chaque parcelle sinistrée, une indemnité supérieure à celle résultant du 
rendement réel constaté. 
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Art. 29. — Pour le règlement dos sinistres survenus dans le cas prévu par le § 3 de 
1 article 20, il est expressément convenu que le rendement assuré pour l'année précé- 
dente, sur une espèce de récolle, se répartira entre les parcelles de même nature, sinis- 
trées ou non, au prorata de leurs contenances, sans report ni compensation de Vune à 
l autre, et que le prix attribué à l'unité de poids ou de mesure par l'assurance de 
ladite année sera appliqué. 

Les répartitions faites, l'indemnité se calculera d'après les règles posées à l'article 28. 

Art. 30. — Il ne sera dû aucune indemnité sur tout produit d'une parcelle ou frac- 



tion de cinquante ares, dont la perte n'excédera pas deux vingtièmes; lorsque la perte 

it dépassera deux vingtièmes , l'indemnité qui résultera do l'ex- 



"P*""^^ par ce prodUn. uc^^asBura uvux vmyncincs y x iiiuuJULUiii.t; qui rusuiiex'ct uu l ex- 
pertise faite en conformité des articles 1er, 2d, 28 et 29 de la police, et notamment du 
dernier § de l'article 25, sera payé intégralement. 

Paiement de l'Indeinnltfé. 

Art. 31. — Lïndemnité à la charge de la Compagnie est pavée, au choir de l'assuré 
soit au domicile de l'Agent général, soit au siège de la Compagnie, à Paris, dans les 
délais suivants, savoir : 

Pour les assurés qui ont payé comptant leur prime, aussitôt après le règlement do 

Pour ceux qui ont pris terme, à l'échéance convenue ; 

Enfin, pour ceux qui n'auront pas fait leur déclaration d'assolement en temps utile,, 
au 31 octobre de l'année en cours. 

JKA^'*^^"^® testimoniale n'étant pas admise pour le paiement de toute somme excédant 
150 francs ; les assurés qui no pourront ou ne sauront signer seront tenus de fournir, à 
leurs frais, ime quittance par-devant notaire, lorsque l'indemnité excédera celte somme. 

Dispositions Génémles. 

Art 32. — L'assuré est tenu, après la grêle et jusqu'à l'expertise, de donner aux 
récoltes sinistrées les soins habituels de culture, et de veiller, en bon père do famille, 
a leur conservation. 

Art. 33. — Tout nouveau fait de grêle donne lieu à une nouvelle déclaration et à une 
expertise. 

Dans le cas où il surviendrait un nouveau sinistre, après un premier règlement, les 
nouveaux experts seront libres d'annuler la première expertise et d'annuler sur l'en- 
semble dos dommages, ou bien de inaintenir les premières constatations et de ne déter- 
miner que le dommage supplémentaire. 

Art. 34. — Dans le cas où la récolte d'une parcelle éprouverait plusieurs sinistres 
pendant la même année, l'assuré sera indemnisé intégralement do la perte causée par 
les divers sinistres sur un produit quelconque de cette parcelle, pourvu que cette perte 
dépasse deux vingtièmes. 

Conditions spéciales à l'assurance des Lins et des Tabacs. 

Art. 35. — Le § 3 de l'art, i^r des conditions générales n'est pas applicable à l'as- 
surance des lins ni celle des tabacs. 

Art. 36. — L'assurance cesse pour les lins dès que les tiges sont arrachées, et pour 
les tabacs dès que les plantes sont détachées du sol ou que les feuilles sont détachées 
de la plante 

Art. 37. — La prime des tabacs çst toujours payable comptant quand ces tabacs sont 
destinés a l'exportation. 

Si les tabacs sont destinés à rapprovisionnoraont des manufactures de l'État, la Police 
pourra stipuler que la primo sera payable lors de la livraison des tabacs dans les ma- 
gasins de la régie. 

Art. 38. — L'assuré est tenu de fournir, tant aux experts qu'aux délégués do la Com- 
pagnie, tous les documents qu'il peut posséder sur ses plantations de tabacs, et de 
représenter au besoin les extraits de l'acte de vérification délivré par les employés du 
service de culture. 

Art. 39. — Si la perle constatée sur des tabacs peut se réparer au moyen do repi- 
quage ou de recépage, l'assuré est tenu de procéder à lune ou à l'autre do ces opérations 
sur la demande de la Compagnie et aux frais de cette dernière. 

Dans ce cas, il sera procédé, avant la cueillette des tabacs, à une seconde évaluation 
qui seule déterminera le chiffre définitif du dommage. 

Art. 40. — Est déchu de tout droit à indemnité, l'assuré qui, même avec l'autorisa- 
tion des employés préposés au service de la culture, a détruit ou enlevé ses tabacs avant 
l'arrivée du mandataire de la Compagnie chargé de faire procéder au règlement du 
sinistre. 

Attribution de Juridiction. 

Art. 41. — Toutes contestations entre la Compagnie et l'assuré, à raison de la pré- 
sente Police, seront déférées à la juridiction civde. 

En vue de ces contestations, l'assuré fait élection do domicile, dans les termes do 
l'article Hl du Code civil, au lieu du siège de l'Agence générale où la police a été sous- 
crite. C'est notamment devant le juge de celte agence que se poursuit le paiement des 
primes non acquittées à leur échéance. 

GRÈS (Carrières de). — Voyez Carrières. 

GRESHAM (Le). Compagnie anglaise d'assurances sur la vie, 
39, rue de Provence. 

GRILLAGE D'ÉTOFFES. — Accidents et Maladies. — 

Voyez Apprêteiirs. 



Incendie ; Bâtiment. Mobilier. Marchandises 2.00 V 
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GUANO (Entrepôts de). 
Incendie. 

En vracs i • 00 Vo» 

En sacs 0.80 — 

En barils 0.60 — 

GUERRE. — Accidents et Maladies. — Les Compagnies 
Accidents ne garantissent pas les suites de la guerre. 

Chômage et Incendie. — Les domniages causés par suite 
de guerre ou d'émeute ne sont pas couverts par l'assurance . 

Vie. — En cas de service militaire en temps de guerre, les 
assurés Vie doivent payer une surprime sous peine de voir Teffet 
de l'assurance suspendue. 

Si l'assuré fait partie de Tarmée territoriale, il n'a pas de sur- 
prime à payer, et le contrat est maintenu dans tous ses effets, si 
l'assuré périt dans un service commandé. 

GUTTA-PERGHA. — Voyez Caoutchouc. 

GYPSIERS. — Accidents et Maladies. — Voyez Carrières. 



H 



HACHOIRS DE BOIS de teintures. — Voyez Moulin à tan. 
HALLES Centrales. — Voyez Marchés. 

HALLES A CHARBON 

Chômage et Incendie. 



'A 



on 



— — de terre à l'usage des forges. 2. 00 

— — bois. — — 4.00 — 

— — — pour 3 mois. 2.00 — 

— — — pour 6 mois. 3.00 — 

— — — pour i année. 4.00 — 

HANGARS. — Chômage et Incendie. — Hangars couverts 
en hois servant à abriter des marchandises ou ustensiles. — Lorsque 
ces hangars ne sont pas clos et ne renferment aucun foyer, on 
n'applique aux objets qu'ils recouvrent que le double de la prime 
du risque 1, pourvu que cette prime ne soit pas inférieure à celle 
que rendrait obligatoire toute contiguïté ou communication avec 
un risque plus dangereux. 

HARENGS (Saurisseries de). — Voyez Conserves alimentaires 

HAUTS FOURNEAUX. — Voyez Forges. 

HÉRAULT (Département de 1). — Superficie : 624,362 hectares. 
— Population: 427,245 habitants. — Production: vins, oliviers, 
moutons, vers à soie, plantes tinctoriales. — Exploitation: fer, 
cuivre, houille, marbres, sources minérales. — /wrfM5(ne: liqueurs, 
bougies, tissus, savons. 
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Chômage et Incendie. 

Tout le département (Tarif 1) G. 

Récoltes et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. 

Distilleries de propriétaires de vignobles, en activité ou en chô- 
mage : 

D*eaux-de-vie. . ( Bâtiments et contenu. ... 1 fr. 25 Voo* 

D'esprits ....j — — ...2 » — 

Ces primes sont applicables à tout propriétaire de vignobles 
distillant exclusivement les produits de sa récolte, avec déclaration 
dans la police, que ledit propriétaire est exempt de la licence, 
conformément à la loi. 

Cette (ville) Chantiers de douelles sans ateliers 1 Voo* 

LoDÈvE (Décision spéciale de r arrondissement de). 

Pour les filatures de colon, de laine, de lin et les fabriques de 
toiles peintes, la clause relative à la pluralité des occupants reste 
telle qu'elle est libellée au tarif delà Seine-Inférieure et de TEure. 

Sinistres : 



EN 


INCENDIE 


GRÊLE 


GELEE 


INONDATION 


BESTIAUX 


1875. 
1876. 

1877. 
1878. 


520. 
747. 
534 
807 


000 
000 
.357 
.100 


11.100.000 

65.000 

3.235.871 

360.000 


9 

265.000 
900.000 
400.000 


15.730. 
53. 
31 

8 


000 

800 

.554 

.000 


59.500 
66.425 
87.760 
11.775 


HERBORISTES. 
HÉRITIER. 


— Voyez Droguistes, 











Celui qui succède à tous les droits actifs ou passifs d'un défunt; s'il est 
tenu du paiement des dettes, il est tenu du paiement des primes d'assu- 
rances. Pour être reconnu héritier, il faut exister au moment de l'ouverture 
de la succession ; l'enfant qui n'est pas encore né, mais qui est conçu, est 
capable de succéder, pourvu qu'il naisse viable. 

Code civil. — Art. 539, 713, 723, 724, 731, 756, 767, 769. 802, 1006. — 
Voyez Ayaîits droit, 

HERNIE. — Tumeur produite par le déplacement des viscères 
abdominaux : en général les Compagnies Vie et Maladies n'ac- 
ceptent pas l'assurance des personnes ayant des hernies. Quand 
elles acceptent l'assurance, c'est souvent avec une surprime de 
10 Vo, et il faut que l'assuré s'engage à toujours porter un bandage. 

HONORAIRES. — Voyez Frais, Experts, etc. 

HOSPICES et HOPITAUX.— Incendie. — Voyez Propriétés 
publiques. 

Il y a 1,563 hospices occupant 28,676 personnes et comptant 
164,955 lits. 

Les recettes y sont de francs 100,710,931 et les dépenses de 
francs 98,847,539. 

Statistique pour 1878. 

UOaiMES FEMMES ENFANTS 



Malades traités . . . 


254.908 


123.661 


44.363 


— guéris. . . 


204.055 


92.881 


33.167 


— décèdes . . 


21.035 


13.288 


4.423 


testant en décembre 


24.790 


15.589 


6.027 


Journées de présence 


8.001.840 


5.021.386 


2.059.431 



Soit 35 journées de présence pour chaque malade. 

HORLOGERIE (Fabrique d'articles d'). 

Accidents et Maladies. — Voyez Instruments de précision. 

Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises i.50 Vo) 
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Magasin et dépôt d'horlogerie. 
Chômage et Incendie. . . . • . 



HOU 



Ci. IX. 



HORTICULTEURS. — Voyez Jardiniers. 
Grêle. — Voyez ce mot. 

HOTE. — L'hôte est soumis, envers rhôtelier, à la même respon- 
sabilité que le locataire vis-à-vis du propriétaire. 

HOTEL. — Incendie. — L'hôtelier est responsable delà mort 
d'un locataire, par suite de l'incendie de son hôtel. 

L'aubergiste ou l'hôtelier est responsable du dommage des 
objets appartenant aux voyageurs (Code civil, art. 1952, 1953, 
1954) . 

Chômage et Incendie. 

Paris Cl. VII. 

Départements ^^' '^"*' 

La prime ci-dessus est pour les hôtels où l'on ne reçoit ni rou- 
liers, ni voitures publiques. 

(Dans l'assurance des hôtels de voyageurs, les objets apparte- 
nant aux voyageurs peuvent être assurés par article spécial à la 
prime de 1 fr. pour mille avec dérogation à la règle proportion- 
nelle.) 

Renonciation au recours locatif contre les voyageurs. — La 
surprime à exiger des maîtres d'hôtels garnis pour la renonciation 
par la Compagnie au recours locatif contre les voyageurs logés 
dans leurs établissements, est fixée à fr. 10 c. p. 1.000 de 
supplément à leur assurance, soit des bâtiments, si ces maîtres 
d'hôtels en sont propriétaires, soit des risques locatifs, s'ils sont 
locataires de ces immeubles. 

La clause ci-après devra être insérée dans les Polices : 

a Moyennant la prime ci-dessus fixée, la Compagnie renonce au 
» recours, qu'en cas de sinistre, elle pourrait avoir à exercer contre 
» les voyageurs occupant momentanément ledit hôtel. » 

HOUBLON. — Culture en France. 

SUPERFICIE ENSEMENCÉE. PRODUCTION. QUINTAUX PAR HECTARE. 



EN 

1875 
1876 
1877 
1878 



3.640 hect. 
3.090 » 
3.666 » 
3.614 



TU 



53.665 quint. 
31.430 » 
38.611 » 
42.508 » 



U.74 

10.10 
15.98 
11.76 



Grêle. — Voy. ce mot. 
HOUBLONS. — (Séchoirs de). 



Incendie: Bâtiment. Mobilier. Marchandises 2.00 Voq. 



HOUILLE. — Voy. Charbon. 

Production annuelle en France 164.406.500 qu. met. valant 
223,022,372 fr. 

Dangers d'incendie. — Combustion spontanée par décom- 
position et autres causes. 
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HUILES. — (Épuration et fabrique d'). — Il y en a 390 occupant 
4,548 ch. vapeur. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



|C1. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 45,000 frucs. 



Mort 1,00011-. 

Infirmité 1,000 ou 400 fr. r. t. 
Incapacité. . . . 4 fr. 

Maladies p' i fr. p^^ j^ 



Patrtns 

2 3) 
2 9 

3 » 



6 



FR. 

OnmersIlForfait 10.50 



2.50 
3.50 
6 » 



7.50 



4,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j' 



i forfait 6 » 



CENT. 

JoardetraT.6.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j. 



lourde trar. » 4 



FR 

Vo^ïnsal. 4.30 

250f.lesat. 
500 f. lésai. 
4/2 salaire 



Vo dosai. 0. 35- 



Maladies. Accidents. ( Rentes en cas de).— 5 Vo des Rentes. Ouvriers 7Vo- 
Vie . Maladies. Accidents. Rentes anx assurés Tie : garantie du paiement de leurs primes lie . 



BAI. ET GONST. 
50 » — 



30 y> 
Cl. X. 



Cl. XL 



Incendie. 

Avec moulin voy. Moulin, Sans moulin. 

Huiles de graines ou d'olives et n'employant pas le sulfure 

de carbone 

/ Epuration fab. et dépendances à moins 
Huile de schiste ) ^^ ^O mètres ...... 

ou pétrole 1 Ç"® ®^ citerne dans l'enceinte 

^ ' f des fabriques, mais à plus de 45 mètres 

l des ateJiers 

Magasin d'huiles de fruits 

Magasin de schiste ou de pétrole. Voyez Pétrole. .... 

Magasin d'huiles minérales lourdes 

Filtrage d'huiles végétales épurées à l'aide de sciure 
de bois ou de copeaux, sans chauffage ni manipulation. 

Bâtiments dans Paris 

Dans le département de la Seine ....*..!!!!..' ci. VII. 

HYDRAULIQUES (Moteurs) extérieurs.— Incendie. — Primes 
des risques auxquels ils communiquent le mouvement. 

HYOROPHOBIE. — Les dispositions de l'article 1387 du Code 
civil sont absolues et ne sauraient être écartées par le cas d'hy- 
drophobie considéré comme cas de force majeure : d'où responsa- 
bilité du maître de Fanimal. 

HYPOTHÉCAIRES. — Créances. — Voyez ce mot. 

HYPOTHÈQUE FONCIERE (V), - Compagnie d'assurances à 
pnines fixes. — Siège social à Paris, rue de Châteaudun, 48. 

L'Hypothèque foncière a été constituée le 5 juin 1879, au capital 
de 5 millions de francs. 

Ce capital a été élevé à 7,500,000 francs par décision de rassem- 
blée générale en date du 16 septembre 1880. Il pourra même être 
porté à 10 millions de francs, sur une simple décision du conseil 
d'administration . 

Il est divisé en 15,000 actions de 500 francs, libérées de 
125 francs. 

L'Hypothèque Foncière a pour but d'assurer aux prêteurs sur 
hypothèques : 1» le paiement exact de leurs intérêts ; 2"» le rem- 
boursement à l'échéance des sommes prêtées, sans qu'il soit besoin 
de poursuivre la réalisation du gage. 
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IDENTITÉ. — L'identité d'une personne est constatée par les 
officiers ministériels ayant qualité pour certifier la signature des 
parties contractantes. 

L'identité se constate dans les affaires civiles par la production 
des actes de l'état civil, ou, à défaut, par la production d'un acte 
de notoriété. (Voyez ce mot.) 

ILLE- ET -VILAINE (Département de 1'). — Superfk^ie : 
6,820 kilomètres carrés. Population : 592,606 habitants. Produc- 
tions : lin, chanvre, tabac, bestiaux. Industrie : tanneries, toiles 
à voiles, cire, forges et hauts fourneaux. Exploitation: grès, gra- 
nit, terre à crayon, fer, plomb. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif A. 

Faculté de renonciation gratuite au recours locatif, pour les 
fermes, comme dans les Côtes-du-Nord. 

Saint-Malo. Navires Terreneuviens dans le port de Saint-Malo^ 
i 50 Vo V^^^ l'année, avec faculté de fractionnement. 

Sînls'tz'es ! 

BN INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATION BESTIAUX 



1875 
4876 
4877 

1878 



340.644 
465.827 
272.385 
288.524 



650 
44.620 
42.246 



2> 

1.560 

9 



42.600 

33.600 

242.895 



422.755 
548.009 
345.089 
479.735 



Sociétésde Secours Mutuels.— Approuvées 39; autorisées, 5, 

ILLETTRÉ (Contractant). —Si le contractant ne sait pas signer, 
il devra donner à un tiers une procuration notariée à l'effet de 
réaliser le contrat . Dans certains cas, on pourra se contenter du 
signe de l'illettré approuvé par un parent ou deux témoins. 

ILLICITE (Clause). — L'assurance ne peut avoir ni contenir des 
clauses illicites sous peine de nullité. 

IMMEUBLES A PARIS. 

Le nombre des maisons dans Paris s'élève à 76,129, comprenant 
338,949 locaux consacrés à Vindustrie, et 699,175 à l'habitation. 

Parmi ceux-ci, 441 représentent une valeur locative de 20,000 Ir. 

3,459 de 6,000 à 10,000 fr. 

10,877 de 3,000 à 6,000 fr. 

22,655 de 1,500 à 3,000. 

6,351 de 1,250 à 1,500 fr. 

17,789 de 1,000 à i,250 fr. 

22,265 de 750 à 1,000 fr. 

63,504 de 500 à 750 fr. 

77,046 de 300 à 500 fr. 

472,775 ont une valeur locative au-dessus de 300 fr., sur les- 
quels 53,776 se trouvent dans le onzième arrondissement. 

La valeur totale des locaux d'habitation atteint le chiffre de 
349,545,916 fr. 
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IMMEUBLES. — Chômage. — Les primes sont fixées d'après 
le revenu net de la propriété au moment du contrat, et l'assurance 
a pour but de rembourser au propriétaire le montant des loyers 
qu'il perdrait pendant la durée des réparations nécessitées par suite 
d*incendie. 

Incendie, Cl. I. — La prime est basée sur la valeur de Fimmeuble 
au moment où le contrat est souscrit. La valeur du terrain n'est 
pas comprise. Les caves, fondations et murs de clôture reliés au 
bâtiment font partie de la valeur de l'immeuble. 

On doit assurer les immeubles, non d'après leur prix de revient, 
mais pour leur valeur réelle au moment du contrat. 

Chômage. — Incendie. — Pour les départements, voy. Cl. I. 



i 

» 13 



Dans l'enceinte des for- 
tifications de Paris. ... » 13 » 60 2 50 4 ■ 

Avec charpente de tous 
les planchers, jusqu'à celui 
du dernier étage exclu- 
sivement, entièrement en 
fer et murs en pierres, bri- 
ques ou moellons. .... » io 

Dans le département de 
la Seine i> 20 » 60 2 50 4 » 

Avec charpente de tous 
les planchers jusqu'à celui 
du dernier étage exclusi- 
vement entièrement en fer 
et murs en pierres, briques 
ou moellons » i5 

Ces primes comprennent, outre les risques d'incendie, les dommages 
provenant de l'explosion de la foudre et du gaz destiné au chauffage et à 
réclairage, alors même qu'il n'y aurait pas incendie. 

Sont comprises dans les catégories des maisons d'habitation, pour 
Tapplication de la prime : 

Les dépendances desdites maisons, telles que granges, remises, écuries, 
greniers à fourrages, pourvu que ces dépendances ne servent pas à une 
exploitation rurale, et qu'il n'y ait de fourrages que pour les besoins de la 
maison. Toutefois, il faut en pareil cas déclarer, dans la police, pour la 
justification de la prime, que l'assuré est propriétaire non exploitant. 



IMPOT. — Voyez Timbre. 

Incendie. — L'impôt est à la charge de l'assuré ; il est de 
4 centimes par 1,000 francs et par fraction de 1,000 francs de la 
valeur assurée. 

L'impôt d'enregistrement s'élève à 10 7o de la prime. 

Loi du 23-25 août 4871, art 6.— Tout contrat d'assurance contre l'incendie, 
ainsi que toute convention postérieure contenant prolongation de l'assurance, 
augmentation dans la prime ou le capital assuré, désignation d'une somme 
en risque ou d'une prime à payer, est soumis à une taxe obligatoire, moyen- 
nant le paiement de laquelle la formalité de l'enregistrement sera donnée 
gratis toutes les fois qu'elle sera requise. La taxe est fixée comme il suit, 
savoir ; 

Pour les assurances contre l'incendie et annuellement à raison de huit 
pour cent du montant des primes. Les contrats de réassurances ne sont 
pas assujettis à la taxe, à moins que l'assurance primitive, souscrite à l'é- 
tranger, n'ait pas été soumise au droit. 
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IMPRIMEURS sur étoffes. — Il y a 107 usines occupant 
1,092 chevaux-vapeur. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort -1,000 fr. 

Inflrmité 1,000 oa 100 fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 

Maladies p»" A fr. p»- y 



Patrons 

2 5î 

2 » 

3 » 



OoTTiers 

2.50 
3.50 
A » 



Cl. 2. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciiile 15,000 francs. 



FR. 

Forfait 12 » 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p.j^ 



6 » 6.50 A forfait 4 ■ 



CENT. 

JonrdetraT. t> k 

1,000 fr. 
300 r. V. 

2.50 p. r 



FR. 

o/odusal.0.50 

250 f. lésai. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire 



JonrdetraT. 1.50 



Vo^nsal. 0.10 



Maladies. Acciden ts (Rentes en cas de) .— 5 Vo des rentes. Ouvriars 6 Vq. 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes anx assurés Yie : garantie dn paiement deleors primes Tie. 



Incendie. 

Impressions 

soie. « . • . . 



sur 



/ 



Impressions 

sur étoffes 

de coton et de lin, 

indieimeries 

et 

fabriquesdetoiles 

peintes 
et dépendances. 



BAT. CONT. 

r étoffes de laine et J rez-de-chaussée 1.00 Voo 

\ àétages, . . . 2.00 - 

Tous les ateliers et séchoirs chauffés 
entièrement à la vapeur *-50 — 

Etuves et ateliers des rouleaux et perro- 
tines chauffés à la vapeur; les autres 
ateliers chauffés par des poêles ou ca- 
lorifères, et les séchoirs à chaud étant 
dans des bâtiments séparés par un m- 
tervalle d'au moins 10 mètres, — «wr 
tous les ateliers sans exception, sauf les 
séchoirs séparés 

Séchoirs à chaud séparés 

Etuves et ateliers des rouleaux et perro- 
tines chauffés à la vapeur avec séchoirs 
à chaud contigus ou à moins de dix 
mètres 

Etuves et ateliers des rouleaux et perro- 
tines non chauffés à la vapeur 12 

Magasin à moins de lO mètres 

Le capital garanti doit être reparti par 
sommes spéciales assurées sur les caté- 
gories d'objets, savoir: 1» bâtiments; 
2» mobilier industriel; 3° marchandises; 
4« rouleaux d'impressions ; 5« planches 
à graver ^ 

Les impressions sur étoffes de coton ou 
de lin à la main sont assimilées aux 
toiles peintes 



7.50 — 

15 » — 



9 » — 



2.50 — 



IMPRIMEURS typographes ou Lithographes. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



ICL 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eÎTite 15,000 francs. 



Mort 1,000 fr. 

Infirmité 1,000 ou 100 fr. r. T. 
Incapacité. . . . 1 fr. 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



Maladies p*^ l fr. p^ j"-! 6 » 



Oniriers 

3.00 
3.50 
4.00 



FR.I CENT 

Forfait 17.50 |joordctraT.5.90 

1,000 fr. 
300 r. V 



6 50 



2.50 p. j'^ 



1,000 fr. 
300 r. V. 
2 50 p.j. 



A forfait 5.50 JonrdetraT. » 4 



FR. 

0/Odosal. 1 > 

250 f. lésai. 
SOOf.lesal. 
1/2 salaire 



o/odusal. 0.30 



Mal adies. Accidents (Rentes en cas dej.-so/.desRe nics.Ouvriorseo/.. 
Vl« ■Maladies.Accldents.Rentes ..i .ss.rés Ti. : g.r...tie I. p.ieme.t dele.rs frimes Ti.. 






I 






1i 
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BAT. COlfT. 



2.00 V« 



Cl. VIII. 
Cl. VII. 



Incendie. 

Imprimeurs en caractères dont le mobilier Industriel et 
les marchandises dépassent 60,000 fr .-j* ' : / 1 

Imprimeurs en caractères dont le mobilier industriel et 
les marchandises ne dépassent pas 60,000 fr. 

Seine 

département 

IMPRUDENCES. — Accidents. Les imprudences qui ne sont 
pas des fautes lourdes sont garanties par les assurances. 

Code civil Article 1382 - H est du devoir des patrons et des chefs de 
chantiers de prémunir autant que possible leurs ouvriers et surtout les 
Dliis jeunes contre leurs propres imprudences ou légèretés. 

Jurisprudence. — Le patron qui autorise un de ses ouvriers à recevoir 
dans un atelier garni de machines un jeune enfant, pour le soustraire aux 
dangers de l'oisiveté, commet une imprudence qui, en cas d'accident, engage 
sa responsabilité dans une certaine mesure. ^, . , 

L'imprudence de l'ouvrier tué dans une usine ne détruit pas la respon- 
sabilité du patron, coupable de défaut de surveillance et de mauvais ouUl- 
lage de son établissement. L'imprudence de la victime doit cependant entrer 
en liene de compte pour la fixation des dommages-intérêts. 

Aucune indemnité n'est due à l'assuré si l'accident est arrive par suite 
de l'imprudence volontaire de son préposé. 

Incendie. — Pour qu'un voisin ait droit à une indemnité de 
la part du propriétaire de l'immeuble qui lui aurait communi- 
qué le feu, il faut qull fournisse la preuve de la négligence ou de 
rimprudence. 
INCAPACITÉ temporaire.— Accidents, Maladies.— Elle 
donne droit à Tindemnité quotidienne. C'est rempêchement mo- 
mentané de l'exercice de la profession. 
INCENDIAIRES condamnés (Nombre des). 

1874 1875 1876 1877 



Incendiaires d'édifices habités . . 170 U6 <8l i38 

— de bois, récoltes, etc. 39 51 46 77 

Jurisprudence. — Celui qui met le feu à sa maison assurée 
commet le crime d'incendie puni de mort par l'article 434 du Code 
pénal. — C, de Cassation, Décembre 1825. 
INCENDIE (Assurance contre F). 

Statistique. 

Causes d'incendie relevées à Berlin de 1854 à 1872. 



NOMBRE D BS CA S 
ABSOLUS P. 0/0. 

Vices de construction 838 U.l2 

Coups de foudre. . . 633 10.73 

Volontaires 231 3-92 

— douteux . 561 9.51 

Négligence coupable. 412 6-98 
Négligence coupable 

douteuse 295 5.04 

A reporter. . . . 2.964 



NOMB RE D ES CAS 
ABSOLUS P. 0/0. 

Report. . 2.964 

Explosions 27 0.46 

Imprudence d'enfants 362 6.31 
Intlammations sponta- 
nées . 35 0.59 

Inflammations probables 27 0.^6 

Autres 2456 41.28 



5871 100.00 



Il y a environ 12,000 sinistres annuellement, en France, se mon- 
tant actuellement à environ 44,000,000 de francs. 
Statistique des incendies à Paris. 

BU GRAVES. LÉGERS. TOTAL. PERTES TOTALES APPROXIMATIVES 



1873 


129 


308 


437 


1874 


132 


372 


504 


1875 


149 


443 


502 


1876 


206 


460 


666 


1877 


146 


389 


535 


1878 


185 


592 


775 



7.621.301 
3.473.110 
4.104.637 
10.668.819 
2.104.010 
4 708.393 



Fr. 
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coM:i>-A^a3sriES x>'^^sstjr-a.nces 



CONTRE 



L'INCENDIE 



SIEGE 



SOCIAL 



■S 



Paris. . . . 



CAPITAL 



SOCIAL 



Lille. 



Nantes. . . 
Paris 



Bordeaux 
Nevers . . 
Paris 



Reims . . . 
Mâcon.. . 
Rouen.. . 
Paris 



CbarleTilIe . . 
Marseille. 
Paris 



1819 
1819 

1820 

1828 

1829 

1837 

1838 

1838 

1840 

1843 

1843 

1844 

1854 

1857 

1858 

1863 

1863 

1864 

1867 

1870 

1872 

1873 

1875 

1876 

1877 

1877 

1878 

1878 

1878 

1879 

1879 

1879 

1879 

1879 

1879 

1879 

1879 

1879 

1879 

1879 

1880 

1880 

1880 

1880 

1880 

1880 

1880 

11881 



NOMBRE 
d'ictiODs 



2.000.000 

4.000.000 

10.000.000 

10.000.000 

6.000.000 

10.000.000 

5.000.000 

5.000.000 

2.000.000 

2.000.000 

6.000.000 

10.000.000 

6.000.000 

12.000.000 

12.000-000 

10.000.000 

5.000.000 

20.000.000 

2.000.000 

10.000.000 

5.000.000 

5.000.000 

3.000.000 

10.000.000 

10.000.000 

40.000.000 

2.000.000 

1.000.000 

200.000 

3.000.000 

20.000.000 

36.000.000 

3y. 000.000 

3.000.000 

6.000.000 

6.000.000 

12.000.000 

4.000.000 

3.000.000 

2.000.000 

4.000.000 

6.009.000 

50.000.000 

1.000.000 

6.000.000 

1.000.000 

15.000.00^ 

12.000.000 



â S 



es "^ 
£=a as 



2.000 

4.000 

2.000 

2.000 

12.000 

2.000 

5.000 

2.000 

2.000 

4.000 

6.000 

20.^00 

12.0^0- 

12.000 

24.000 

20.000 

5.000 

40.000 

1.000 

20.000 

10.000 

10.000 

6.000 

20.000 

20.000 

80.000 

4.000 

1.000 

400 

4.O0O 

40.000 

72.000 

70.000 

6.000 

12.000 

6.000 

24.000 

8.000 

6.000 

4.000 

8.000 

12.000 

100.000 

2.000 

12.000 

2.000 

30.000 

24.000 



1.000 
1.000 
5.000 
5.000 
500 
5.000 
1.000 
2.500 
1 



NOMS DES COMPAGNIES 



PAR ORDRE d'ancienneté 



000 
500 

1.000 
500 
500 

1.000 
500 
300 

1.000 
500 

2.000 
500 
500 
540 
500 
500 
500 
500 
500 

1.000 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 

1.000 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 



Compagnie d'assurances généra les. 

Le Phénix 

La Nationale 

L'Union 

Le Soleil 

La France 

L'Urbaine 

La Providence 

Le Nord 

L'Aigle 

La Paternelle 

La Confiance 

Le Midi 

L'Abeille 

La Caisse générale aguicole 

La Centrale 

La Caisse générale de réassur. 

Le Monde 

L'Union générale du Nord 

La Garantie générale 

La Nation 

La Caisse méridionale 

L'Ouest 

La Renaissance 

La Provinciale [Incendie et Accid, 

La Foncière 

La Rélmon 

La Sauvegarde 

La Nivernaise 

La République {Incendie et Accid 

La Métropole 

La Réassurance 

Compagnie de réassurances génér. 

L'Universelle 

L'Assurance coloniale 

La Continentale [Incend. et Accid 

Le Progrès national 

L'Europe 

La Rémoise 

L'Economie 

La Rouennaise 

La Préservatrice 

La Grande Compagnie (Inc.Acc. Tr 

La Réparation 

La Commerciale 

L'Union des Deux- Villes 

Le Cercle 

La Clémentine 



) 



) 



) 
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SITUATION DES COMPAGNIES INCENDIE 



f*^ 



Modèle de la police incendie. — Voyez Police. Chùmage 
Modèle de la proposition d'assurance 



M 



CipiUai des Compagnies 

Ciraitle 

lisqaes en ronn . . 
Frines encaissées . . 
Tam moyen dei primes 
Sinistres payés. . . . 
Iipport des sinistres aux 
primes 



1876 



624.710.642 

80.110.575.142 

79.496.790 

0.97 

37.909.043 

47.60 



1877 



702.770.579 

87.531.727.310 

85.095.647 

0.97 

39.742.700 

46.79 



1878 



728.617.925 

96.362.033.162 

87.792.385 

0.95 

42.738.401 

47.59 



1879 



201.000.000 

784.096.589 

96.444.930.901 

92.254.497 

0-94 

47.284.210 

51.25 



rue - 



pendant , 
sitm rue 



a 



demeurant à- 



iVo 



.désire assurer 



année un immeuble d'une valeur de 

— iV» construit en. 



et couvert en 



isolé ou contigu 



et construit sur terrain appartenant à 



ledit immeuble est habité par 



Les usines et les fabriques ont les mêmes tarifs dans toute la 
France. 



L'assurance contre l'incendie est un acte de prévoyance qui a 
pour but d'assurer d'avance, moyennant une prime, la réparation 
d'une perte éventuelle et imprévue qui serait causée par le feu. 

Définition. 

Il y a deux sortes d'assurance incendie. 

L'Assurance Immobilière. | L'Assurance Mobilière 

Qui corapreDnent : 

1® L'immeuble; 1 i» Le mobilier et les marchandises; 

2"* Le recours du locataire contre ] 2° Le recours du propriétaire contre 
le propriétaire; le locataire; 

3» Le recours des voisins. 



Tarifs. — Le syndicat des Compagnies d'assurances a divisé les 
risques en 20 tarifs applicables aux divers départements, — Voyez 
ci-contre les Tarifs. 

Les usines et les fabriques ont les mêmes tarifs dans toute la 
France. 

Pour avoir la tarification d'un risque dans un département, il 
faut chercher dans le dictionnaire ce département, voir la lettre 
du tarif spécial, chercher cette lettre dans le tableau des tarifs 
incendie, voir la classe du risque dont on désire la prime et, au 
croisement de la colonne indiquant la lettre du département et de 
la ligne indiquant la classe du risque, vous aurez la prime à ap- 
pliquer. 






Classification des immeubles. 

Les immeubles ou bâtiments sont divisés en plusieurs risques 
déterminés d'après leur construction et leur couverture. 



Risque 1 : Bâtiments en pierres, moellons ou briques 1 
ou de construction mixte ow la pierre domine. 

Risque 2 : BâUments en bois, torchis ou pisé, ou de' 
construction mixte où le bois domine. 



Bisque 3 : Bâtiments en pierres, moellons en briques. 
Risque 4 : Bâtiments en bois, torchis ou pisé, ou de- 
construction mixte. 



Couvert en tuiles 
ardoises, pannes, 
métaux, asphalte, 
bitume mêlé de 
sable (1). 

Couverts en matiè- 
res dures , avec 
partie en bois ou 
chaume ne dé- 
passant pas la 
moitié de la cou- 
verture. 



j>.*o/v.,« t£ «-^- * . . ^ Couverts en bois ou 

mque 5 : Bâtiments en pierres, moellons ou briques.l chaume, ou en 

construction mixte. i ^q^^q^ goudronnés 

\ ou bitumés. 

Section a: comprend les risques situés dans les chefs-lieux de départe- 
ment, d arrondissement ou de canton et dans toute l'étendue de la com- 
mune desdits chefs-heux. 

Section b : comprend les risques situés dans les autres localités. 



(1) Les bâtiments couverts en carton ou feutre bitumé sont assujettis à 
la prime du risque 2. 

Lorsque des hangars, couverts en bois, servant d'abris à des marchandises 
ou a des ustensiles, ne sont pas clos et ne renferment aucun foyer, les 
Objets qu ils recouvrent payent seulement le double de la prime ordinaire, 
j.^^^^ P^i"ies de toutes les colonnes ne sont susceptibles d'aucune 

10 
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TARIFS 



CLASSE I 






BATIMENTS 



m 1 



M s 



V 



<N 






2 



VOBILrBR 

BT MARCHAIÎDIBBS 

ORDINiilRES 




Paris 



0.15 
0.60 

» 

2.50 
4.00 



Seine 



0.20 
0,60 

» 

2.5d 

4.00 



0.25 
0.50 
1.12 1/2 
2.62 1/2 
1.50 
3.50 



0.30 
0.00 
1.50 
3.00 
2.00 
4.00 



0.30 
0.60 
2.62 1/2 
4.12 1/2 
3.50 
5.50 






0.40 
1.00 
3.37 1/2 
5.62 1/2 
4.50 
7.50 
0.50 
1.25 



0.50 
1.25 

3.75 
6.00 
5.00 
8.00 
0.60 
1.50 



0.75 
i.25 

4.50 
C.OO 
6.00 
8.00 
1.00 
1.50 



0.75 


0.75 


o.«o 


0.75 


0.75 


0.80 


0.90 


1.25 


1.25 


0.80 


1.00 


1.25 


1.25 


1.50 


» 


» 


1.12 1/a 


1.50 


2.62 1/2 


3.37 1/2 


3.75 


» 


» 


2.02 1/2 


3.00 


4.12 1,^ 


5.62 1/2 


6.00 


2.50 


2.50 


1.50 


2.00 


3.50 


4.50 


5.CÛ 


4.00 


4.00 


3.50 


4.00 


5 50 


7.50 


8.00 


•> 


» 
» 


» 


dans 
les 
chefs- 
lieux. 


0.80 

1 

«1.25 


0.90 
1.50 


1.00 
1.59 



1.00 
1.50 
4.50 
6.00 
6.00 
8.00 
1.25 




\ 
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INCENDIE 





6 


H I 


J 


K 


L 


M 


N 


O 


P 


R 


S 




0.90 


0.20 


0.20 


0.20 


0-25 


0.25 


0.25 


0-6) 


0.13 


0.30 


0.40 




1.50 


0.25 


0.40 


0.50 


0.50 


0.40 


0.40 


1.50 


0.60 


1.00 


1.20 




6.00 


0.75 


0.75 


1.87 1/2 


1.50 


0.75 


2.62 1/2 


9.00 


w 


» 


» 




7.50 


0.75 


0.75 


1.87 1/2 


3.00 


0.75 


4.12 1/2 


11.25 


» 


H 


» 




8.00 


1.00 


i.OO 


2.[0 


2.00 


1.00 


3.50 


12.00 


3.50 


4.50 


2.00 




10.00 


1.00 


1.00 


2 50 


4.00 


1.00 


5.50 


15.00 


5.50 


7.50 


3.00 




1.25 

2.00 













hors 

des 

villes. 


0.80 
j 2.00 


• 


t» 


t» 




1.25 


0.40 


0.40 


0.50 


O.GO 


0-45 


0.60 


1.00 


0.60 


0.75 


1.00 




2.00 


0.50 


0.60 


1.25 


0.80 


0.60 


0.70 


2.00 


1.25 


1.25 


1.80 




6.00 


0.75 


0.75 


1.87 1/2 


1.50 


0.93 3/4 


2.62 1/2 


9.00 


» 


» 






7.50 


0.75 


0.75 


1.87 1/2 


3.00 


0.93 3/4 


4.12 1/2 


11.25 


M 


» 






8.00 


1.00 


1.00 


2.50 


2.00 


1.25 


3.50 


12.00 


3.50 


4.50 


2.00 




10.00 


1.00 


1.00 


2.50 


4.00 


1.25 


5.50 


15.00 


5.50 


7.50 


3.00 




1.50 
2.50 


I ^£ 1/ 0.60 
g § S 2l 0.80 
.ê-g'ïï 3j 0.80 
-^-^'^ i{ 0.80 


• 


» 


» 


» 
t» 


hors 

des 

villes. 


1.25 
2.50 




» 






1.75 


0.60 


0.50 


0.80 


0.75 


0.60 


1.00 


2.00 


w 


» 





! 2.50 


0.70 


0.50 


1.25 


1.00 


0.70 


1.25 


3.00 


» 


» 






6.00 


0.75 


0.75 


1.87 1/2 


1.50 


0.75 


3.37 1/2 


9.00 


» 


» 






7.50 


0.75 


0.75 


1.87 1/2 


3.00 


0.75 


4.87 1/2^ 


11.25 


m 


« 






8.00 


1.00 


1.00 


2.50 


2.00 


1.00 


4-50 


12.00 


» 


» 






10.00 


1.00 


1.00 


2.50 


4.00 


1.00 


6.50 


15.00 


» 


» 






1.75 


0.70 


0.70 


0.80 


0.90 


0.70 


1.00 


2.00 


» 


» 






2.50 


0.80 


0.70 


1.25 


1.25 


0.80 


1.25 


3.00 


» 


» 






6.00 


0.80 


0.93 3/4 


1.87 1/2 


1.50 


0.93 3/4 


3.37 1/2 


9.00 


» 


» 






7.50 


0.80 


0.93 3/4 


1.87 1/2 


3.00 


0.93 3/4 


4.87 1/2 


11.25 


» 


» 






8.00 


1.00 


1.25 


2.50 


2.0J 


1.25 


4.50 


12.00 


» 


» 






10.00 


1.00 


1.25 


2.50 


4.0-J 


1.25 


6.50 


15 00 


« 


» 






2.25 


0.75 


0.90 


1.50 


1.2j 


0.90 


1.25 


3.00 


» 


» 






3.50 


0.90 


0.90 


2.00 


1.50 


1.00 


2.00 


5.00 




1» 






6.75 


0.90 


1.12 1/2 


3.37 1/2 
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» 


» 




10.50 


5.25 


6.75 


5.62 1/2 


6.75 


5.25 


7.12 1/2 


13.50 


7.12 1/2 


» 


» 




10.00 


7.00 


7.00 


7.50 


7.00 


7.00 


7.50 


14.00 


7.50 


» 


» 




14.00 


7.00 


9.00 


7.50 


9.00 


7.00 


9.50 


18.00 


9.50 


» 


» 




5.00 


5.00 


5.00 


5.00 


5.00 


5.00 


5.00 


8.00 


5.00 


6.00 


» 




8.00 


8.00 


8.00 


8.00 


8.00 


8-00 


8.00 


12.00 


8.00 


8.00 


n 


• 


10.50 


8.00 


7.50 


8.00 


7.50 


8.00 


7.871/2 


13.53 


7.87 1/2 


» 


» 




13.50 


8.00 


9.00 


8.00 


9.00 


8.00 


9.37 1/2 


15.00 


9.37 1/2 


» 


• 




14.00 


10.00 


10.00 


10.50 


10.00 


10.00 


10.50 


18.00 


10.50 


n 


» 




18.00 


10.00 


12.00 


10.50 


12.00 


10.00 


12 50 


20.00 


12.50 


» 


» 




0.70 


0.20 


0.25 


0.20 


0.25 


0.20 


0.20 


0.25 


0.45 


0.25 


» 


0.30 




0.45 


gratis 


gratis 


gratis 


0.10 


0.121/2 


gratis 


0.12 1/2 


0.30 


0.10 


» 


0.20 


. 


0.22 1/2 


0.10 


0.10 


0.10 


0.10 


0.10 


0.10 


0.10 


0.15 


0.10 


» 


» 


1 
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INDEMNITÉ (L) Compagnie anonyme d'assurances 

contre rincendie. — Fondée en 1879.— Rue de Richelieu, 37. 

Situatioîi financière et garanties de la Compagnie au 31 décembre 488i, 

Capital social : 1.000.000 de fr. 



2,000 actions.— Val. nom. 500 fr. 
Yersé en numéraire. ... 123 » 

minimum 

Cours \ maximum 

actuel. .....•• . 



Valeurs assurées en 1881. 2.778.414 » 
Valeurs assurées en 1880. 1.420.035 » 



Soit pour l'exercice 1881. 1.358.379 » 
Actif de la Compagnie . . 1,016.214 36 

— Compagnie anonyme d'assurances à primes fixes 
contre la grêle, siège social, à Paris, rue Richer, 37. — 
IS Indemnité-Grêle a été constituée le 8 novembre j 879, au capital 
de 500,000 francs. Ce capital a été presque aussitôt élevé au chiffre 
de un million, divisé en 2,000 actions de 500 francs chacune, libé- 
rées de 125 francs. 

V Indemnité a absorbé le portefeuille de la Minerva^ société d'as- 
surances mutuelles contre la grêle. 

INDEMNITÉS. — Les indemnités dues par suite de sinistres 
sont en général payées au siège de la Compagnie ou de son 
agence et sur reçu du bénéficiaire ou delà personne sinistrée. 

L'indemnité peut être frappée d'opposition. 

Incendie. — L'indemnité sur risque locatif doit être quittancée 
par le propriétaire — sur responsabilité de propriétaires, par le 
locataire — pour dommages aux voisins, par le voisin endom- 
magé et par l'assuré ayant occasionné le dommage — sur propriétés 
indivises, par tous les copropriétaires — sur usufruits et nues pro- 
priétés, par toutes les parties — sur bâtiments construits sur ter- 
rain d'autrui, les indemnités ne sont payables qu*à mesure de 
reconstruction ou de réparation — sur créance hypothécaire, 
par le créancier qui se Test fait assurer. 

Jurisprudence. — Si le tribunal condamne une Compagnie 
Accidents à payer un chiffre de rente dont le capital serait supé- 
rieur au maximum de la garantie, la Compagnie n'est tenue que 
jusqu'à concurrence de la somme garantie. 

L'indemnité qui peut être due par la Compagnie en cas de sinistre 
n*est pas la représentation de la chose assurée. — C de Paris, 
Avril i834. 

INDIVIDUELLE (Assurance]. 

La principale différence entre Tassurance collective et individuelle, 
c'est que cette dernière ne se borne pas à garantir exclusivement 
les conséquences d'accidents provenant du travail professionnel. 
Elle couvre, au contraire, tous les accidents professionnels ou 
autres^ qui peuvent atteindre l'assuré à tous les moments de son 
existence. 

L'assurance individuelle s'applique donc à toutes les classes de la 
société. Elle est nécessaire non seulement aux ingénieurs, archi- 
tectes, chefs d'usines ou d'établissements industriels, voyageurs 
de commerce, etc., qui prennent une part active et continue aux 
mouvements des travaux et des affaires et aux dangers des voya- 
ges; mais elle est tout aussi nécessaire à ceux qui, exerçant des 
professions libérales, actives ou sédentaires, n'en sont pas moiiîs 
exposés à des accidents, qui menacent chacun partout et à tous 
moments. 
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PROFESSIONS MANUELLES 



PROFESSIONS 



Abattoirs (Garçons d') 

Acconniers 

Aflfineurs de métaux 

Appareils de chauff. et éclairage. 

Armuriers 

Arrimeurs 

Badigeonnears (Raval. de façades) 

Bains et Lavoirs ' 

Bateaux (Constructeurs de) 

Bateliers 

Batteurs de grains à la machine. 
Bouchers travaillant à l'étal et 

à l'abattoir 

Bouchers ne travaillant pas à 

l'abattoir 

Boulangers 

Brasseurs 

Brique liers, Tuiliers 

Camionneurs, Bouliers 

Carriers 

Carrossiers 

Charbons et bois (Marchand de). 

Charpentiers en bois 

Charpentiers en fer 

Charretiers 

Charrons , 

Chaudronniers 

Chauffeurs -Mécaniciens 

Chaufourniers 

Cloutiers 

Cochers 

Cordiers 

Cordonniers 

Corroyeurs, Tanneurs 

Couteliers 

Couvreurs 

Dégraisseurs 

Déménageurs 

Démolisseurs 

Distillateurs 

Doreurs sur métaux 

Eaux gazeuses (Fabrique d') 

Ébénistes (sans scie mécanique). 
Emballeurs 



PRIME ANNUELLE POUR ASSURER : 



1.000 francs 

en cas 

de décès. 



fr. 

10 

3 



3 

6 



3 
3 



c. 
73 



2 50 

Z 75 

2 50 
6 25 

41 25 

3 73 



75 



6 25 



6 25 



75 
75 



6 25 

3 75 

10 » 

6 25 

3 75 



3 


75 


3 


75 


3 


75 


10 


» 


2 


50 


2 


30 


6 


25 


6 


25 


2 


50 


3 


75 


2 


30 


2 


50 


3 


75 


2 


30 


10 


» 


3 


75 


6 


25 


10 


s 



2 50 

2 50 

3 75 

2 30 

3 75 



l.OOOfr. encasd'infir- 
mitè totale et absolue. 

500 fr. en cas d'incapa- 
cité professionnelle 

100 fr. en cas de muti- 
lation partielle. 



fr. c. 



4 

18 

3 

2 

3 



4 
4 



3 
3 
2 
6 

a 

3 
3 

4 
3 
2 



30 

50 
50 
30 



6 25 
4 30 



50 
30 



2 50 
6 25 



2 


50 


2 


50 


« 


25 


4 


9 


6 


30 


6 


25 


4 


s 


4 


30 


4 


50 


4 


50 


6 


50 


2 


50 


3 


30 


3 


30 



6 25 

2 30 

3 75 
2 50 
2 50 
2 50 



50 
30 
30 
25 
50 
30 
50 
50 
30 
50 



Ofr.îiOcent, 

par jour 

en cas 

d'incapacité 

temporaire 



fr. 

D 

7 
2 
3 
2 
7 
2 
2 
4 
3 
3 



c. 
50 

V 

]> 
50 

9 
» 

30 



3 


50 


2 


» 




» 


2 


50 


•• 


2) 


5 


J> 


2 


50 


2 


50 


2 


50 


4 


» 


•• 

9 


» 


4 


2> 


3 


50 


3 


50 


b 


2> 


2 


50 


3 


» 


3 


D 


2 


» 


3 


50 


3 


» 


2 


30 


2 


» 


4 


25 


2 


50 


4 


» 


2 


:t> 


2 


50 


% 


30 


3 


30 
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PROFESSIONS MANUELLES 



PROFESSIONS 



PRIME ANNUELLE POUR ASSURER : 



1.000 francs 

en cas 

de décès. 



Entrepôts (Personnel des) 

Epiciers 

Ferblantiers 

Filateurs 

Fondeurs petites pièces) 

Fondeurs (grosses pièces) 

Forgerons, Maréchaux 

Forges, Hauts Fourneaux, Lami- 
noirs 

Fumistes 

Gaziers, Plombier? 

Glaisiers 

Gréeurs 

Imprimeurs 

Laboureurs, Jardiniers, elc 

Loueurs de voitures 

Machines (Constructeurs de) 

Maçons 

Mécaniciens- Ajusteurs 

Mégissiers, Peaussiers 

Menuisiers (sans scierie. mécan.). 

Meuniers, Minotiers 

Palefreniers 

Papetiers 

Paveurs 

Peintres en bâtiments 

Plafonneurs, Plâtriers 

Plâtre (Fabrique de) 

Portefaix 

Produits chimiques 

Puisatiers 

Raffmeries, Sucreries 

Scieurs à la mécanique 

Scieurs de long — . 

Scieurs et Tailleurs de pier.es.. 
Serruriers 

I Teinturiers 
Terrassiers 
Tonneliers 
Tourneurs sur bois 

Tourneurs sur cuivre 

Verriers 

Vétérinaires 

Vidaneeurs 



fr. c. 



3 


73 


3 


73 


2 


30 


2 


50 


2 


30 


6 


23 


3 


75 


3 


73 


S 


» 


3 


5) 


11 


» 


10 


1» 


2 


50 


2 


30 


6 


25 


2 


30 


3 


73 


2 


30 


2 


30 


2 


50 


3 


30 


6 


23 


2 


30 


3 


D 


3 


75 


3 


75 


6 


25 


2 


30 


3 


75 


11 


» 


2 


30 


10 


» 


3 


73 


6 


25 


2 


30 


2 


30 


10 


» 


2 


30 


2 


30 


2 


50 



1 .000 fr. en cas d'infir- 
mité totale et absolue. 

500 fr. en cas d'incapa- 
cité professionnelle 

100 fr. en cas de muti- 
lation partielle. 



2 30 

3 30 

8 » 



fr. c. 
4 30 



2 


30 


3 


30 


3 


50 


3 


50 


6 


25 


4 


50 


4 


9 


4 


» 


3 


30 





» 


7 


23 


3 


30 


3 


30 


6 


23 


4 


50 


3 


30 


4 


50 


3 


30 


4 


30 


6 


50 


4 


30 


3 


30 


3 


30 


2 


50 


2 


50 


6 


25 


3 


50 


2 


50 


11 


» 


3 


30 


12 


» 


3 


30 


6 


25 


3 


10 



2 50 



10 



2 30 

2 30 

3 50 

3 30 

4 50 
4 30 



fr. 50 cent. 

par jour 

en cas 

d'incapacité 

temporaire 



fr. c. 

2 30 

3 » 
2 30 



2 


50 


2 


50 


5 


y> 




» 




x> 


3 


30 


3 


» 


7 


» 


7 


» 


2 


5> 


2 


» 


5 


» 


4 


30 


3 


3) 


4 


:50 


4 


» 


2 


30 


2 


D 


a 


» 


2 


50 


3 


x> 


2 


» 


2 


» 


5 


» 


2 


» 


3 


30 


4 


» 


4 


a 


7 


» 


3 


30 


3 


30 


3 


50 


2 


» 




» 


3 


50 


2 


50 


3 


50 


3 


30 


4 


» 


4 


3) 
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INDIVIS. — Bien jwssédé en commun par plusieurs personnes et 
dont elles se partagent également les fruits. 

Lorsque l'assurance d'une partie d'un risque appartenant à divers 
propriétaires restes dans Tindivision est proposée, en référer à 
la Compagnie en lui indiquant à quels propriétaires appartiennent 
les autres parts, si elles sont déjà assurées, par quelles Compagnies 
elles le sont, et pour quelles sommes. 

Le risque peut être assuré pour sa valeur entière ou pour une 
partie seulement ; mais la totalité de la valeur doit être mentionnée 
ainsi que le nom de tous les propriétaires. 

En cas de sinistre, les indemnités sont payées aux seuls proprié- 
taires assurés et au prorata de leurs parts. 

INDRE (Département de F). — Superficie, 684,747 hectares. — 
Population, 270,054 habitants. — Production, Volailles, Porcs, 
Sangsues. — Exploitation, Fer, Plomb, Pierres. — Industrie, Fer, 
Cuirs, Draps, Lainages. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif spécial L. 

Sociétés de Secours mutuels.— Approuvées, 29 ; autorisées, 9. 

INDRE-ET-LOIRE (Département de). — Superficie, 610,697 hec- 
tares. — Population, 325,572 habitants. — Production, Céréales, 
Vins, Plantes potagères, Chanvre, Pépinières, Chevaux. — Exploit 
tation, Fer, Pierres. — Industrie, Soieries, Tapis Draps, Tanne- 
ries. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif spécial J. 

Sinistres. 



ES 

1875 
4876 
1877 
1878 



INCENDIE 

183.7-40 
342 141 
270.976 
160.397 



GRÊLE 

387.304 
1.870.571 
888.730 
152.784 



GELEE 



INONDATION 

8.140 
21.000 

8.740 
45.600 



BESTIAUX 

236.000 

239.632 
236.000 



Sociétés de Secoursnautuels.— Approuvées, 83; autorisées, 14. 

INDUSTRIE NATIONALE (L'). — Compagnie anonyme 
d'assurances contre les accidents. — Fondée en 1880. — 
Rue Lafayette, 57. 

Capital social : 6,000,000 de francs, divisé en 12,000 actions de 
500 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 250 francs. 

INDUSTRIELLE (L'). — Société spéciale d'assurances contre 
Fincendie des entrepreneurs de battages, assure les machines à 
battre et les risques en découlant à des conditions et à des prix 
exceptionnels, par l'entremise des entrepreneurs de battages, des 
constructeurs mécaniciens et par tous autres intermédiaires. 

INFIRMITÉ. — Accidents. Individuelle et collective. Les 
Compagnies distinguent trois catégories d*infîrmités. 

Première catégorie : Accidents entraînant une incapacité permanente et 
absolue de travail (perte de la vue ou de l'usage de deux membres). 

Deuxième catégorie.- Accidents entraînant une incapacité permanenie de 
travail professionml (perte de l'usage d'une jambe, d'un bras, d'un pied 
ou d'une main). 

Troisième catégorie: Accidents entraînant une incapacité 'permanente 
partielle, diminuant sensiblement la valeur du travail professionnel (perte 
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d'un œil, de trois doigts d'une main ou d'un pied, ou de deux doigts d'une 
main y compris le pouce). 

lies personnes déjà atteintes d'infirmités ne sont pas admises à 
contracter des assurances contre les accidents. 

INFLAMMATION SPONTANÉE.— Incendie. — Les Com- 
pagnies françaises n'acceptent pas en général la garantie des dé- 
gâts occasionnés par le feu provenant de fermentation ou de com- 
bustion spontanée, ou des incendies en résultant : il y a alors vice 
propre de la matière. 

D'après une statistique de Berlin, on a constaté dans une année 
que les causes d'incendies produits par les inflammations spon- 
tanées étaient les suivantes : 

Cotons 6 ; — Fumiers 2 ; — Résidus de lin et de chanvre 6 ; — 
Fourrages et regain 17 ; — Chaux non éteinte 4 ; — Drilles 4 ; — 
Malt torréfié 2; — Phosphore 6; — Laine 6; — Autres matières 
y compris la soie et le charbon 10; — En tout : 62. 

Jurisprudence. — L'assureur d'une marchandise susceptible 
de combustion spontanée est tenu de réparer le sinistre causé à 
cette marchandise en cas de combustion spontanée, sans pouvoir 
prétendre qu'il n'est pas tenu de garantir le vice propre de la 
chose, quand les risques particuliers de cette chose ne lui ont pas 
été déclarés. --- C. de Paris, Juin 1875. 

INFRACTION aux lois et règlements. — Jurispru- 
dence. — La clause de la police qui exclut de l'assurance 
les accidents résultant d'infractions aux lois et règlements publics 
relatifs à la sécurité des personnes est non seulement licite, mais 
encore d'ordre public. — Elle devrait être suppléée par les juges 
dans le silence des parties. — Trib. civ. Lille, 7 Août 1879. 

INGÉNIEURS. — Accidents. — Individuelle. Voy. Cl. III. 
Article 1384, Code civil. — L'ingénieur ayant sous ses ordres plu^ 
sieurs chantiers est responsable des accidents qui s'y produisent par 
la faute des chefs de chantiers placés sous ses ordres. 

Maladies. — Voy. ce mot. 



INONDATIONS. (Dégâts causés par les). 



En : 1875 

149.537.498 Fr. 



1876 
16.791.598 Fr. 



1877 
9.064.616 Fr. 



1878 
9.503.895 Fr. 



Il a été tenté quelques combinaisons d'assurances contre les 
inondations, mais ce n'ont été que des essais sans grande valeur. 

INSOLATIONS. — La mort par suite d'insolation ne peut être 
considérée comme une mort accidentelle et, par conséquent, ne peut 
être couverte par une Compagnie d'assurances contre les accidents. 

INSPECTEURS d'assurances. — Ils sont chargés de l'ins- 
pection d'une section et sont en général également chargés du 
règlement des sinistres. 

INSTALLATIONS vicieuses. 

Article 1383, Code civil. — Dans le cas où un ouvrier a été ins- 
tallé par son patron dans des conditions de travail vicieuses, ce- 
lui-ci est responsable de Taccident dont l'ouvrier est victime, alors 
même qu'il y aurait eu faute de la part de ce dernier. 






!• 
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Jurisprudence. — Le dommage éprouvé par suite de la dis- 
position défectueuse d'un magasin accessible au public, est imputable 
à celui qui l'exploite. 

INSTRUMENTS ARATOIRES (Fabrique d'). Accidents et 
Maladies. — Voyez Mécaniciens-constructeurs. 

Incendie. 

DAT. C0N6T. 

Sans scierie de bois à la mécanique 3 » Voo 

Avec scierie de bois, mue par l'eau ou à la vapeur . . u oO — 

INSTRUMENTS DE MUSIQUE 
Incendie. 



En bois autres que pianos ou orgues 
Sans scierie 



Accidents et Maladies. •— Voyez Ébénistes. 



3 
I 






INSTRUMENTS EN MÉTAL. 

Incendie. 

A rez-de-chaussée 



A étages. 



Accidents et Maladies. — Voyez Ferblantiers, 



i 
i 



» — 

50 — 
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50 — 



INSTRUMENTS DE PRÉCISION. 
Incendie. 

Chimie,mathémalique,physique,oplique,j ^ rez-de-chaussée 

( a étapes . . . . • 

Magasins d'instruments de musique, de précision, 
etc. 

Chômage et Incendie Cl. IX. 

INTERDIT. — L'interdit, étant incapable de contracter une assu- 
rance, ne peut être poursuivi en paiement de primes. 

L'interdit peut contracter une assurance avec le consentement 
de son curateur. 

INTÉRÊTS. 

Les intérêts de retard sont dus par les Compagnies apportant 
un retard à solder l'indemnité due pour le sinistre. 

Vie. — En cas de retard de plus d'un mois dans le paiement 
des primes, il est dû à la Compagnie un intérêt de retard à raison 
de 1/2 Vj par mois. 

Les primes sont payables par année et d'avance; aussi, quand les 
Compagnies acceptent des paiements trimestriels ou semestriels, 
font-elles payer des intérêts de relard de 1 % par semestre et i V^ 
par trimestre. 

Jurisprudence. —Les intérêts de l'indemnité mise à la charge 
d'une Compagnie d'assurances, en cas d'incendie, ne courent que 
du jour de la demande et non du jour du sinistre.— C. de Cham- 
bery, Août 1868. ^ C. de Cassation, Janvier 1873. 

Le taux légal des intérêts de l'indemnité dû pour un sinistre est 
de 5 p. 100. — C. de Paris, Avril 1846. 

Les intérêts des actions dans les Compagnies d'assurances sont 
rrescriptibles pa cinq ans. — C. de Paris, Juillet 18U. 



TABLES D'INTERETS 



Nous empruntons à V Annuaire- Agenda publié par M. Thomereau les cinq Tables 
intérêts ci-après, dont l'usage est d'une fréquence telle que leur utilité n'a pas besoin 



d'intérêts ci-après, 
d'être démontrée. 



TABLE I 



SOMME A LAQUELLE, APRES UN CERTAIN NOMBRE DE MOIS, AUX TAUX DE 2,3,4,5 

ET 6 POUR 100, s'Élève 1 franc, placé a intérêts composés. 



Mois 


2 p. 100 


3 p. 100 


4 p. 100 


5 p. 100 


6 p. 100 


1 


1 00165 


1 00247 


1 00327 


1 00407 


1 00487 


1 


1 00331 


1 00494 


1 00656 


1 00816 


1 00'.*76 


3 


1 00496 


1 00742 


1 00985 


i 01227 


1 01467 


« 


1 00662 


i 00990 


1 01316 


1 01640 


i 01961 1 


5 


1 0082d 


1 01239 


1 01648 


1 02054 


1 02458 1 


• 


1 00995 


1 01489 


1 01980 


1 02470 


1 02956 1 


7 


1 01162 


1 01739 


1 02314 


1 02887 


1 03457 


8 


1 01329 


1 01990 


1 02649 


1 03306 


1 03961 


9 


1 01416 


1 02242 


1 02985 


1 03727 


l 0i467 


10 


1 01664 


1 02494 


1 03S22 


1 04150 


1 04^6 


11 


1 01832 


1 02748 


1 03661 


1 04574 


1 05487 


12 


1 02000 


1 03000 


1 04000 


1 05000 


1 06000 



On doit à M. Fackler, l'actuaire bien connu, un moyen mnémotechnique, simple et 
facile, de déterminer en combien*diB temps une somme se trouve doublée par le. jeu de 
l'intérêt composé, à un taux déterminé. Divisez 72 par le taux de l'mtérêt, le quotient 
représente le nombre d'années nécessaire, à une petite fraction près. Ainsi, étant donné 
r intérêt de 4 p. 100, le ouotient, 18 ans,excède d'un quart d'année seulement le chiffre 
exact qui est d'environ 17 ans 3/h, 

TABLE II 

Somme à laquelle, après un certain nombre d'années, s'élève 1 franc placé à intérêts 
composés, aux taux de 3, 4, 4 1/2, 5, 6, 7 p. 100 par an. 
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TABLE III (ANNUITÉS) 

Somme à laquelle, après un certain nombre d'années, s'élève 1 franc, placé annuellement 
à intérêts composés, aux taux de 3, 4, 4 1/2, 5. 6, 7 p. 100 par an. 



TABLE V 
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Pour trouver la valeur totale, à la fin d'un certain nombre d'années, d'une somme 
quelconque placée annuellement à intérêts composés, à l'un dos taux do ce tableau, il 
suffît de multiplier ladite somme par la valeur totale d'un franc, au taux voulu, ô la fin 
du nombre d'années don il s'agit. 

TABLE IV (escompte) 

Valeur actuelle do 1 franc, placé à intérêts composés et payable après un certain nombre 
d'années, aux taux de 3, 4, 4 1/2, 5, 6, 7 p. 100 par an. 
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Valeur actuelle d'une^ ''.Ç^î® .^7*""f*'« 
d'années, aux taux 



e rente annuelle d'un franc, payable pendant un certain nombre 
de 3, 4, 4 1/2, 5, e, 7 p. 100, en tenant compte des intérêts composés. 
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Pour trouver la valeur actuelle d'une somme quelconque placée 
à l'un des taux de ce tableau, et payable après un certain nombre 



à intérêts composés 

. , ^ . nombre d'années, il suffit de 

multiplier ladite somme par la valeur actuelle d'un franc, au taux voulu, payable après 
le nombre d'années dont il s'agit. 



Pour trouver la valeur actuelle d'une rente annuelle quelconque, payable pendant un 
certain nombre d'années, à l'un des taux de ce tableau, il faut multiplier ladite rente^par 
la valeur actuelle d'un franc, payable annuellement, au taux voulu, pendant le nombre 
d'années dont il s'agit. 

INTERPRÉTATION de la police. 

Jurisprudence. — En cas de doute, la police d'assurance doit être inter- 
prétée en faveur de l'assuré et contre la Compagnie qui a fait la loi du 
contrat. — C. de Besançon, Mai 1845. — C. de Paris, Août i8U, Juin 1870. 

INVASION. — Voyez Guerre, Émeute. 

INVENTAIRES. — Incendie. — Il ne doit jamais être fait 
d'inventaire au moment de la signature du contrat ; Tinventaire se 
fait seulement après le sinistre. Il est fait exception pour les objets 
d'art et les objets facilement reconnaissables. 

Vie. — • Les inventaires ont lieu aux époques déterminées par 
le conseil d'administration. 

Les comptes et inventaires dressés par le conseil d'administra- 
tion, approuvés par l'assemblée générale des actionnaires, font loi, 
à l'égard des souscripteurs et bénéûciaires des contrats d'assurance, 
et nul n'est admis à les contester. 

ISÈRE (Département de 1'). — Superficie, 828,625 hectares. — Po- 
pulation, 581,386 habitants. — ProductioUy blé, vins, bois, bétail, 
vers à soie. — Exploitation, fer, plomb, zinc, cuivre, houille, ar- 
gent, marbre, granit, plâtre. — Industrie, soie, fer, draps, pa- 
piers. 

Chômage et incendie. 

Le Département Tarif (4) F 

Grenoble (ville) - (1) C 



\ 



i 



JAL 
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Grenoble (ville) Maisons d'habitation du risque 1 
Gl. I. — 0.20 Voo. 

La Tour-du-Pin, Saînt-Marcellin , Vienne, Voi- 
RON [villes] 

Édifices publics, religieux et de bienfaisance dans 
les localités soumises au tarif (4j F 

Vienne (Décision spéciale à Varrondisseincat de) : 

Clause de la pluralité des occupants, comme dans 
Tarrondissement de Lodève. 

Chefs-lieux de canton du département 

Vienne (arrondissement) 

Crémieux (canton) 

l Moulins à plâtre et à ci- ) 
Grenoble (arrondis.) ] ment mus par Teau ou ' 

• • • • • ' 



(3) E 



la vapeur . 
Sinistres. 

EN INCENDIE 

f87o 242.500 

1876 160.000 

iSn 227.400 

1878 199.021 

Sociétés de Secours mutuels.— Approuvées, 122 
sées, 123. 



1,50 y, 



GRÊLB 

1.00o.o63 

1.662.602 

2.191.237 

160.000 



GELES 



INONDATION 
375.180 
257.326 
191.373 
162.000 



00 



BESTIAUX 

U2.150 
158.880 
150.625 
194.230 

; auto ri- 



J 



JALOUSIES (Fabrique de) en bois. — Voyez Menuisiers. En fer, 
voyez Serruriers, 

JARDINIERS. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



||C1. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 15,000 francs. 



Mort 1,000 fr. 

rnfirmité i,000 on 100 fr. r. t. 
Incapacilé. . . . i fr. 

Maladies p"^ 1 jr. p>- jr 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



Oarriers 

3 » 
3.50 
A » 



FR. 
Forfait 17.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2 50 p.j"^ 



6.50 i forfait 5.50 



CENT. 

Jour de traT 5.90 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2 50 p.j . 

Jonr de trar. x> 4 



FR. 

Vo «In sal. 1 » 

250f.lesal. 
SOOf.lesal. 
1/2 salaire 



Vo^JiMl. 0.30 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de) . 5 Vo des Rent es. Ouvriers : 6 Vo- 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes ani assurés Yie : garant ie do paiement des primes Vie. 

JOAILLIERS. — Voyez Bijouterie. 

JOUETS (Fabrique de).— En bois, voyez Ébénistes.— Eu métal, voyez 
Lampisterie. 
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ASSURANCE (L). — Hebd. — f?'^ année). — Rue Montliolon, 34. — Dir., 
J. DuGNOLLE. — Ab., 12 fr. - Ann., \ fr. 50. - Réel., 3 fr. 

Organe spécial du monde assureur et du public assuré. — Journal mae- 
pendant et militant. — Son tirage varie, selon les articles, de plusieurs 
mîlliprs à. la fois 
L'Assureur parisien. Bimens. (i^"~ année], 257, rue Saint-Honoré. Abon. \l fr. 

Ann. 1.50. 

avenir DE8 ASSURANCES (l'). — Bimcns. — (^^ année). - In-fol. — Rue de 
Hanovre, 6. — Abon. 6 fr. - Le n% fr. 25 c. 

Revue de la finance et des assurances, en France et a 1 Etranger. 

BULLETIN de l'aGENCE FINANCIÈRE ET DES ASSURANCES, — MCUS. — (9^ année) 

— 93. rue de Richelieu. — Dir., A. Thomereau. — Ab., 2 fr. 50. — Le 
n«, fr. 25 c. 

Voir Moniimv à/es Assurances. j i o -#• 

bulletin bimensuel, publié par le service des assurances de \^ hocieiz 

générale. . u i- 

BULLETIN DES ASSURANCES. - Hcbd. - (8^ année.)-- Rue de Richelieu, 60. 

— Dir.-gén., E. Pigault. — Ab., 10 fr. - Ann., 1 fr. 50. - Recl. 2 fr. 50. 

— F. div. fr. 50. «, X • 1 « 
Doctrine et jurisprudence des afifaires d'assurances. Cest un journal îi- 

nancier, propriété de la Banque française des assurances et des valeurs 
industrielles. , 

correspondant DBS OFFICIERS MINISTÉRIELS (le). — Rcvuc Spécialement 
destinée aux notaires, avoués, huissiers et greffiers de justice de paix. - 
Mens. — fiô'' année.) — In-8». — Rue Bonaparte, 47. — Dir., Ch. Perrin. 

— Ab., 3 fr. — Le n®, o fr. 25 c. «t. « » * z 
Depuis quMl a pris la direction de cette feuille, M. Ch. Perrm traite spé- 
cialement la vulgarisation des assurances et leur apphcation par lioterrne- 
diaire des officiers ministériels. Tous les mois, il donne, dans un supplé- 
ment, le cours des valeurs de toutes les Compagnies d assurances, 

courrier des assurances (le). - Mens. - ^^^ a^^^J - I^:f ' T.^^"?' 
Montmartre, 19. - Dir., Ch. Gary. - Ab . 10 fr. - Ann de gré a gre 

écho des assurances (l'). - Mens. - fH- année.) ~ In-8«>. -" «"f de 
la Chaussée-d'Antin, 20. - Dir., Ch. Valframbert. — Gér., L. Crampon. 

— Ab 12 fr — Le n», 1 fr. Ann., à forfait. . 
Recueil de décisions, de documents et de statistique. S'occupe spéciale- 
ment des assurances mutuelles. i,„^ Ho la 

gazette des assurés (LA). - Hebd. -/âe année.) - la-u-. - Rue de la 
Banane 16 — Ab 12 fr. — Le n®, fr. 25 c. — Ann., 10 ir. 

Oreane indépendant. La Gazette des assurés prend la défense des inté- 
rêts des assurés et donne des renseignements sur toutes les Compagnies. 

d'assurances. ,_ , , ^^ „„ «,.. coinf 

GUIDE de l'assuré (le) . - Meus. - (2^ année.) - In-S®. - Rue Saint- 

Mîirc \ 7 ^^ Ab K fr. 
Organe de l'agence générale des assurances. 
incendie (l'). -. Journal des assurés. — Mens. - p année.) - ln-8». 

— Boul Magenta 71. — Dir., Vernholès. — Ab., 6 fr. 

Créé pour la défense des intérêts des assurés contre les Compagnies 
d'assurances. 
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JOURNAL DES ASSURANCES. — Mcns. - {3^^ année.) ^ In-8*. — Rue Saint- 
Marc, 18 - Dir. Ed. Badon-Pascal. - Ab., i2 fr. - Ann. i fr 50 

Recueil des documents officiels. - Lois, sociétés, jurisprudence, statis- 
tique. — Tirage, 2,000, ' 

JOURNAL DE l'assureur ET DE l'asscré. — Bimetts. — rsi^ ann^P } — 
in-so. -- Rue Halle, ^. - Dir. Emion. - Ab., u fr. - Ann.,Tr 

Traitant toutes les assurances de toute sorte. 



MONITEUR DES ASSURANCES 

REVUE ilIEMS(17EIiE<E 

FONDÉE PAR M. EUGÈNE REBOCL, ^ 
. CONTINUÉE PAR M. ALFRED THOMEREAU 

PARIS 

BUREAUX : 93, RUE DE RICHELIEU 

ENTRÉE PAR LA RUE D'aMBOISE, N<> i 

Une des meilleures publications concernant les assurances; la plus aonré- 
ciee à cause de la grande compétence, en cette matière, de son directeur. 

propagateur des assurances (le). — Hebd. — f4^ année ) — In-i» — 
Rue Grange-Ratelière, 8. - Ab., 5 fr. — Ann., de gré à gré. 

Journal traitant des assurances au point de vue financier 

revue des assurances sur la vie. — Trim. — f8* année.) — In-S» — Rup 
de Provence. 30. — Ab., 4 fr. - Le n«, i fr. * 

Doctrine, instructions praUques, jurisprudence, questions médicales, sta- 
iisiiquey variétés. 

SEMAINE (LA). — Hebd. — fiO^ année J - 97. rue Richelieu, passage des 
JL rinces. "■" ao.^ t4 ir. 

Journal de chroniques, agriculture, finance, mais, et surtout, traitant les 
questions d'assurances. — N'a pas de rédacteur en chef. 

JUGES DE PAIX. — Ils reçoivent la déclaration de sinistres en 
cas d'incendie. 

Le juge de paix est chargé de concilier les parties, si faire se 
peut ; de juger les affaires civiles peu importantes et les contra- 
ventions de police. 

Loi du 23 maiJ838. Art. jer. _ Les juges de paix connaissent de toutes 
actions purement personnelles ou mobilières, en dernier ressort ius- 
qua la valeur de lOO francs, et, à charge d'appel jusqu'à 200 francs ' 
. Les juges de paix ne connaissent des pertes causées par incendie ou 
inondation que dans les limites posées dans l'article i". 

JURA (Dép. du).~ Superficie: 500,006 hectares. — Populaiion 
298.473 habitants. ^Production, pâturages, forêts, vins, maïs 
chanvre, chevaux, bestiaux. Exploitation, fer, sel, tourbe marbre' 
albâtre. Industries^ fer, horlogerie, fromages. ' ' 

Ghdmage et Incendie. 

Le DÉPARTEMENT Tarif (4) F 

Arrois, Lonsle-Saulnier, Poligny, Saint-Claude Sa- 
lins [ville] .OA g 

Dole [ville], Morez [ville] ...... '. ' .' * .' .' * * ' [gj d 

Edifices publics, religieux et de bienfaisance, dans les 

localités soumises au tarif nM F (3) £ 

Fabriques d'articles de Saint-Claude, 2 fr*. » p.' o/J. ' ' ^ ^ 
Sinistres. 

EN LNCENDIE GR^LE GELÉE INONDATION BESTIAUX 

87? «fin'nr- Û^'nîl 2.593.802 3.OOO 143.028 

10/» 674. J88 443. 70o — 7.019 1S3.700 



Sooiété de Secours mutuels. - Approuvées, 71 ; autori- 
sées, 4« 

JORIDICTION. — C'est le pouvoir conféré par le législateur 
"appliquer les lois générales aux cas particuliers par des décisions 
dont il règle la forme et qu'il s'engage à faire exécuter. 

La juridiction civile se trouve hiérarchiquement départie 
entre les justices de paix, les fribw^aw^ cém/s ou d'arrondissement, 
Jes'Cowr^ d'appel et la Cour de Cassation. (Voy. ces mots.) 

La iuridiction administrative appartient aux conseils de prefee- 
iure, m conseil des Ministres et au conseil d'Etat (Voy. ce mot.) 

La iuridiction commerciale dépend des Conseils des Prudhomnws, 
.des Arbitres et des Tribunaux de Commerce. (Voy. ce mot.) 

.Jurisprudence. - Les parties ne peuvent devance dans une pohce 
.dSance, valablement déroger à Tordre des juridictions - JusL de 
paix de Paris, Juin 1851. - Tnb. civ. de la Seine, Août I8bs. 

JURISPRUDENCE. — C'est l'uniformité non interrompue de 
plusieurs arrêts de tribunaux ou de cours sur des questions sem- 

^^ÏÏ^urisprudence joue un grand rôle dans les assurances sur le 
compte desquelles le Code reste muet. 

Librairie. — Il vient de paraître à la librairie Nadaud et C'% 
47, rue Bonaparte, Paris, la Jurisprudence générale des Assurances 
terrestres, depuis 48%0 jusqu'en 4881 . 

JUS DE BETTERAVES (Fabrique à froid de] . 
Accidents. - Maladies. — Voyez Broyages. 



Incendie. Bâtiment. Mobilier. Marchandises. 



i . 50 Voo 



Comme le plus souvent ces industries s'implantent dans d an- 
tennes fabriques de sucre, il faut pour la justification de la prime 
imsérer dans les polices la clause suivante : 

Il est déclaré qu'il ne se fait dans rétablissement assuré aw^une 
opération de fabrique de sucre, de raffinerie, ni de distillation d es- 
prits. 

JUSTICE DE PAIX. — Elle a été créée par la loi du ih août 
1790. — Voy. Juges de paix. 

JUTE (Filatures de). — Voyez Lin et Chanvre. 
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LABOUREURS.- \ oyez Jardiniers et Assurances agricoles. 

LACETS ET TRESSES (Fab. de) 
Accidents et Maladies. — Voyez Tissage. 
Incendie. 



A rez-de-chaussée, 
A étages 



BAT. ET CONST. 
1.50 — 



LAITON (Fab. de). — Voyez Fonderies, 



LAINE (Filature et tissage de) 
Statistiqae : 

Bîf ÉTABLISSEMENTS OUVRIERS MÉTIERS MÉCANIOUES MÉTIERS A BRAS 

2.270 95.779 30.^U 56.895 

2.099 110.954 38.267 62.230 

1.198 108.049 28.188 54.434 

2.306 105.839 30.139 41 603 



1875 
1876 
1877 
1878 



LAINE. — Production de la laine. 



Eif 

Quantité kil. 
Prix moyen 



1875 

46272.341 

2.13 



1876 
48.434.300 
2.10 



1877 

42.737.197 

2.07 



1878 
43.806.260 
1.91 



LAMES ET ROTS. — Voyez Serruriers. 



Incendie: Bâtiment. Mobilier. Marchandises i.sn o/ 

LAMINAGE DE MÉTAUX. 

Accidents et Maladies. — Voyez Forges. 



Incendie: Bâtiment. Mobilier. Marchandise s . . ^ jjq ©/ 

Dangers professionnels. — Écrasements, mutilations. 
LAMPISTERIE, ferblanterie (Fab. de). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



ICI. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 
Responsabilité eirile 45,000 francs. 



Mort. . . . 1,000 fr. 
JBfirnite 4,0M oi IMfr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies p' 1 fr. p"" j«- 



FatroDs 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



Onfriers 

n » 
3.50 
4 » 



FR. 

l'orfait 17.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2 50 p.j»- 



6.50 |i forfait 5.50 



CENT 

J»urdetraT.5.90 

1,000 f . 
300 r. V. 
2 50 p. j. 



Joardetrar. » 4 



FR. 

Vo <ïo mM » 

250 f.le sal. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire 



Vo^BM'. 0.30 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). 5 Vp des R entes. Ouvriers : 6 Vo- 
Vie. Maladies. Accidents Reotes ibi assarés Tie : garanti e <Id paiement des primes Yie. 

Fabrique et Magasin. — Incendie CI. VL 
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LAY 



LANDES (Départ, des). — Superficie : 928.769 hect. Population : 
306.693 hahiidints. Production: miel, grains, vins, chevaux, sangsues. 
Exploitation : fer, houille, marbre, kaolin, sources minérales. In 
dustries : tanneries, poteries, faïenceries. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif (3) E. 

Récoltes et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. ' 

Sinistres . 



BN 

1875 
1876 
1877 
1878 



INCENDIE 

321 00 
82.860 
68.835 
93.659 



GRELE 

1.181.195 
165.020 
280.693 
355.405 



GELEE 

20.290 
493.260 
450.000 



INONDATIONS 

1.939.810 
27.980 
27./i09 



BESTIAUX 

18.850 

111.350 

70.250 

96.555 



Société de Secours mutuels. —Approuvées, 57; autorisécs,57. 

LAPIDAIRES. —Voyez Bijouterie. 

LAQUE (Fab. de) 

Accidents et Maladies. — Voyez Produits chimiques. 



Incendie: Bâtiment. Mobilier. Marchandises 4.00 •*/ 



00 



Dangers professionnels. — Incendie. — Brûlures. 

LAVOIRS de laine. 

Accidents et Maladies. — Voyez Teinturiers. 

Incendie. 



BA.T. ET CONST. 

1.50 »/oo 

3.00 — 
5.00 — 
2.00 — 



Avec séchoir à la vapeur 

Avec séchoir à chaud, (poêle et caler, i à moins 

de 10 m 

Lav et sèch. de déch. de laine 

Bateau lavoir 

Dangers professionnels. — Incendie. — Vapeurs chlorées, 

fumée et buée abondantes. 

Travail des enfants. — Autorisé sous conditions générales. 

LAVOIRS. — Voyez Bains publics. — Régis par Tordonnance du 
25 octobre 1840. 

LAYETIERS. 

Incendie. Chômage. 

Avec scierie mécanique mue par l'eau, la j|i"e1o!too'à 'Toîô 6 V~ 

vapeur ou le gaz (au-dessus de 40.000 10 f! - 

Sans scierie mécanique . CI. VU. 



Accidents . 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1.000 fr. 

Inflrmité 1,000 ou 100 fr. r. t. 
Incapacité. . . . 1 fr. 

Maladies \y 1 fr. p"- y 



PalroDs 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OuTriers 

2.50 
3.50 
6 » 

7.50 



Cl. 4. ASSUIUNCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 15,000 francs. 



FR. 
Forfait 19 30 

1,000 fr. 
300 #. V, 
2 oOp.j"" 



l forfait 6 » 



CENT 

JourdelraT.0.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2 50 p. j^ 

JourdetraT.0.04 



FR. 

0/odusaI, 1.30 

250 f.le sal. 
500 f.le sal. 

1/2 salaire 

■ 

0/0 du sal. 0.35 



Maladies. Accidents (Rent es en cas de). 5 Vp des Heites. Ouvrie rs : 7 Vo- 

I ■ ' ' — — • 

Vie. Maladies. Accid ents. Rentes aui assurés Yie : garantie du paiement de leurs p rimes Tie. 
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LÉGATAIRES. — Les légataires à titre universel (article 104^ 
du C, civil), qui sont tenus pour leur part des dettes du testateur, 
sont obligés au paiement des primes d'assurances. 

LÉGISLATION des assurances {Code de Commerce). 

Les articles 832 et suivants ont été faits en vue des assurances maritimes: 
ils servent néanmoins de base à la législation des assurances terrestres 

Art. 332. Le contrat d'assurance est rédigé par écrit. 11 est daté du jour 
auquel il est souscrit. Il y est énoncé si c'est avant ou après midi II peut 
être fait sous signature privée. Il ne peut contenir aucun blanc, il exprime 
le nom et le domicile de celui qui fait assurer, sa qualité de propriétaire 
ou de commissionnaire, le nom et la désignation du navire, le nom du 
capitaine, le lieu où les marchandises ont été ou doivent êlre chargées le 
port d'où ce navire a dû ou doit partir, les porls et rades dans lesquels il 
doit charger ou décharger, ceux dans lesquels il doit entrer la nature et 
la valeur ou l'estimation des marchandises ou objets que l'on fait assurer 
les temps auxquels les risques doivent commencer et finir, la somme assu- 
rée, la prime ou le coût de l'assurance, la soumission des parties à des 
arbitres en cas de contestation, si elle a été convenue, et généralement toutes 
les autres conditions dont les parties sont convenues. 

Art. 333. La même police peut contenir plusieurs assurances soit à rai- 
son des marchandises, soit à raison du taux de la prime, soit à raison de 
difi*érents assureurs. 

Art. 334. L'assurance peut avoir pour objet, le corps et quille du vais- 
seau, vic^e ou chargé, aimé ou non armé, seul ou accompagné, les agrès 
ou apparaux les armements, les victuailles, les sommes prêtées à la grosse, 
les marchandises du chargemeLt ot toutes autres choses ou valeurs esti- 
mables à prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation. 

Art. 335. L'assurance peut être faite sur le tout ou sur une partie des 
dits objets conjointement ou séparément, elle peut être faite en temps de 
.paix ou en temps de guerre, avant ou pendant le voyage du vaisseau, elle 
peut être faite pour l'aller et le retour, ou seulement pour l'un des deux 
pour le voyage entier ou pour un lemps limité; pour tous voyages et 
transports par mer, rivières et canaux navigables. 

Art. 336. En cas de fraude dans l'estimation des effets assurés, en cas 
de supposition ou de falsification, l'assureur peut faire procéder à la véri- 
fication et estimation des objets sans préjudice de toutes autres poursuites 
soit civiles, soit criminelles. 

Art. 337. Les chargements faits aux Échelles du Levant, aux côtes d'Afri- 
que et autres parties du monde, pour l'Europe, peuvent être assurés, sur 
quelque navire qu'ils aient lieu, sans désignation du navire ni du capitaine. 
Les marchandises elles-mêmes peuvent, en ce cas, être assurées sans dé- 
signation de leur nature et espèce. Mais la police doit indiquer celui à qui 
l'expédition est faite ou doit ètr,3 consignée, s'il n'y a convention contraire 
dans la police d'assurance. 

Art. 338. Tout efl'et dont le prix est stipulé dans le contrat en monnaie 
étrangère est évalué au prix que la monnaie stipulée vaut en monnaie de 
Fiance, suivant le cours à l'époque de la signature de la police. 

Art. 339. Si la valeur des marchandises n'est point fixée par le contrat 
elle peut être justifiée par les factures ou par les livres; à défaut, l'esti- 
maiion en est laite suivant le prix courant au temps et au lieu du charge- 
ment, y compris tous les droits payés et les frais faits jusqu'à bord. 

Art. 340. Si l'assurance est faite sur le retour d'un pays où le commerce 
ne se fait que par troc, et que l'estimation des marchandises ne soit pas 
faite par la police, elle sera réglée sur le pied de la valeur de celles qui 
ont été données en échange, en y joignant les frais de transport. 

Art. 341. Si le contrat d'assurance ne règle point le temps des risques 
les risques commencent et finissent dans le temps réglé par l'article 328 
pour les contrats à la grosse. 

Art. 3A2. L'assureur peut faire réassurer par d'autres les effets qu'ils 
assurés. — L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. — La prime 
de réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l'assurance. 

Art. 343. L'augmentation de prime qui aura été stipulée en temps de 
paix pour le temps de guerre qui pourrait subvenir et dont la quotité 
l'aura pas été déterminée paires contra' s d'assurance, est réglée parles tri- 
bunaux, en ayant égard aux risques, aux circonstances et aux stipulations 
de chaque police d'assurance. 

ART. 344. En cas de perte des marchandises assurées et chargées pour le 
compte du capitaine sur le vaisseau qu'il commande, le capitaine est tenu 
de justifier aux assureurs l'achat des marchandises et d'en fournir un 
connaissement signé par deux des principaux de l'équipage, 



Art. 345. Tout homme de l'équipage et tout passager, qui apportent des 
pays étrangers des marchandises assurées en France, sont tenus d'en laisser 
un connaissement dans les lieux où le chargement s'effectue entre les mains 
du Consul de France et à défaut entre les mains d'un Français, notable 
négociant, ou du magistrat du lieu. 

Art. 346. Si l'assureur tombe en faillite lorsque le risque n'est pas encore 
fini, l'assuré peut demander caution ou la résiliation du contrat. L'assureur 
a le même droit en cas de faillite de l'assuré. 

Art. 347. Le contrat d'assurance est nul, s'il a pour objet le fret des 
marchandises existant à bord du navire, lé profit espéré des marchandises, 
les loyers des gens de mer, les sommes à la grosse, les profils maritimes 
des sommes prêtées à la grosse. 

Art. 348. Toute réticence, toute fausse déclaration de la part de l'assuré, 
toute différence entre le contrat d'assurance et le connaissement, qui dimi- 
nueiaient l'opinion du risque ou en changeraient le sujet, annulent l'assu- 
rance. L'assurance est nulle, même dans le cas où la réticence, la fausse 
déclaration ou la différence n'auraient pas influé sur le dommage ou la 
perte de l'objet assuré. 

Art. 349. Si le voyage est rompu avant le départ du vaisseau même par 
le tait de l'assuré, l'assurance est annulée. L'assureur reçoit, à titre d'in- 
demnité, demi pour cent de la somme assurée. 

Art. 350. Sont aux risques des assureurs, toutes pertes et dommages qui 
arrivent aux objets assurés par tempête, naufrage, échouement, abordage 
fortuit, chargements forcés de route, de voyage ou de vaisseau par jet, 
feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, 
représailles et généralement par toutes les autres fortunes de mer. 

Art. 351. Tout changement de route, de voyage ou de vaisseau et toutes 
perles ou dommages venant du fait de l'assuré ne sont point à la charge 
de l'assureur, et même la prime lui est acquise, s'il a commencé à courir 
les risques. 

Art. 352. Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice 
propre de la chose, et les dommages causés par le fait et faute des pro- 
priétaires, affréteurs ou chargeurs ne sont point à la charge des assureurs. 
Art. 353. L'assureur n'est point tenu des prévarications et fautes du capi- 
taine et de l'équipage, connues .eus le nom de baraterie de patron, s'il n'y 
a convention contraire. 

Art. 354. L'assureur n'est point tenu du pilotage, touage et lamanage, ni 
d'aucune espèce de droits imposés sur le navire et les marchandises. 

Art. 355. Il sera fait désignation dans la police, des marchandises sujettes 
par leur nature à détérioration particulière ou diminution, comme blés ou 
sels ou marchandises susceptibles de coulage ; sinon les assureurs ne répon- 
dront point des dommages ou pertes qui pourraient arriver à ces mêmes 
denrées, si ce n'est toutefois que l'assuré eût ignoré la nature du charge- 
ment lors de la signature de la police. 

Art. 356. Si l'assurance a pour objet deux marchandises pour l'aller et le 
retour, et si le vaisseau étant parvenu à sa première destination, il ne se 
fait pas de chargement en retour, ou si le chargement en retour n'est pas 
complet, l'assureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels de la 
prime convenue s'il n'y a stipulation contraire. 

Art. 357. Un contrat d'assurance ou de réassurance, consenti pour une 
somme excédant la valeur des effets chargés, est nul à l'égard de l'assuré 
seulement s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude de sa part. 

Art. 358. — S'il n'y a ni dol ni fraude, le contrat est valable jusqu'à la 
concurrence de la valeur des effets chargés, d'après l'estimation qui lui est 
faite ou convenue. En cas de perte, les assureurs font tenus d'y contri- 
buer, chacun à proportion des sommes par eux assurées. Ils ne reçoivent 
pas la prime de cet excédent de valeur, mais seulement l'indemnité de 
demi pour cent. 

Art. 359. S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans fraude sur 
le même chargement, et que le premier contrat assure l'entière valeur des 
effets chargés, il subsistera seul ; les assureurs qui ont signé les contrats 
subsécïuents sont libérés; ils ne reçoivent que demi pour cent de la somme 
assurée. Si l'entière valeur des effets n'est pas assurée par le premier con- 
trat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents répondent de 
l'excédent en suivant l'ordre do la date des contrats. 

Art. 360. S'il y a des effets chargés pour le montant des sommes assu- 
rées, en cas de perte d'une partie, elle sera payée par tous les assureurs 
de ces effets, au marc le franc de leur intérêt. 

Art. 361. Si l'assurance a lieu divinement pour des marchandises qui 
doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux désignés, avec énonciation 
de la somme assurée sur chacun, et si le chargement entier est mis sur 
un seul vaisseau ou sur un moindre nombre qu'il n'en est désigné dans 
le contrat, l'assureur n'est tenu que de la somme qu'il a assurée sur le 
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vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont reçu le chargement, nonobstant la 
perte de tous les vaisseaux désignés et il recevra néanmoins demi pour 
cent des sommes dont les assurances se trouvent annulées. 

Art. 362. Si le capitaine a la liberté d'entrer dans différents ports pour 
compléter ou échanger son chargement, l'assureur ne court les risques des 
effets assurés que lorsqu'ils sont à bord, s'il n'y a convention contraire. 

Art. 363. Si l'assurance est faite pour un temps limité, l'assureur est 
libre après l'expiration du temps, et l'assuré peut faire assurer les nou- 
veaux risques. 

Art. 364. L'assureur est déchargé des risques, et la prime lui est acquise 
si l'assuré envoie le vaisseau en un lieu plus éloigné que celui qui est 
désigné par le contrat, quoique sur la même route. L'assurance a son en- 
tier effet si le voyage est raccourci. 

Art. 365. Toute assurance faite après la perte ou l'arrivée des objets as- 
surés est nulle, s'il y a présomption qu'avant la signature du contrat 
l'assuré a pu être informé de la perte ou l'assureur de l'arrivée des objets 
assurés. 

Art. 366. La présomption existe si, en comptant trois quarts de myriamè- 
tre par heure, sans préjudice des autres preuves, il est établi que de l'en- 
droit de l'arrivée ou de la perte du vaisseau ou du lieu où la première 
nouvelle est arrivée, elle a pu être portée dans le lieu où le contrat d'as- 
surance a été passé, avant la signature du contrat. 

Art. 367. fei cependant l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises 
nouvelles, la présomption mentionnée dans les articles précédents n'est 
point admise. Le contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré savait 
la perte ou l'assureur l'arrivée du navire avant la signature du contrat. 
Art. 368. En cas de preuve contre l'assuré, celui-ci paie à l'assureur une 
double prime. En cas de preuve contre l'assureur, celui-ci paie à l'assuré 
une somme double de la prime convenue. Celui d'entre eux contre qui la 
preuve est faite est poursuivi correction nellement. 

Art. 369. Le délaissement des objets assurés peut être fait. En cas de 
prise, de naufrage, d'échouement avec bris, d'innavigabilité par fortune de 
mer, en cas d'arrêt d'une puissance étrangère. En cas de perte ou de dé- 
térioration des effets assurés, si la détérioration ou la perte va au moins 
à trois quarts. Il peut être fait en cas d'arrêt de la part du gouvernement 
après le voyage commencé. 
Art. 370. Il ne peut être fait avant le voyage commencé. 
Art. 371. Tous autres dommages sont réputés comme avaries et se règlent 
entre les assureurs et les assurés à raison de leurs intérêts. 

Art. 372. Le délaissement des objets assurés ne peut être partiel ni 
conditionnel. Il ne s'étend qu'aux effets qui sont l'objet de Tassurance et 
du risque. 

Art. 373. Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de 
six mois à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arri- 
vée aux ports ou côtes d'Europe ou sur celles d'Asie et d'Afrique dans la 
Méditerranée, ou bien en cas de prise de la réception de celle de la con- 
duite du navire dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus 
mentionnées. Dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle ou 
de la perte arrivée ou de la prise conduite en Afrique en deçà du cap de 
Bonne-Espérance, ou en Amérique, en deçà du cap Horn. Dans le délai de 
dix-huit mois après la nouvelle des pertes arrivées ou des prises conduites 
dans toutes les autres parties du monde, et ces délais passés, les assurés 
ne seront plus recevables à faire ce délaissement. 

Art. 374. Dans le cas où le délaissement peut être fait, et dans le cas 
de tous autres accidents au risque des assureurs, l'assuré est tenu de signi- 
fier à l'assureur les avis qu'il a reçus. La signification doit être faite dans 
les trois jours de la réception de l'avis. 

Art. 375. Si, après six mois expirés à compter du jour du départ du 
navire ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues pour 
les voyages ordinaires, après un an pour les voyages au long cours, l'assuré 
déclare n'avoir reçu aucune nouvelle de son navire, il peut faire le délaisse- 
ment à lassureur* et demander le paiement de l'assurance sans qu'il soit 
besoin d'attestation delà perte. Après l'expiration des six mois ou de l'an, 
l'assuré a pour agir les délais établis. 

Al t. 376. Dans le cas d'une assurance pour temps limité, après l'expi- 
ration des délais établis comme ci-dessus, pour les voyages ordinaires et 
pour ceux de long cours, la perte du navire est présumée arrivée dans le 
temps de l'assurance. 

AhT. 377. Sont réputés voyages de long cours, ceux qui se font au 
delà des limites ci-après déterminées: au sud, le 30^ degré de latitude nord; 
au r:ord. le 72^ degré de latitude nord; à l'ouest, le 15« degré de longitude 
du méridien de Paris; à l'est, le 44* degré de longitude du méridien de 
Paris. 
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Art. 378. L'assuré peut, par la signification mentionnée en l'article 374, 
ou faire le délaissement avec sommation à l'assureur de payer la somme 
assurée dans le délai fixé par le contrat, ou se réserver de faire le délaisse- 
sement dans les délais fixés par la loi. 

Art. 379. L'assuré est tenu en faisant le délaissement de déclarer tou- 
tes les assurances qu'il a faites ou fait faire, même celles qu'il a ordonnées 
et l'argent qu'il a pris à la grosse soit sur les navires, soit sur les marchan- 
dises; faute de quoi, le délai du paiement qui doit commencer à courir du 
jour du délaissement, sera suspendu jusqu'au jour où il fera notifier ladite 
déclaration sans qu'il en résulte aucune prorogation du délai établi pour 
formc^r l'action en délaissement. 

Art. 380. En cas de déclaration frauduleuse, l'assuré est privé des 
effets de l'assurance ; il est tenu de payer les sommes empruntées, non- 
obstant la perte ou la prise du navire. 

Art. 381. En cas de naufrage ou d'échouement avec bris, rassuré doit, 
sans préjudice du délaissement à faire en temps et lieu,travailler au recou- 
vrement des effets naufragés. Sur son affirmation les frais de recouvrement 
lui sont alloués jusqu'à concurrence de la valeur des effets recouvrés. 

Art. 382. Si l'époque du paiement n'est point fixée parle contrat, l'as- 
sureur est tenu de payer l'assurance trois mois après la signification du 
délaissement. 

Art. 383. Les actes justificatifs du chargement et de la perte sont 
signifiés à l'assureur avant qu'il puisse être poursuivi pour le paiement 
des sommes assurées. 

Art. 38 i. L'assureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux 
qui sont consignés dans les attestations. L'admission à la preuve ne sus- 
pend pas les condamnations de l'assureur au paiement provisoire de la 
somme assurée, à la charge pour l'assuré de donner caution. L'engagement 
de la caution est après quatre années résolu, s'il n'y a pas eu de pour- 
suites. 

Art. 385. Le délaissement signifié est accepté ou jugé valable. Les effets 
assurés appartiennent à l'assureur, à partir de lépoque du délaissement. 
L'assureur ne peut, sous prétexte du retour du navire, se dispenser de payer 
la somme assurée. 

Art. 386. Le fret des marchandises sauvées, quand même il aurait été 
payé d'avance, fait partie du délaissement du navire et appartient égale- 
ment à l'assureur, sans préjudice des droits des prêteurs à la grosse, de 
ceux des matelots pour leur loyer, et des frais et dépenses pendant le 
voyage. 

Art. 387. En cas d*arrêt de la part d'une puissance, l'assuré est tenu de 
faire la signification à l'assureur, dans les trois jours de la réception de la 
aouvelle. Le délaissement des objets arrêtés ne peut être fait qu'après un 
délai de six mois de la signification, si l'arrêt a eu lieu dans les mers 
d'Europe, dans la Méditerranée ou dans la Baltique; qu'après le délai d'un 
an, si l'arrêt a eu lieu en pays plus éloigné. Ces délais ne courent que du 
jour de la signification de l'arrêt. Dans le cas où les marchandises arrêtées 
seraient périssables, les délais ci-dessus mentionnés sont réduits à un mois 
et demi pour le premier cas et à trois mois pour le second cas. 

Art. 388. Pendant les délais portés par l'article précédent, les assurés 
sont tenus de faire toutes diligences qui peuvent dépendre d'eux, à l'effet 
d'obtenir la mainlevée des effets arrêtés. Pourront de leur côté, les assu- 
reurs, ou de concert av c les assurés, ou séparément, faire toutes démar- 
ches à même fin. 

Art. 389. Le délaissement à titre d'innavigabilité ne peut être fait, si le 
navire échoué peut être relevé, réparé, et mis en état de continuer sa route 
pour le lieu de sa destination. Dans ce cas, l'assuré conserve son recours 
sur les assureurs, pour les frais et avaries occasionnés par l'échouement. 

Art. 390. Si le navire a été déclaré innavigable, l'assuré sur le chargement 
est tenu d'en faire la notification dans le délai de trois jours de la récep- 
tion de la nouvelle. 

Art. 391. Le capitaine est tenu, dans ce cas, de faire toutes diligences 
pour se procurer un autre navire à l'effet de transporter les marchandises, 
au lieu de leur destination. 

Art. 392. L'assureur court les risques des marchandises chargées sur un 
autre navire dans le cas prévu par l'article précédent, jusqu'à leur arrivée 
et leur déchargement. 

Art. 393. L'assureur est tenu, en outre, des avaries, frais de déchargements, 
magasinage, rembarquement de l'excédent du fret, et de tous les autres 
frais qui auront été faits pour sauver les marchandises, jusqu'à concurrence 
de la somme assurée. 
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Art. 394. Si dans les délais prescrits par l'article 387, le capitaine n*a du 
retrouver de navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu 
de leur destination. 1 assure peut en faire le délaissement, 
il tonf Itil » ^?^ de prise, si l'assuré n'a pu en donner avis à Tassureur, 
Il peut racheter les effets sans attendre son ordre. L'assuré est tenu de 
^ilal ^ assureur la composition qu'il aura faite aussitôt qu'U en aura les 

Art. 396. L'assureur a le choix de prendre la composition à son compte 
ou d y renoncer. Il est tenu de notifier son choix à l'assuré dans les vinet- 
quatre heures qui suivent la signification de la composition. S'il déclare 
prendre la composition a son profit, il est tenu de contribuer sans délai 
au paiement du rachat dans les termes de la convention et à proportion de 
son intérêt; et il continue de courir les risques du voyage conformément 
au contrat d'assurance S'il déclare renoncer au profit de il comST il 

m,l Pffpfc ro^hf!5®'^^, ^® '^ ^ÎP""® ^^^""'^^ s^«s pouvoir rien prétendre 
S^f.i 5 c^r ^^1^^*!'- ^rsque l'assureur n'a pas notifié son choix dans le 
aeiai susdit, il est censé avoir renoncé au profit de la composition. 

LÉSION INTERNE. 

^JÎ^®^'''^^®,'^^? McfirfewYs;.— Une lésion interne peut constituer un acci- 
dent au sens de la police contre les accidents, lorsque l'autopsie ne dé- 
montre pas qu'elle se rattaclie à une maladie survenue natureUement. - 
IrtO. ctv. betne, 6 Juillet 1881. 

lâEVURE (Fab.de). — Voyez Boulangerie, 

LIBRAIRIES 

Chômage et Incendie ci. IX. 

Il est expressément convenu qu'à moins de stipulation con- 
traire, la Compagnie en cas d'incendie ne remboursera pas la 
valeur entière des ouvrages dépareillés, mais seulement la valeur 
des volumes ou fractions d'ouvrag3s détruits, en prenant pour base 
le prix de la composition (dans le cas où elle n'existerait plus 
du papier et du tirage de ces volumes ou fractions d'ouvrages, etc.*, 

Le libraire qui a été incendié par cas fortuit ou de force majeure 
n'est pas tenu de la perte de l'ouvrage qu'il vend pour le compte 
d un auteur. * • 

LIBRAIRIE DES ASSURANCES. - Armand Anger, 16, rue 
de la Victoire. 

Théorie élémentaire des annuités viagères et des assurances sur 
to vie, par M. Maas, ancien directeur et l'un des fondateurs de 
1 Union. 1 vol. in-8 de 132 p. 2« édition revue et corrigée, 3fr.50. 
^ Théorie des annuités viagères et des assurances sur la vie, suivie 
d'une collection de tables relatives à ces matières, par Francis 
Bailly, traduit de l'anglais, par Alfred de Courcy. 2 vol in^ 
10 francs. ' 

Catéchisme théorique et pratique de l'assurance sur la vie, oar 
E. Vermot. 2 vol., 3 fr. 50, 

Essai sur les lois du hasard, suivi ù'Études sur les assurances, 
par M. Alfred de Courcy, administrateur de la Compagnie d'As- 
surances générales. 1 vol. in-18 de 280 pages, 3 francs. 

jLtude sur les assurances à prime contre l'incendie, par Georges 
Ferot, docteur en droit, 1 vol. grand in-8, 8 francs. 

Jurisprudence des assurances sur la vie en France et en Belgique. 
par MoLiNEAU, ancien notaire, 6 francs. 

Manuel des assureurs. Instructions pratiques, contentieux^ par 
AuG. Lassaigne, 1 vol. in-18, 3 fr. 50. 



Manuel de l'assurance contre l'incendie (prime fixe), par Lami- 
RAULT. 1 vol. in-18, 2 francs. 

Précis de l'assurance sur la vie, par Alfred de Courcy, 1 vol. 
in-18, 2 francs. 

Questions d'argent (les) etl'Assurance,'^airM.ED. About,2« édition 
1 vol. in-18 de 160 pages, 2 francs. 

Questions de droit maritime, par Alfred de Courcy, 2 volumes 
in-8, 10 francs. 

Recueil complet de législation et de jurisprudence en mxitière 
d'à surances sur la vie, par L. Le Hir, docteur en droit. 1 beau 
volume grani in-8, 6 francs. 

Recueil judiciaire renfermant les principaux jugements en matière 
d'assurances contre les accidents, par Ricou. 1 vol. in-8, 5 francs. 

Tables de l'intérêt composé des annuités et des rentes viagères 
par M. Eugène Pereire. 1 vol. in-4, 5« édition, 10 francs. 

Tables pour failiter les calculs des probabilités sur la vie humaine 
par Violeine. 1 vol., 10 francs. 

Théorie mathématique des assurances sur la vie, par Emile 
Dormoy, 2 vol. grand in-8, 20 francs. 

Traité des assurances sur la vie, par Paul Herbault, docteur 
en droit, 1 vol. in-8, 9 francs. 

Traité des assurances sur la vie doctrine^ législation, jurispru- 
dence, par Couteau, docteur en droit, 2 vol. grand in-8, 16 francs. 

Traité des assurances terrestres et de l'assurance sur la vie des 
hommes, par Grunn et Joliat. 1 vol. in-8, 5 fr. 50. 

Traité des causes des incendies, guide pratique pour l'emploi 
des moyens préservatifs, contre l'incendie. 1 gros vol. grand in-8 
par Meunier, 10 fr. 50. 

LIEN DE DROIT. 

Jurisprudence. — Il n'y a aucun lien de droit entre une Compagnie 
d'assurance et les ouvriers d'un patron qui' s'est fait assurer par cette Com- 
pagnie contre les accideats qui pourraient survenir à cesdits ouvriers. — 
C. de Rouen, Juillet 1881. — Trib. civ. de Nevers, Juillet 1830. 

LIMES. 

Accidents et Maladies. — Voyez Serruriers, 
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LIN. — Production en France. 

EN SUPERFICIE ENSEMBNCÉB 



1875 
1876 
1877 
1878 

Grêle . 



18.17 A hect. 

73.939 » 
71.163 » 
72.382 » 

Voy. ce mot. 



PRODUCTION 

431.076 Q. 
516.486 
408.060 
• 470.047 



QUINTAUX PAR HECTARE 

5.47 
6.98 
5.85 
6.49 



LIN, CHANVRE ET JUTE (Filature et tissage de). 



1875 
1876 
1877 
1878 



ÉTABLISSEMENTS OUVRIERS MÉTIERS MÉCANIQUES A BRAS 



699 
618 
543 
519 



62.095 
55.108 
54.912 
58.758 



23.791 
24.646 

18.823 
18.466 



54 611 
42.806 
40.472 
36.027 



Incendie. — Voyez Écoucherie de dépôt de lin. Voy. Chanvre, 
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LINGES et vôtements.-Incendie.-Ils sont compris dans 
1 assurance du mobilier personnel. 

Le linge etles effets des domestiques doivent être mentionnés 
dans la police par cette rubrique : y compris les vêtements et 
effets des personnes demeurant avec l'assuré ou à son service. 

^^^^^'^^^''-^^<^^^àie. L'assurance des lingots n'est pas acceptée 
par les Compagnies. 

LION (Le). — Compagnie d'assurances sur la vie et contre les acci- 
? Lothbu?^^^ ''^'^''^' ^ Paris, 24, avenue de l'Opéra, et à Londres, 

7 ma^slo ^ ^^^ ^°'^^'^^'^ «ous le régime des lois anglaises, le 

Son capital social est de 25 millions de francs, sur lesquels 
5 millions ont ete versés. Les actionnaires sont engagés jusqu'à 
concurrence de leurs actions. . ^ 

LIQUEURS (Fabrique de). 

Accidents e t Maladies. - Voyez Distilleries. 
Incendi e. Bâtiment. Mobilier. MarchaQdises « nn 0/ : 

Magasins de liqueurs. Liquoristes. 

Chômage et Incendie Départem. Cl. X. 

Seine R. ^. | bâtiment 1 2.ï oa„ 

1 Contenu l'.oo — 

LIQUIDATION. 

Jurisprudence. -La liquidation immédiate d'une Compagnie 
d assurances rend nuls tous les contrats souscrits par la Compagnie 
à moins du consentement de l'assuré : à long terme la liquidation 
frtîna?^^ r^!' ^ J'««*»^«nce , la liquidation forcée (faillite) en- 
traîne la résiliation des contrats, à moins que la Compagnie ne donne 
caution . 

t«.îl"!„*irP'^°'^ ^" liquidation conserve légalement son existence 
tant qu elle conserve son autonomie. 

„i* ""?!/?", |!l"''?«''»n volontaire d'une Socié'é d'assurances n'a 
pas pour effet de résilier les polices. 

En con.séqueDce, la Compagnie est fondée à poursuivre le re- 
mTîS!"' primes.-rr.-6. cit.. Seine, juin 1830.-C. de Lyon. 

nées'st„?rï.t ''"^ ','' ^<*™P«g°« ait laissé s'écouler plusieurs an- 
nées sans reclamer les primes. 

LITERIE (Fabrique de) 

Chômage et Incendie seine, Cl. VIII. 

LITHOGRAPHES. _ Accident, et Maladies. - Voyez 
Imprimeurs. '^ 

Inceudie. — Voy. Imprimeurs. 
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LOCATAIRES. — Incendie. — Voy. Risques locatifs. 

Art. i733 du Code civil. — Le locataire répond de l'incendie, à moins qu'il 
ne prouve que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou de force majeure, ou 
par vice de consti uction, ou que le feu a été communiqué par une maison 
voisine. 

Art. i734. — S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidairement res- 
ponsables de l'incendie, à moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a com- 
mencé dans l'habitation de l'un d'eux, auquel cas celui-là seul en est tenu; 

Ou que quelques-uns ne prouvent que l'incendie n'a pu commencer chez 
eux, auquel cas ceux-là n'en sont pas tenus. 

Le Journal officiel vient de promulguer la loi qui modifie l'arti- 
cle 1734 du Code civil, lequel est désormais ainsi conçu : 

Art. "1734. — s'il y a plusieurs locataires, tous sont reponsables de l'in- 
cendie proportionnellement à la valeur locative de la partie de l'immeuble 
quHls occupent: 

A moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a commencé dans l'habitation 
de l'un d'eux, auquel cas celui-là seul en est tenu ; 

Ou que quelques-uns ne prouvent que l'incendie n'a pu commencer chez 
eux, auquel cas ceux-là n'en seront pas tenus. 

Les Compagnies garantissent les locataires de la responsabilité 
résultant de ces deux articles : 

i<> Si l'immeuble n'est point assuré par la Compagnie, 

Moyennant les 3/4 de la prime portée au tarif, quand il s'agit d'un risque 
autre qu'une fabrique ou usine, et sans que cette prime puisse être au- 
dessous de fr. 30 c. Voo ; 

2" Si l'immeuble est assuré par la Compagnie, moyennant la moitié de la 
prime de cet immeuble, et avec insertion de la clause suivante : 

La prime de ci-dessus, pour le risque locatif, a été portée à 

moitié seulement de la prime des bâtiments à raison de ce que, par police 

n» , en date du , la Compagnie assure déjà les 

bâtiments du propriétaire. 

Toutefois, lorsque par un seul et même contrat, la Compagnie 
assurera tout à la fois les bâtiments et le risque locatif, ce der- 
nier continuera, comme par le passé, à être assuré moyennant le 
quart de la prime des bâtiments sans que cette prime puisse être 
au-dessous de fr. 10 pour 1,000. 

Lj locataire est affranchi de toute responsabilité, lorsqu'il prouve 
que l'incendie doit être attribué à une cause extérieure, soit par 
exemple à l'incendie d'un risque contiguou même éloigné, ou aux 
flammèches d'une locomotive de chemin de fer. 

La répartition du dommage causé par un incendie doit se faire 
entre les locataires responsables solidairement envers le proprié- 
taire par portions égales, et non proportionnées au loyer que 
chacun paye. [Code civil, art, 1734.) 

Le locataire en garni est considéré comme un locataire. 

Jurisprudence. — La présomption légale de faute portée aux articles 
1733 et 1734 du Code civil ne s'applique pas entre locataires. Dès lors, c'est 
au locataire qui poursuit la réparation du dommage à lui causé par un in- 
r'endi î ayant commencé chez m autre, qu'incombe la preuve que le sinistre 
est le résultat de la faut .négligence ou imprudence de ce dernier.— C. do 
cassation, avril 1831. 

LOCATIF (Risque). — Voyez Locataires. 

LOCATION. — Objets en location. — Une Compagnie d'assu- 
rances est tenue de payer à son assuré le montant des sinistres 
qu'il a éprouvés, sans qu'il soit besoin d'examiner si les objets 
assurés étaient ou non la propriété de l'assuré. 



LOCOMOBILE. — Voyez Machines. 
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LOGEURS EN GARNI. — Voyez Hôtels. 

Incendie . . • Cl. VI. 

LOIR-ET-CHER. — Superficie : 634,497 hectares. Population : 
275,767 habitants. Production : grains, légumes, fruits, vins, mou- 
tons, chevaux, sangsues . Industrie : cuirs, verre, draps, lainages . 
vinaigre. 

Chômage et Incendie, 

Tout le département Tarif spécial S» 

Sinistres. 

INCENDIE &RÊLE GELÉE INONDATIONS BESTIAUX 

1875 U9.677 452.733 — 115.095 1.131 920 

1876 60 287 553.618 3.625.026 49.335 872.815 

1877 87.346 — — 72.810 1.065.650 

1878 101.000 3'*1.746 0.432 48 837 783.580 

Sociétés de Secours mutuels.— Approuvées,55; autorisées,18 . 

LOIRE (Département de la). — Superficie : 537,103 hectares. Po- 
pulation : 517,603 habitants. Production : Bétail, mûrier, garance^ 
pastel, safran. Industrie : tissus et rubans de soie, fers, aciers, 
armes, verre, toiles, papiers. Exploitation : houille, fer, plomb^ 
marbre. 

Le département Tarif (3) E 

Roanne (ville) et commune du Coteau — (2) D 

Saint-Étienne (ville et sa banlieue)^ Saint-Ghamond, Rives-de- 

GiER (villes) Tarif (1) C 

Saint-Étienne (arrondissement) . — (2) D 

Chambon \ » 

FiRMINY I 

I21EUX f assimilés aux j 

RiCAMARiÊ ..',,...]..} chefs-lieux de f Tarif (1) C 
Saint-Martin- en-Jarret • • • \ canton. ) 
Saint-Julien-en-Coailleux . . y 

Saint-Étienne Décisions spéciales à l'arrondissement de) : 
Martinets simples : Bâtiments et contenu . . i fr. » •/,» 
Fabrique de lacets : — — 1 25 — 

Maraboutages de soie : — — 1 25 — 

Cylindreurs. . . j Bâtiments » 40 - 

•^ j Contenu i » — 

Saint-Étienne (ville). Risques locatifs basés sur la valeur totale 
des immeubles servant d'habitation, loués à plusieurs locataires ou 
occupés en commun par le propriétaire et les locataires, moyennant 
la prime de fr. 10 Vo» 

Avec insertion de la clause suivante : 

A la demande de Vassuréj et moyennant la réduction du taux de 
la prime de fr. 10 Voo^ ^^ présente assurance j est basée sur la va- 
leur totale de Vimmeuble, 

Sinistres. 

EH INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATIONS BESTIAUX 

1875 170.476 1.793.100 — 228.690 536.668 

1876 552.304 566.135 30.685 32.298 682.215 

1877 627.619 1.765.723 898.819 67.537 503.144 

1878 848.695 2.143.617 — 128.352' 649.952 

Sociétés de secours mutuels.— Approuvées,58;autorisées,19. 
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LOIRE (Département de la Haute-]. — Superficie : 498,560 hec- 
tares. Population : 312,061 habitants. Production : céréales, vins, 
mulets, bétail. Exploitation : houille, fer, cuivre, zinc, plomb, 
marbre. Industries : Dentelles, rubans, poterie. 

Le département Tarif (3) E 

Brioude, Le Put, Issingeaux. (villes) — (8)D 

Sinistres. 

EN INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATIONS BESTIAUX 

1885 138.339 381.255 — 1.656.840 295.436 

1876 265.568 232.507 — 6.715 377.630 

7877 123.880 1.495.338 6.959 2.480 470.840 

1878 537.940 486.995 — 1.325.765 793.350 

Sociétés de secours mutuels.— Approuvées, 6; autorisées, 1. 

LOIRE -INFÉRIEURE (Département de). — Superficie : 
681,704 hectares. Population : 598,600 habitants. Exploitation : 
fer, étain, granit, argile, ardoise, houille. Production : céréales, 
vin, fruits, abeilles, chevaux. Industrie : fer, cuivre, fonderies, 
toiles, bonneterie, corderies, etc., etc. Construction navale. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif A 

Faculté de renonciation gratuite au recours locatif, pour les 
fermes, comme dans les Côtes-du-Nord. 

( pour un an 4 fr. » Voo 

Récoltes en meules. A pour six mois . . . . . . 3 » — 

( pour trois mois 2 » — 

Nantes et Sain t-Naz aire (Décision spéciale aux villes de : 
Faculté de souscrire des assurances d'un mois sur les marchan- 
dises en entrepôt à la prime de fr. 30 c. p. 1,000 francs, et à 
fr. 20 c. p. 1,000 à Nantes quand le contrat sera fait avec le 
Comptoir d Escompte. 
Passage de la Pommeraye, a Nantes : 

Bâtiments 1 fr. » V^j 

Mobiliers et marchandises 2 » — 

Risques locatifs » 75 — 

Recours des voisins » 50 — 

Sinistres. 

EN INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATIONS BESTIAUX 

1875 369.246 — — 143.291 107.592 

1876 4.26J.440 — — 1-595 109.155 

1877 384.249 — — 324.210 145.521 

1878 92.572 12.861 53-165 6.470 1.348.792 

Sociétés de secours mutuels. — Approuvées, 58 : autori- 
sées, 21. 

LOIRET (Département du). — Superficie : 676,512 hectares. Po- 
pulation : 357,110 habitants. Production : grains, vin, chanvre, sa- 
fran, bétail, abeilles. Exploitation : meulières, chaux, plâtre. In- 
dustrie : tissus, bonneterie, vinaigre. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif (1). C. 

Récoltes ( pour six mois et au-dessous 3 fr. Voo 

en meules ( pour un an 5 — 
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■N 

1875 
1876 
1877 
1878 



INCENDIE 

537.918 

313.290 

92.572 

398.136 



GRÊLE 
753.984 
108.008 

12.861 

788.568 



GELEE 
87.850 

53.165 



INONDATIONS 
1.355 

6.470 
500 



LOT 



BESTIAUX 

1.492.584 

1.309.874 

1.348.792 

1.286.548 



Sociétés de secours mutuels. — Approuvées, 40 ; autori- 
sées, 4. 

LOT (département du). — Superficie: 525,584 hectares. — Popu- 
lation : 288,919 habitants.— Production : grains, vins, châtaignes, 
chanvre, tabac, truffes. — Exploitation : serpentine, meuhère, 
pierres lithographiques. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département 

Récoltes et pallies en meules, comme dans TArdèche. 

Sinistres. 



Tarif (3) E 



EN 
1875 
1876 
1877 
1878 



INCENDIE 
45.790 
52.210 
37.200 
62.010 



GRÊLE 

11. 119. 254 

699.395 

158.960 

644.011 



GELEE 
3 50 

2» 



INONDATIONS 

8.000 

194.028 
603.910 



BESTIAUX 
75.835 
64.045 
71.105 
75.100 



Sociétés de secours mutuels. — Approuvées, 18 ; auto- 
risées, 1. 

LOT-ET-GARONNE (Département du). — Superficie: 535,374 
hectares. — Population : 327,962 habitants.— Prodwca'o/i : grains, 
chanvre, châtaignes, tabac, liège, vin. — Exploitation : 1er. — 
Industrie : fer, fruits secs, tanneries, papeteries, toiles peintes. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif (3) E 

Récoltes et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. 

Sinistres. 



EN 

1875 
1876 

1877 
1878 



INCENDIE 

331.100 

347.000 

349.000 

698.000 



GRÊLE 

23.550 

1.381.640 

374.882 

2.545.311 



GELEB 
473.740 

» 



INONDATIONS 
14.900.951 
1.464.675 
» 

215.043 



BESTIAUX 

935.900 

94.700 

121.100 

143.560 



Sociétés de secours mutuels. — Approuvées, 55; autori- 
sées, 4L 

LOUGHETS (Fabrique de). — Voyez Clouterie. 
LOUEURS DE VOITURES. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 


Cl. 7. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 15,000 francs. 


Mort .... 1,000 fr. 
Inflrmilé 1,000 oq 100 fr. r. t. 
încapacité . . . 1 fr. 


Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 


OuTriers 

3.75 
5 » 
8 » 


FR. 
Forfait 30 » 

1,000 fr. 
300 r. v. 
2 50 P'^j'- 


CENT. 

J''(IelraT. » io 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2 50prj'- 


FR. 

Vo ^0 sal. 2 » 

2 50 f lésai. 
500 f. le sal . 
1/2 salaire. 


Maladies p»" i fr. p''j'' 


6 » 


10 » 


A forfait 7 » 


J'-detraT. 4.50 


Vodnsal. 0.50 



Chevaux et voitures. — Voyez le tarif. 

Chômage et Incendie. . Dép. Cl. VIII. — Seine Cl. VII. 



LOZ — -^^^ 

I.OZÈRE (Département de la). - Superficie : ^^^'f 6 ^ 

pfpuJatioi. : 137,367 habitants.~Prod.cto. : c^^^^^^^^^^ 

vignes, moutons, vers à soie. - Exploitation . Argeni, p , 

marbre. — Industrie : soie, cuir, laine. 
Chômage et Incendie. ,^^^.^ ^^j ^. 

Tout le département . . . . • • • •. • • • ' * ' ,^\^ 

Édifices publics, religieux et de ^^^^^^f ^f{, ' .Ue 
Récoltes et pailles en meules, comme dans 1 Ardecne. 

Sinistres. inondations bestuux 

EN INCENDIE GRÊLE GELEE i 548.469 

1875 97.787 160 625 8.485 5.209 dit ^ 

1876 202.145 850.645 13620 i ^^g 286 

1877 206.317 745.965 ;>8.200 1^^" ggg.gll 

1878 207.731 654.230 » x^c A • AntO- 

Sociétés de secours mutuels. - Approuvées, 4, Auto 

risées, — 
3LUMIÈRBS. - Incendies causées à Paris par des lumières : en 

1878, 92 — en 1877, 64 — en 1876, 69. 
LUNETTES (Fabrique de]. - Voyez Instruments d'optique. 

LYON. — Incendie. 

" TARIF SPÉCIAL 

POUR 

LA VILLE DE LYON ET SES FAUBOURGS 

ISC. CHOM. 
* 25 Vûo 
Marchandises chez les ouvriers en fOie. . . • • • • 

f'accnnnrft nouiTa suivro CCS marchandises a i-yuu 
et dans toufes"^ autres "ocalités du territoire français, 
à l'exclnsion des fabriques et usines. 
Galerie de l'Argue, à Lyon : ^ » — 

Bâtiments 1 30 — 

Mobiliers et Marchandises ' » 50 — 

Risques locatifs * » 40 — 

Recours des voisins 

Galerie de l'Hôtel-Dieu, à Lyon : » » — 

Bâtiments {Primes ordinaires) -l» — 

Mobiliers et Marchandises ' ' » 30 — 

Risques locatifs » 25 — 

''Toïil'dfnstf/ntVepôtsdèlaéociètéL^^^^^^^ 

Maoasins aénéraux du Crédit Lyonnais et oe la 

"Xfon dfs soies. - Primes des marchandaes^ 

ordinaires , 

Magasins généraux de la gare de Vaise. 2 » — 

ràtiments, mobiliers et marchandises 

Apprêts de soieries.- Primas des apprêts de coton, 

de fil et de laim. 

Fabriques de pâtes alimentaires par calorifères a ^ ^ __ 

l'air humiJe 
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MACHINES (Fabrication, ajustage et ateliers de). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



|C!1. 7. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cÎTile (4,000 francs 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 



FR 
OoTriers J Forfait 30 » 



3.75 

5 3) 
8 D 



1,000 fr. 
300 r V. 
2.50 pï-j»- 



A forfait 7 » 



CENT. 

J''detraT. » ^o 

1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p'-j '- 

J'detrar. 4.50 



FR. 
Vodnsal. 2 D 

2î>0f.Iesal. 
SOOf.Iesal. 
1/2 salaire. 



Vo^Josal.O.SO 



Mort .... i,ooo fr. 
Infirmité 1,000 on 100 fr. r. t 
Incapacité . . . \ fr. 

Maladies pr j fr . pr jr g ^L ^ 

Incendie. 

de^fabnquis'll't'nr^'^ '^ ^^'"'^'*"'"' <»«) dépendant 

Dans les polices de fabriques et ajustages de machines 1! Hp 

2° Sur mobilier industriel; 
3" Sur approvisionnements*; 

t w ""^'^^i''^' en construction ou construites : 
5» Sur modèles et dessins. * 

MACHINES A COUDRE. (Fabrique de). 
Chômage et Incendie . 



BAT. CONT. 
2.00 Vco 
3.00 — 
4.50 — 
4.50 — 



1.50 V, 



00 



Incendie. 

m^^S:^fÀn\77rt^^^^^^^ ^ battre les grains : Bâti- 

Machincs à vapeur dites locomobiies *. 

( Réservé à l'administration J 

Liniroduction des macliiiies à vapeur dans les fermes oJexnloi 



BAT. CO.\T. 

1-50 Voo 
3.00 — 



MAC 
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11 devra être stipulé dans la police que les pailles battues 
seront instantanément enlevées, au fur et à mesure de chaque 
battage, et qu'elles seront éloignées de 10 mètres au moins des 

machines à battre. „ , , .,. 

*" Modèle de la propostUon. . 

40 5 000 francs, somme maximum sur une locomobileet son équipe dési- 

"Tfoio francs, somme maximum pour garantir rassuré du recours qu^ 
aux termes des articles 1382, 1383 et i384.du Code C'J^'V i? loromobul 
Ixercl contre lui pour cause de communication du feu par a IpcomobUe 
exeii^c WU1.10 i_„,.„çs<4mpnt convenu aue a garantie de la compagnie 

tauîque ou bien à ne la faire fonctionner que pourvue d un appareU a 

'"ces'Èigâuonrsont prises par l'assuré, sous peine de déchéance en cas 
de sinistre. 
MACHINES à vapeur. — Employés aux machines a vapeur 
(Sauf sur les locomotives). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 6. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cïTile 15,000 francs 



Mort .... 1.000 fr. 
iBlIrmité 1,000 ou lOOfr.r.T. 
In capaciiê . * . i fr- 

Maladies p^ 1 fr. p^r 



Patrons 



2 
2 
3 






.OuTriers 

3.75 
4.50 

7 » 



FR. 

Forfait 25 » 

1,000 fr. 
300 r.v. 
2.50 P'-j-" 



7.50 A forfait 7 » 



CENT.) FR. 

jrde traT. 8.70 Vo^^nsal. 1.75 

250f. lésai. 



1,000 fr. 
300 r.v. 
2. 50 p^r 



Jrde traT. 4.50 



500 f. lésai. 
i/2 salaire. 

c/ydusal. 0.50 



BAT. MOB. 

1.50 Voo 



Incendie. 

Machines à vapeuc ou mues par le gaz (à poste fixe) dans 
un bâtiment payant i franc 50 cent . . . . . . . . • • • 

Si la prime du bâtiment est inférieure a 1 fr. 50, même 
prime que le bâtiment, mais avec un minimum égal a. . 1.00 - 

Dangers professionnels. - Explosions, incendie, brûlures, 
flppîdpnts eraves, radiations, etc. , , , 

Travaiîde^^^ - Autorisé sous conditions générales. 

Jurisprudence. - L'introduction, dans les lieux assures, 
d'une nouvelle machine à vapeur constitue une aggravation de 
risque. — C de Paris, Juillet 1868. 



MACHINISTES de théâtres. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mprt .... 1,000 fr. 
Infirmité 1,000 ou 100 fr.r. y. 
Incapacité ... 1 fr. 



Maladies pM fr.p^" j'- 




ai. 6. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cifile 15,000 francs 



Forfait 



Fii.l centI fr. 

25 » J' de traT. 8.70 "/odusal. 1.75 



1,000 fr. 
300 r.v. 

2.50 p^r 



i forfait 7 » 



1,000 fr. 
300 r. V. 
2.50 P'-j' 



J' de traT. A. 50 



250f.lesal. 
500f. lesal. 
1/2 salaire. 

Vo dosai. 0.50 
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MAÇONNERIE (Entrepreneurs de). —La chambre syndicale des 
entrepreneurs de maçonnerie de Paris a établi, sous son patro- 
nage, une société d'assurance mutuelle contre les accidents. 

Les entrepreneurs membres de la chambre syndicale sont seuls 
admis à participer aux bénéflces de cette société. La garantie de 
la nouvelle société mutuelle s'étend d'une façon illimitée à la res- 
ponsabilité civile des patrons. En oucre, aux termes d'un règle- 
ment qui sera affiché dans les chantiers, la société assure aux 
employés et ouvriers blessés et aux ayants droit des ouvriers et 
employés tués dans Texercice de leur profession des indemnités 
dont voici le tableau : 

En cas de mort. — Aux ayants droit, 3,000 fr. 

En cas d'incapacité permanente et absolue de travail, — A la 
victime une rente viagère de 350 fr. payable trimestriellement ou 
80 Vo comptant du capital calculé à 5 Vo de cette rente. 

En cas d'incapacité permanente de travail professionnel (incapa- 
cité non absolue;. — Une rente viagère de 180 fr. ou 80 «A du 
capital de cette rente calculé à 5 7^. 

En cas d'incapacité temporaire de 1 à 180 jours. — La moitié du 
salaire quotidien. 

La cotisation des entrepreneurs adhérents est, quant à présent 
fixée à fr. 80 c. par 400 fr. de main-d'œuvre. 

Tarif des Compagnies d'assurances. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 


Cl. 5. ASSURANCE COLLECVIVE 

Responsabilité cirile 15,000 francs 


3îort .... 1,000 fr. 
iDflrmité 1,000 oo 100 fr. r. t. 
Incapacité . . . i fr. 


Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 


OoTriers 

2.50 
4.50 

7 » 


FB. 
Forfait 22.50 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2 SOp'-j»' 


CENT. 

J'^detraT. 7.30 

1,000 fr. 
300 r. V. 
2 SOp'-j'- 


FR. 

Vo«lnsaI. 1.30 

250 f. lésai. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire. 


Maladies p»" i fr. prjr 


6 » 7.50 


A forfait 6 . 30 


J'^de traT. 4.50 


Vodusal. 0,40 



MAGASINS de chiffons, de fourrages, de nouveautés, 
etc. — Voyez ces mots. 

MAGNANERIES. — Voyez Vers à soie. 

Chômage et Incendie Cl, IV. 

MAINE-ET-LOIRE (Département du] . — Super ftcie : 712,562 hec 
tares. Population : 517,258 habitants. Productions : céréales, vins 
blancs, chanvre, lin, melons, moutons, bœufs, porcs, sangsues. 
Jixplottation : ardoises il2 carrières employant plus de 2,000 ou- 
vriers), marbre, granit, grès, chaux. Industrie : toiles, lainages. 

Chômage et Incendie- 
Tout le Département Tarif J 

Sinistres : 

INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATIONS BESTIAUX 



1873 
1876 
1877 
1878 



103.662 
220.434 
408.982 
231.313 



29.350 

26.000 
1.348.894 



300.400 
0.273 



61.255 
38.943 

1.500 
72.080 



193.323 
252.570 
243.500 
320.673 



Société de Secours mutuels. - Approuvées, 112: auto- 
risées, 28. xr , I 
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MAIS et MILLET. - Culture en France. 

SUPERFICIE ENSEMENCÉE PRODUCTION 



EN 



1875 
1876 

1877 
1878 



Hectares. 
653.153 
669.900 
651.651 
666.960 



Hectolitres. 

10.267.387 

9.664.459 

11.529.844 

11.510.238 



MAL 



SOIT HECTOLITRES 
PAR HECTARE 

13.71 
14.42 
17.69 
17.25 



Grêle.- Voyez ce mot et la compagnie la Fédéra tio.i Agricole. 
MAISONS dhabitation. - Voyez Immeubles. 
MALADIES. Pour cette classe d'assurances la visite médicale est 
obligatoire. 

d'incapacité temporaire, non seaement a la suite dun accident, 
mais encore à la suite d'une maladie natwelle. 

Cette création est venue combler une lacune importante dans 
l'assurance Elle s'adresse à toutes les positions, et vient en ame 
l tous ceux Sont un chômage forcé diminuerait ou supprimerait 
les ressources. 

Elle est particulièrement avantageuse pour les assures sur a 
vie quuneTncapacité prolongée de travail empêcherai de pouvoir 
payer leurs primes, et forcerait amsi à perdre le fruit de leur 
prévoyance. 

Cette assurance offre plusieurs combinaisons : 

r- combinaison. - Elle assure une rente en «as ^'in^f «'^^ 
permanente absolue, et moitié de cette rente en cas d incapacité pro- 
fessionnelle seulement. 

L'assurance peut n'être que temporaire, c'est-â-dire contractée 
pourunepériode de temps déterminée(sansdepasser 1 âge de 60 ans). 

Dans ce cas la prime est de 5 francs pour 100 francs de rente, 
quel que soit l'âge de l'assuré. (V. Tarif n' 1.) 

y combinaison. - Service d'une rente .^''^f '^/-^ .'„^f,/rî; 
pacité permanente de travail, avec garantie de la totalité, de la 
moitié ou du quart de la rente, à 60 ans. 

Par cette combinaison, la Compagnie s'engage à servir à 1 assuré, 
par trimestre et d'avance : ^ i a- 

10 Une Renie viagère, dans le cas où, par f "«^f . "if^' 
d'infirmité ou d'accident, il serait frappe avant lage de 60 ans, 
d'incapacité permanente, immédiate et absolue de travail , 

2» Ou la moitié de cette Rente, si celte incapacité de travail est 
professionnelle seulement. 

En outre si l'assuré atteint l'âge de 60 ans sans avoir ete frappe 
d'inêapadté permanente de travail, le payement des Pn^e^ess^' 
et il a droit immédiatement, suivant la prime payée, a la totaMe. 
à la moitié ou au quart de la Rente assurée. 

Cessation de payement des primes. - Dans tous les cas, Vassure 
est toujours libre de cesser son assurance. 
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d/l;';aif rerlte„Vrey;rS^ ^"-^-""^ - -« «^'-capacité 

conserve son droit à une ?ra«L dT?. ,-?"' ^'^ ^''•^^«^' '«««"^é 
au nombre de primes veSi"^^ k'^ ""^"'^ proportionnelle 
conditions. "^ '^®'"'^'' ^' P^y^^^'e aux mêmes termes et 

TARIF :«<> t 

'''^aâ7rSs:ZZ:^^^^^^^ <^ ^O» francs, 

totale, et de 50 francs en 17^^! -f ' <* •»^«^«"'«' pemanente 
*«rt;<ma«< a„a»[ V^e Te eTanl^"'*'' Professionnelle seulement. 



AGE 



AVEC GARANTIE A ôo ANS 

D'UNE RENTE YJAGÈRE ANNUELLE 



Ide 100 francsl de 50 francs ( de 25 francs 



SANS 

GARANTIE 

de rente 

à 60 ans 



SI ans. 
S3 



V 


. c. 


12 95 


la 


\ 45 


14 


^ » 


•14 


55 


15 


20 


15 


85 


16 


60 


17 


40 


18 


25 


19 


15 


20 


15 


21 


20 


22 


35 


23 


65 


25 


05 


26 


55 


28 


20 


30 


05 


32 


10 


34 


35 


36 


90 


39 


70 


42 


90 


46 


55 


50 


70 


55 


50 


61 


10 


67 


65 


75 


45 


84 \ 


B5 



F. C. 
8 70 

8 95 

9 25 
9 55 
9 85 

10 20 
10 55 

10 95 

11 35 

11 80 

12 30 

12 85 

13 45 
II 05 
^4 75 
15 50 
<6 35 

17 30 

18 30 

19 40 

20 70 

22 10 

23 70 
25 50 
27 60 
30 » 
32 80 
36 05 
39 95 
44 65 



F. C. 

6 60 

6 75 

6 85 

7 » 



8 15 
8 40 
8 63 

8 95 

9 10 
9 65 

10 » 
10 45 

10 90 

11 40 
n 95 

12 60 

13 30 

14 40 

15 » 

16 05 

17 25 

18 65 
20 30 
22 25 
24 60 



combinaison. «snrance de renie, première ou deuxième 
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Primes à payer pour assurer une indemnité de 45 francs par quinzaine^ 
payables d'avance, en cas d'incapacité temporaire de plus de six ou 
de quatre semaines. ^_^___^____«_« 



AGE 



PRIME 
pour 12 mois 



après 
6 semaines 



. 



de 15 à 35 ans. 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
A3 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
5i 
52 
53 
54 
55 



4 » 
4 10 
4 20 
4 30 
4 40 
4 50 
4 60 
4 70 
4 80 

4 90 

5 » 
5 20 
5 40 
5 60 

5 80 

6 » 
6 30 
6 60 

6 90 

7 20 
7 50 



après 
4 semaines 



6 » 
6 15 
6 30 
6 45 
6 60 
6 75 

6 90 

7 05 
7 20 
7 35 
7 50 

7 80 

8 10 
8 40 

8 70 

9 » 
9 45 
9 90 

10 35 

10 80 

11 25 



PRIME 

pour 6 mois 



après 
6 semaines 



2 » 
2 05 
2 10 
2 15 
2 20 
2 25 
2 30 
2 35 
2 40 
2 45 
2 50 
2 60 
2 70 
2 80 

2 90 

3 » 
3 15 
3 30 
3 45 
3 60 
3 75 



après 
4 semaines 



PRORATA 

des primes 
pour le 1/2 mois 



3 » 
3 05 
3 15 
3- 20 
3 30 
3 35 
3 45 
3 50 
3 60 
3 65 
3 75 

3 90 

4 05 
4 20 
4 35 
4 50 
4 75 

4 90 

5 15 
5 40 
5 60 



après 
6 semaines 



15 
15 
15 
15 
15 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
25 
25 
25 
25 
25 
30 
30 
30 



après 
4 semaines 



25 
25 
25 
25 
25 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
35 
35 
35 
35 
40 
40 
45 
45 



L'assuré peut renoncer à l'assurance en cessant de payer ses 
primes; les primes versées restent acquises à la Compagnie. 

Une participation de 50 Vo est accordée aux assurés sur les 
bénéflces de cette catégorie d'assurance. 

Maladies. -- Accidents. — Collective. — Cette assurance 
n'est consentie par les Compagnies que pour les assurances des 
travaux publics ou pour les groupements importants d'ouvriers. 

Les primes indiquées dans ce dictionnaire aux tableaux des as- 
surances collectives sont calculées pour l fr. par jour avec une 
franchise de trois jours. 
MALADIES, VIE, ACCIDENTS. 
Police spéciale de la Caisse générale des Familles. 
Moyennant une prime qui, à certains âges, est même inférieure à 
celle des tarifs ordinaires, la Caisse générale des Familles 
délivre des polices : 
D'assurances en cas de décès à primes temporaires ; 

D^a^surances mixtes; 

Et d'assurances à terme fixé, avec les conditions suivantes : 

1» Si l'assuré est frappé d'une incapacité temporaire de travail 
de trente jours au moins, par accident ou maladie de quelquegenre 
que ce soit (sauf le fait volontaire), il lui est fait remise dun dou- 
zième de sa prime annuelle pour chaque mois d incapacité et tant 
que dure cette incapacité ; 

2» Si rassuré, par maladie ou accident, est atteint dune inca- 
pacité permanente et définitive de son travail professionnel, %l est 
exonéré de tout paiement de prime ultérieur, tout en conservant 
tous ses droits au capital assuré ; 
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3» En outre, s'il y a incapacilé absolue et complète de tout tra^ 
mil, il touche, à partir de la constatation de son état d'infirmité, 
une rente égale à 4 % du capital assuré, et ce, jusqu'à l'échéance 
de ce capital par décès ou expiration du terme fixé; 

4° Enfin, dans ce dernier cas, il peut (sauf toutefois pour les 
assurances à terme fixé) renoncer à cette rente de 4 Vo du capi- 
tal assuré, et alors toucher par anticipation 80 Vo dudit capital. 

En résumé: 

Si l'assuré, malade ou blessé, ne peut exercer sa profession 
pendant un mois, deux mois, six mois, sa prime est, à la prochaine 
échéance, diminuée d'un douzième^ deux douzièmes ou de moitié. 

Si cette incapacité d'exercer sa profession devient permanente, 
tout en lui permettant de se livrer à un autre travail, t/esf dispensé 
de tout paiement de prime ultérieur. 

Si, enfin, un accident le laisse estropié ou une maladie infirme 
à tout jamais, de telle sorte qu'il soit condamné à une inaction 
complète, non seulement il n'a plus aucune prime à payer, mais 
encore, à son choix, ou bien il reçoit une rente de 4 Vo ^^ capital 
assuré, payable par trimestre jusqu'à ce que lui ou ses ayants 
droit touchent ce capital à Téchéance, ou bien la Compagnie lui 
paye par anticipation 80 Vo de ce capital, le surplus restant 
payable à l'échéance normale. 

Pour obtenir ces avantages, le contractant n'a pas d'autre sacri- 
crifice à faire que celui de la participation aux bénéfices de la 
Compagnie. 

Classiûcation des risques et surprimes de profession. 

l'^^ classe : aucune surprime. 

Professions libérales ; Officiers ministériels, Avocats, Ma- 
gistrats, Rentiers, Propriétaires, Négociants, Commerçants en détail. 
Employés sédentaires d'administration et de commerce, etc. Voya- 
geurs de commerce, Inspecteurs etAgents d'assurances. Médecins. 
Ingénieurs civils. Architectes, Métreurs-Vérificateurs, Agents 
voyers. 

2« classe : fr. 80 pour 1,000 fr. assurés 

Employés des bureaux ambulants des postes, Chefs de gare. 
Patrons et Contremaîtres surveillant les travaux des usines, cnan- 
tiers, manufactures, sans prendre aucune part aux tra- 
vaux manuels des ouvriers. 

3* classe: 1 fr. 60 pour 1,000 fr. assurés 

Professions manuelles : Toutes les professions manuelles 
autres que celles désignées à la 4* classe. 

4« classe : 4 fr, pour 1,000 fr. assurés. 

Professions manuelles : Travaux du bâtiment: Maçonnerie, 
Charpente, Terrassements, etc. — Travaux des ports : Bateliers, 
etc. — Ouvriers travaillant aux machines : Mécaniciens, Chauffeurs, 
etc. — Bouchers travaillant à l'abattoir. — Brasseurs. — Travaux 
de carrières : Plâtriers, Chaufourniers, etc. —Champignonnistes.— 
Travaux de transports : Bouliers, Camionneurs, Déménageurs, 
Palefreniers, etc. — Ouvriers de l'industrie métallurgique : For- 




(Les Patrons et Contremaîtres prenant part aux travaux sont 
classés dans la même classe que les ouvriers de la profession qu'ils 
exercent.] 

Nota. — Les assurances Vie, Maladies, Accidents conservent les mêmes 
avantages que les Assurances Vie ordinaires. 

Droits de transferts, d'emprunts, de rachat, etc., etc. 
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ASSURANCE EN CAS DE DÉCÈS POUR LA VIE ENTIÈRE 

À PRIMES TEMPORAIRES 

Avec garantie du risque de Maladies ou d* Accidents, 
Surprimes annuelles à ajouter, pour chaque 100 francs à la prime Vie ordinaire 

et réduite de 10 o/o (sans participation). 
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MAL — 262 — MAL 

ASSURANCE MIXTE (1" COMBINAISON) 

Avtc garantie du risque de Maladies ou d'Accidents. 

Surprimes annuelles à ajouter, pour chaque 100 francs à la prime Vie ordinaire 

ot rôduile do 10 «/o (sans participation.) 
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MAL — 263 — MAL 

ASSURANCE MIXTE A TERME FIXE 

Avec garantie du risque de Maladies ou d'Accidents. 

Surprimes annuelles à ajouter, pour chaque 100 francs â la prime Vie ordinaire 

ot réduite de 10 o/o (sans participation). 
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Modèle de la police. — Vie. — Maladies. — Accidents. 

Dispositions générales. 

Article premier.- La déclaration constatant : 1" l'âge de l'assuré; 2o sa profession; 
3o l'état actuel et habituel de sa santé ainsi que l'indication de ses maladies antérieures, 
sert de base au présent contrat. 

Toute réticence, toute déclaration inexacte, soit de la part du souscripteur, soit de la 
part de l'assuré, qui pourrait influer sur l'appréciation du risque ou tromper sur sa na- 
ture, entraîne de plein droit la nullité de l'assurance et, dans ce cas, toutes les primes 
perçues demeureront acquises à la Compagnie. 

AttT. 2. — L'assuré peut voyager et séjourner, sans faire aucune déclaration, dans 
toute l'Europe et les possessions française** d'Algérie ; voyager par mer d'un port, a un 
autre port d'Europe et visiter tous les ports de la Mèdit-iranée, sans aucune augmeii- 
lation de prime. Avant d'entreprendre un voyage hors d'Europe ou des rotes de la Mé- 
diterranée, l'assuré doit en faire la déclaration à la Compagnie ; 1 assurance peut alors 
être maintenue par celle-ci, moyennant une prime additionnelle dont le montant est 
déterminé d'avance, suivant la gravité du nouveau risque, et payable aussi d avance, 

Il en est de môme, en cas d'embarquement en qualité de marin, sur un bâtiment de 
guerre ou de commerce, et sur quelque mer que ce soit. 

Faute de déclaration et de payement du supplément de prime, ou si la Compagnie 
rejette le risque dune manière absolue, le contrat est résilie, et la Compagnie tient 
compte aux ayants droit du prix de rachat de la police à la date du départ ou de 1 em- 
barquement. 

Art. 3. — L'assurance est maintenue dans tous ses effets si l'assuré est frappé de 
mort, blessure ou infirmité, dans une guerre ou dans un service commande, on qualité 
de soldat de l'armée territoriale. 

Si l'assuré est ou devient militaire de l'armée active, même par cnsagcment volon- 
taire, la Compagnie garantit le risque de mort, blessures reçues ou inlirmites contrac- 
tées dans tous services militaires en temps de paix en France et en Algérie, ain^i que 
le risque de mort reçue dans la répression d'un attroupement, d une émeute ou a une 
insurrection. 

Les mêmes risques dans les colonies françaises ne sont pas compris dans l'assurance 
à moins d'une convention expresse et spéciale. 

Si l'assuré, militaire de l'armée active, est appelé à un service de guerre contre une 
puissance étrangère il doit, avant d'entrer en campagne, en faire la déclaration â la 
Compagnie et payer la surprime fixée par elle; à défaut de déclaration ou de pa>e- 
ment de la surprime, l'assurance est de plein droit résiliée au jour de 1 entrée en cam- 
pagne. 

Toutefois, sur la demande écrite faîte par l'assuré avant d'entrer en campagne, celui- 
ci Djut. sans payer la surprime, maintenir au contrat une valeur proportionnelle a la 
prime annuelle dudit contrat, par rapport à la prime totale (y compris la surprime 
quil aurait dû payer). 

Après la fin de la campagne, l'assuré peut faire rétablir entièrement son contrat, à 
la condition de produire un certificat du médecin de la Compagnie constatant que sa 
■anté n'a subi aucune altération, foute de quoi la police est résiliée. . .. , 

Dans le cas de résiliation prévu par les 3«, 4" et 6« paragraphes du présent avUcle, 
la Compagnie tient compte aux ayants droit de la valeur quelle aurait payée si elle 
avait racheté le contrat la veille de l'embarquement pour les colonies ou de 1 entrée 
en campagne. 

Du payement des primes. 

Art. 4. — Les primes sont payables par année, d'avance, soit au siège de la Compa- 
gnie soit entre les m ins des personnes chargées d'en recevoir le montant contre 
quittances signées du Directeur et d'un Administrateur de la Compagnie.^ 

La première prime doit être payée comptant; l'assurance ne prend cours qu après 
le payement do cette prime qui est obligatoire. 

Art 5 — La Compagnie peut, à la demande du contractant, recevoir la prime an- 
nuelle par fractions trimestrielles ou sjmestnelles, en y ajoutant 1 0/0 pour le paye- 
ment par semestre, et 1 et 1/2 0/0 pour celui par trimestre. Dans ce cas, si 1 assuré 
meurt avant que la prime de l'année courante soit intégralement versée, le montant 
des fractions qui restent à payer est retenu à titre de compensation sur 1 1 somme due 

Sar la Compagnie, les tables ou tarifs des primes étant calculés et établis en raison 
u payement anticipé de la prime annuelle. 

Art. 6. — Après le payement de la première prime annuelle, le présent contrat, 
obligatoire pour la Compagnie, nest que facultatif pour le contractant. En conse(|uence, 
faute de payement des primes ou des fractions de prime aux échéances fixées par la 

Présente police, ou au plus tard dans les trente jours suivants, la police est résiliée, 
uit jours après lenvoi d'une lettre recommandée, détachée d'un livre a souche et 
contenant rappel de l'échéance, le tout sans ([u'il soit besoin do sommation m aulro 
formalité, cette lettre recommandée constituant, de convention expresse, une mise en 
demeure suffisante. 
Il sera suffisamment justifié, tant de cette lettre recommandée que de son contenu, 

Sar la simple production du récépissé de la poste et du livre à souche mentionne ci- 
essus. 

Art. 7. — Cependant, à toute époque comprise dans les douze mois qui suivront 
celui où l'assurance anra été résiliée, cette assurance pourra être rétablie par le paye- 
ment, en sus du montant de la prime, de i/2 0/0 d'intérêt pour chaque mois de retard, 
à la condition toutefois de fournir une attestation du médecin de la Compagnie, cons- 
tatant que l'assuré est en bonne santé. 



/ 



Résiliation, rachat, emprunt. 

Art. 8. — En cas de cessation du payement des primes, la police est résiliée et les 
sommes payées sont acquises à la Compagnie, si les primes des trois premières années 
nont pas ete acquittées.— Si, au contraire, les primes des trois premières années ont 
été payées, l'assurance sur la vie continue seule, et chaque prime de cette assurance 
assurant une fraction égale du capital, ce capital est réduit dans la proportion des 
primes payées. Mais, bien entendu, le souscripteur n'a plus droit à aucune indemnité 
rente, ou au payement anticipé du capital, en cas de muladie ou accident survenant 
postérieurement à la cessation de payement des primes. 

Art. 9. — Los contractants ayant versé trois primes annuelles peuvent demander à 
la Compagnie le rachat de leur police. Si la Compagnie consent à ce rachat, le prix en 
est détermine d'aores les bases adontépa nar 1p CrtneAii ii'nAm,niatw.an.^r^ «f' — *^* ..^ 



est déterminé d'après les bases adoptées' par le éonsêd d"adm7ni^trat*ior et' en vigueur 

toutefois qu'il puisse être moindre de 25 0/0 des primes 



au iour de la demande, sans 
payées, sans intérêts. 




teur 

aurai ^ 

mande d'emprunt ou de rachat devra être accompâgnér7lir'îa°TernïèVe"quÛ"a"nce"d^ 
prime payée. * ^^anx^x: uc 

Si cet emprunt est consenti par la Compagnie, il sera fait à la charge par 1- sous- 
cripteur do servira la Compagnie et d'avance un intérêt annuel à fixer par le Conseil 
d'administration. *^ ^^ullocll 

Cet emprunt est mentionné au dos de la police. 

En cas de non -payement d'un terme d'intérêts, la Compagnie procède au rachat du 
contrat conformément aux conditions de l'article 9, et les lommes empruntées ainsi 
que les intérêts dus se compensent de plein droit et jusqu'à due concurrence a>^ le 
prix Qu facnat. 

Conditions spéciales à l'assurance sur la vie. 

Du payement des sommes assurées. 
Art. 11. — Les sommes assurées sur la vie sont payables à qui de droit et ^ans in^ 




de 

à la Compagnie; dans "les trënte^ôuTs" quf'suïvent "le décèrde7assiré!"un"cerSat 
constatant le genre de la maladie ou l'accident dont il est mort, et co à peine do dd 
cheance, sauf le cas de force majeure. ^ ^ 

Art. 12.— Les somnies assurées, non réclamées dans les cinq ans de leur exiffihiiitô 
sont prescrites au profit de la Société. exigiouue. 

Dispositions diverses. 
Art. 13. — Si l'assuré meurt des suites d'un duel ou d'un suicide, s il nérit dans un*, 
émeute ou une insurrection à laquelle il aura pris part volontairement ou par suite d^ 
blessures qu'il y aurait reçues : s'il perd la vie par l'exécution d'une condamnation inH? 
ciaire, ou si le bénéficiaire de ia police est condamné pour avoir attenté ZxjoSrs de 
celui sur la vie duquel repose l'assurance, la Compagnie tient compte aux ayants droits 
de la valeur de la police d'assurances, calculée d'après les mêmes bases auo s'il s'a! 
gissait de son rachat la veille du décès. ^ *" 

Art. 14. — Le contractant peut, s'il a été expressément stipulé dans les rondifinna 
manuscrites de la police faite à son ordre, transmettre la propre"' du capUal as! 
sure sur la yie par un endossement régulier, exprimant la valeur fournie cSEforml 
ment aux articles 137 et 138 du Code de commerce. wurme, coniormo- 

Le bénéficiaire par endossement a la même faculté; mais tous endossement.? «ont 
?a"nce °^ ""^"^ ^^' approuvés par la personne sur la' vie de la^ell^ repose FafsS- 

Le souscripteur de la police ne cesse pas d'être responsable du payement des primes 
tra''n1fSlTs"(Voir"arL'25') '"'^''" '" ''"'^"' '^^ '°^' ''''' '^^ «"» '-«^'lérou 

Conditions spéciales à l'assurance contre le risque 

de maladies et accidents. 

Déclaration de maladie ou d'accident et constatation da droit à rindemnité. 

Art. 15. — En cas do maladie ou d'accident pouvant causer une incapacité de Ua' 

vail, rassure en donnera ou fera donner avis à la Compagnie. "^'^^^Pdciie ae lia- 

/ncapaciJé;>ermancn«e.--L'incapacité de travail permanente, totale ou professionnel!** 
est constatée par un certificat de médecin de l'assuré, sur une formule oxtraftp h .m 
carnet délivre a cet effet par la Compagnie. Ce certifica doit être aSé à la rLn^ 
gnie dans les deux jours de sa rédaction, sous peine de nnUité! ®*"®^^® ^ *^ Compa- 

Incapacité temporaire. - L'incapacité temporaire donnant droit à l'indemnité m^n 
suelleest constatée par un certificat délivré comme ci-dessus, et qui dSre adrP««; 
a la Compaçnie dans les deux jours de sa date, sous peine de nullité ^ 

Un second certificat dressé trente jours après le premier et constatant in Pn»*:«„- 
drnullité."''^''^''' ''"*' '''' adressée la Compag^ni^daS^s ïe'Sf délai, %orp"eU^ 

En cas de continuation de la maladie, un certificat semblable doit être adrp««3 à lo 
Compagnie, tous les mois et dans le même délai, sous peine de nullité ^ ^^ 

Art. 16. — Dans tous les cas, la Compagnie a le droit de faire visltpr nnr ann «,aî 
cm l'assuré quand et autant de fois que bon lui semblera ^ ° "^^'^®- 
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Règlement des indemnités. 

A»T 47 - L'indemnité mensuelle en cas d'incapacité temporaire est réglée sur la 
pr^uction ^s ce" tmcâts successifs mentionnés à laiticle iS, en bons mensuels dm. 

**Tpïhôns sont remis au souscripteur qui les donne en payement partiel ou total de 
Ces bons som remis au bijubuiipic^^^^^^ échéance. Ils ne sont en aucun cas paya- 

bhî^'erespèct pTla cSmp^^^ reçus en payement.partiel de la prfme 

Su friction ^pnme! qu'auto que le solde en espèces est paye simultanément, la 

compagnie -'-cep'^^^^^ en cas d'incapacité totale ou 

profel-sioteTle^TuS^^^^^ Sttéo cimme il e/dit à ^'j^^f sou'scd^^^^^^^^^ 

S'un avenant signé des deux Compagnies et constatant que le souscripteur est exonère 

de toutes les primes non encore échues, sauf le cas de guenson. 

A«T iq 1 La rente de 40 francs par i,000 francs assurés est payée en espèces au 
«nn^PHniPurau si4e d^la Com^^ ou de ses agences, par trimestre échu, a dater 
ZlS^de^VincapacVl^^^^^^ travail constatée comme.il est dit ci-dessus, 

«V?a nroduttion d'un certilicat de vie de l'assuré, si la Compagnie 1 exige. 

L'Assuré devr^fo^^^^^^^ d. la constitution délinilive de la rente, son 

arî; de naissance ou Lite autre pièce authentique établissant son âge exact. 
% au début do rAssurance , il y a eu erreur sur làge de l'assure, la rente est 
augmentée oSdimin^^^^^ que les primes ont été payées en trop ou en moins, m- 

^^a^t'^Io '-^Dans leTassurances en cas de décès et mixtes, à Vexelusion de celles à 
te^ml'fifé' rtoutféAue; à partir de la constitution de ladite rente, le contractant 
aToit en renonçaTà ceU^ le capital total assure e 

n-ïvpmlnt imSat et par anticipation au bénéficiaire de l'assurance sur la vie, de 800/0 
dSt c^pil^ Ce payemo^ remise do la police, on échange d elaauelle 

fl est dluvré un nouvea^^^^ constatant lo droit du bénéficiaire au surplus (soit ^0 0/0 
du capital assuré), qui reste payable à l'échéance convenue. 

Dispositions diverses. 
A«T 21 -Sont exclues et ne donnent lieu à aucune indemnité les iuMpacités de. travail 
rétSltkS'd^ SlaTes ord'acciden causés par : tentative de suicide, duel, rixe de- 
Khrintem^éraïce, fa^ volontaire, émeute, insurrection, guerre (sauf ce qui est dit 

' "^-^^^^X^^^"^^^ temporaire pendant que l'assuré est au 
service mUitlfre, la Compagnie ne répondant dans ce cas que de 1 incapacité perma- 

"^Est' également exclue l'incapacité de travail résultant, pour les femmes, d'accouche- 
ment tui a utu dans les neuf mois, à partir de la date de la police. 

AiiT 22 - Tout changement de profession doit être déclare à la Compagnie. 

ABT.* 23.- L'assuré peut se faire soigner dans tous les hôpitaux, hospices ou maisons 

^^Vr^ 24 -""îa'^^érison et la reprise du travail mettent fin au service de la rente et 

*^'Ll"SL1nira^Tdroit!\'Ztf ^^^^^^^^ de faire vérifier par son médecin l'état du 
rentierTiî^esUme qurcè^ est guéri et qu'il y ait désaccord. U est procède 

rninme il est dit à l'article 16.' . . 

TkV 25 - Les indemnités mensuelles et annuelles, ainsi que la rente, garanties en 
r^^dUa'nacitè de trav-ail, sont personnelles au souscripteur et ne peuvent, dans aucun 
rll nfsoSfiucuM forme, être cédées ni transférées. Elles sont franches et nettes de 
^bVoga??on cSe lef t?er^ ou de la maladie, contre les- 

auoU rassuré reste libre d'agir comme bon lui semble. . . 

ART 26- Toute rente ou indemnité non réclamée dans le délai d'un an de son ex.gi- 
bilité est prescrite au profit de la Compagnie. 

MALTERIES. — Voyez Brasseries. 

MALVEILLANCE. —Les Compagnies d'assurances se reconnais- 
sent responsables des sinistres occasionnés par la malveillance. La 
malveillance est généralement considérée comme cas de force 
majeure et exonère de toute responsabilité. 

MANCHE (Département de la). - Superficie : 573,899 hectares 
Population : 591,421 habitants. Productions : céréales, cidre, lin, 
Dâturaees, bétail, chevaux. Exploitation: fer, plomb, granit, mar- 
bre, ardoise, houille. Industrie : fonte, zinc, cuivre, tissage 
blondes, dentelles, etc. 
Chômage et Incendie. 

Tout le Département ;. * ', * ' Tlno/ 

Navires terreneu viens dans le port { pour 1 année. . l ôu /oo- 
de Granville ( pour 4 mois. . ^ ^^ - 
{ pour 6 mois et au-dessous . . 2 » — 
Récoltes en meules | ^^^^ Vannée 3 » - 



Sinistres. 

EN INCENDIE 



1875 
1876 
1877 
1878 



600.019 

1.834.367 

473. 7H 

471.750 



GRELE 



9.738 



GELEE 



INONDATIONS BESTIAUX 



823 
952 



681.362 
614.248 
518.343 
651.780 



Société de Secours mutuels. — Approuvées, 18; autori- 
sées, 5. 

MANDAT. — Accidents. — Collective,-- Lorsqu'un sinistré est 
guéri, la Compagnie assureur envoie à son patron un mandat de 
la somme due ; le sinistré doit acquitter ce mandat qui sert de 
décharge à la Compagnie. 

A chaque trimestre, quand la prime est échue, le patron remet 
en paiement les mandats à la Compagnie qui en rembourse le 
complément s'il y a lieu. 

MANDATAIRE. — L'assurance faite par le mandataire est 
valable s'il est muni de pouvoirs réguliers qui lui donnent le droit 
d'engager son mandant. 

En règle générale, le mandataire ne s'oblige pas pour le man- 
dant, mais il peut obliger ce dernier s'il a des pouvoirs réguliers 
à cet effet. 

MANÈGES d'Ëquitation. 

Accidents. — Maladies. Voyez Cochers, 
Chevaux et Voitures. Voyez Chevaux, 

Chômage et Incendie Ci. Vil. 

Mortalité des chevaux. — Voyez Mortalité. 

MANŒUVRES. Voyez Portefaix. 

MANUSCRITS. — Incendie. — Ils suivent les règles appli- 
quées à la librairie. Mais on doit déclarer une valeur spéciale pour 
chaque manuscrit. 

MANUTENTION. — Voyez Boulangers. 

MARBRES (Carrières de). — Voyez Carrières. 
Scieries de marbre, — Voyez Scieries. 

MARAICHERS. 

Accidents et Maladies. — Voyez Agricoles. 
Incendie. — Primes ordinaires, sauf pour les fumiers dont la 
prime est de 2 Voo y compris le risque de la combustion spontanée. 

Grêle. — Bris des cloches et couches par la grêle. Cl. III. ^ 
Voyez Grêle. 

4 

MARCHANDISES. — Chômage. — Cette assurance couvre les 
pertes provenant des différences qui pourraient exister entre les 
prix des marchandises au jour du rachat après sinistre et les prix 
au jour de leur achat primitif. Elle suit les mêmes règles que l'as- 
surance incendie. Voyez Incendie, 



\ 
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Incendie. — Les assurances garantissent tous les dommages 
arrivés aux marchandises en magasins ou en cours de fabrication. 

Les Compagnies ont divisé les marchandises en cinq classes dif- 
férentes. 

Dans le présent dictionnaire, chacune de ces catégories de mar- 
chandises a directement sa prime indiquée; néanmoins pour faci- 
liter toutes recherches, nous donnons les cinq catégories adoptées 
par le syndicat : 

Marchandises ordinaires correspondent à notre Cl. I 

— faciles à endommager, correspondent à notre Cl. IX 

— hasardeuses^ correspondent à notre Cl. X 

— doublement hasardeuses, correspondent à notre 

CL XI 

— très dangereuses y correspondent à notre Cl. XII. 
Cl. IX. — Marchandises faciles à endommager (prime 

applicable à ces marchandises seulement).— Albâtres, bijouterie, 
broderies, conserves alimentaires, cristaux, estampes, faïences, 
fleurs artificielles, gants, gazes, glaces, horlogerie, instruments 
de musique, librairie, modes, musique, objets d'art, orgues d'é- 
glise, parfumerie, plantes dans les serres, plumes d'ornement ou 
de parure, porcelaines, soufre raffiné et sublimé, tableaux, tulles 
et dentelles, verreries, verreries dites de Venise ou d'Allemagne, 
vitraux d'églises. 

Cl. X.— Marchandises hasardeuses. — Brai, chanvre et 
lin autres que ceux renfermés dans les magasins dépendant d'une 
filature, chardons, eaux-de-vie, jusqu'à 70 degrés centésimaux, 
goudron, huiles de graines et d'olive, liqueurs, résine, suif. 

Cl. XI. — Marchandises doublement hasardeuses . — 
Aniline, benzine et nilro-benzine, déchets de coton gras, déchets de 
laine, secs ou gras, esprits et eaux-de vie, au-dessus de 70 degrés 
centésimaux, essences, à l'exception de celles de schiste ou de pé- 
trole, huiles minérales lourdes, servant au graissage, parafine, téré- 
benthine, vernis. 

Cl. XII. — Marchandises très dangereuses. — Acide 
nitrique fumant, aldéhyde, collodioa, chilfons en tas, en vrac 
ou en balles dans des magasins autres que ceux dépendant d'une 
papeterie, éther sauf celui de pétrole ou d'huile minérale, phos- 
phore, sulfure de carbone. 

Marchandises de diverses espèces. — Tolérances. — 

Dans les assurances de marchandises ordinaires on pourra tolérer, 
sans augmentation de prime : 10 Vo de marchandises hasardeu- 
ses, ou bien 5 Vo ^^ marchandises doublement hasardeuses, ou 
â */o de marchandises très dangereuses (exception pour les huiles 
et essences minérales). 

Lorsqu'une assurance de marchandises ordinaires comprendra 
aussi quelques marchandises hasardeuses, doublement hasardeuses 
et très dangereuses, la proportion dans laquelle ces trois dernières 
espèces sont tolérées sera fixée de telle sorte que les marchandises 
hasardeuses prises pour leur valeur, celles doublement hasardeuses 
calculées pour le double et celles très dangereuses calculées pour 
le quintuple, ne dépassent pas ensemble 10 ^/o du montant de 
l'assurance. 

Ainsi, par exemple, dans une somme de 100,000 francs de mar- 
chandises ordinaires, on pourra tolérer : 
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2,500 francs de marchandises hasardeuses Fr. 2.500 

1,250 — de marchandises doublement hasardeuses. 2.500 
1 ,000 — de marchandises très dangereuses . . . ^ 5.000 

Ensemble 10 Vo Fr. 10.000 

Il sera loisible d'admettre toute autre combinaison, soit avec les 
trois catégories, soit en se limitant à deux, pourvu que, calculées et 
multipliées dans les proportions ci-dessus, les marchandises tolérées 
ne dépassent jamais 10 ^/q. 

Dans les assurances de marchandises hasardeuses on tolérera, 
sans augmentation de prime, 10 Vo de marchandises doublement 
hasardeuses, ou bien 2 Vo de marchandises très dangereuses. On 
aura la faculté de combiner ces deux catégories en prenant les 
marchandises doublement hasardeuses pour leur valeur, et les 
marchandises très dangereuses pour leur quintuple, de telle sorte 
que la proportion de 10 Vo ^^ puisse être dépassée. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux entre- 
pôts ou magasins publics. 

MARCHANDISES EN ROUTE, sur voitures expédiées par 
des commissionnaires de roulage 2.50 "/oo 

Incendie. « 

L'assurance des marchandises en route appartenant à des mar- 
chands ambulants est formellement interdite. 

La Compagnie n'assure ces marchandises que tout exception- 
nellement, pour des sommes peu importantes, et lorsqu'elles sont 
l'accessoire de bons risques proposés simultanément ou déjà garantis 
au même propriétaire. — Dans ce cas encore, elle met pour condi- 
tion de son acceptation: 

1" Que lesdites marchandises seront transportées sur une ligne 
déterminée; 2° que le nombre de voitures et de voyages par jour 
ou par semaine sera fixé; 3" que la valeur de chaque chargement 
sera indiquée; 4* que le proposant offrira toutes les garanties dési- 
rables de sécurité. 

MARCHANDISES EN FOIRE. — Réservé à Tadministration. 

MARCHANDS de bois, charbons, chevaux. — Voyez ces 
mots. 

MARCHÉS de Paris. 

Accidents et Maladies. — Voyez la Compagnie. 

Incendie. — Chômage. 

Marchés ( Bâtiments » 25 Voo 

de Paris } Contenu i » — 

i Bâtiments » 80 — 
Marchandises 2» — 
Risque locatif ou renonciation au recours. » 30 — 
Recours des voisins » 20 — 
Renonciation à recours exercée par les mar- 
chands entre eux i . < 50 — 

Halles centrales i Bâtiments • . . . » 15 — 

(avec renonciation gratuite] ( Contenu -i » — 

Marché aux bestiaux de La Vilktte, bergeries, beuveries 

avec greniers à fourrages A, B A » — 

Abris de moutons, de bœufs et de porcs 0, P. Q » 35 — 

Administration, bourse, habitation, octroi, réservoir, pas- 
sage couvert C, D, E, F, G. H, K, L, M, N, R » 20 — 

Bestiaux et fourrages 1 25 — 

MARÉCHAL-FERRANT. — Voyez Forgerons. 
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Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



ICI. 6. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 45.000 francs. 



Mort 1,000 fr. 

Infirmité i ,000 fr. on 100 fr. r. t. 
Incapacité ... i fr. 



Maladies pM fr. p^-j' 



Patrons 



2 
2 
3 



3> 
» 
» 



» 



OuTriers 

3.75 
4.50 
7 » 



7.50 



FR. I CENT 

Forfait 25 3>|joorde traT.8.70 

1.000 fr. 1 1.000 fr. 
300 r. v.l 300 r. V. 
2.50 p. y\ 2.50 p. j' 



FR. 

o/pdusal. 1.75 

250 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



i forfait 7 3> JoardetraT.4.50 



o/o du sal. 0.50 



MARINS. — Assurance sur la vie des marins du département des 
Côtes-du-Nord. 
La prime n'est due qu'en cas de mort par accident de mer. 
3 francs par an pour assurer une somme de 200 francs. 
6 « - — 300 - 

9 ^ — — 400 — 

Jurisprudence. — L'accident arrivé à bord à im marin exécu- 
tant un travail ordonné, par les faits et fautes de la Compagnie et 
de ceux dont elle doit répondre, donne droit, contre le proprié- 
taire d'un steamer, à des dommages-intérêts et à une pension via- 
gère en rapport avec Iti gravité des blessures, et dont les tribu- 
naux sont souverains appréciateurs. 

MARITIMES (Compagnies d'Assurances). 
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Paris 
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P4 



Bordeaux 



Marseille 



1818 

1836 

1837 

1837 

1838 

1852 

1854 

1855 

1856 

1857 

Î858 

1865 

1867 

1868 

1869 

1879 

1877 

1878 

1879 

1879 

1879 

1881 

1&59 

1861 
1863 
1864 
1880 
1880 
1880 



ce 
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«g 



5.000.000 

1 500.000 

1 000. COO 
12.000.000 

2.000 000 
1.000.000 
5.000.000 
6.000-000 
1.500.000 
3.000.000 
2.000.000 

2 000.000 
2.000.000 

500.000 

2.000.000 

25.000.000 

1.000.000 

12 000.000 

6.000.000 

500.000 

10.000.000 

200.000 

1.000.000 

2.000.000 
1.000.000 
3.000.000 
15.000.000 
6,000.000 
2.000.000 



03 

cri O 
P.p 
td b 

H 



Noms 



DES COMPAGNIES. 



400 

300 

200 

12.000 

400 

1.000 

1.000 

1.200 

300 

600 

400 

400 

400 

100 

400 

50.000 

400 

24.000 

12.000 

12 

20.000 

40 

200 

400 

200 

600 

15.000 

6.000 

4.000 



12.500 

5.000 
5.000 
1.000 
5.000 

500 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 

500 
2.500 

500 

500 
416G6 66 

500 
5.000 
5.000 



D ASSURANCES GENE> 



5 
5 



000 
000 



5.000 

1.000 

1.000 

500 



Compagnie 

RALES. 

La Se Cl rite. 

L'Océan. 

Le Lloyd français. 

La Mélusine. 

Le Pilote. 

La Centrale. 

lv réunion. 

Le Triton. 

Le Comptoir riaritime. 

L'Étoile de la mer. 

La Sphère. 

La Chambre D*ASSURA^CES. 

La Mer. 

La Prévoyance. 

La Foncière. 

La Vigie (nouvelle). 

La Protection. 

Le Zodiaque. 

La Parisienne. 

L'Armement. 

L'Indépendance. 

La Compagnie d'Assurances ma 

RITIMES. 

La Gironde. 

La GUIENNE MARITIME. 

La Garonne. 

Le Cercle-Transports. 

La France Maritime. 

L'Orient-Assurances. 
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MARNE (Département de la). — SuperficiCy 817,176 hectares. — 
Population, 390,809 habitants. — Produits, vins rouges et de 
Champagne. — Industrie, lainages, distilleries, verres, tuiles, pote- 
ries. — Exploitation, marbre, tourbe, grès, craie. 

Chômage et Incendie. 

Le département ' Tarif. (3) E 

Epernay et Reims (villes) [^] ^ 

Sainte-Menehould et Vitrt-le-Français (arrondissements) (4=) F 
Édiflces publics, religieux et de bienfaisance dans l'arron- 
dissement de Sainte-Menehould (^) E 

Reims (Décisions spéciales à V arrondissement de) 

Moteurs hydrauliques extérieurs placés à 5 mètres au minimum 
des usines qu'ils font mouvoir 1 fr. 50 Voo- 

Bâtiments de fabriques, séparés par un espace libre, mais reliés 
par un tunnel souterrain de 5 mètres de longueur au minimum : 
primes propres à chaque bâtiment, lorsque le tunnel servira uni- 
quement de passage et qu'on n'y déposera jamais de marchandises 
ni de matériel. 

Reims (Décisions spéciales à la ville de) 

Magasins renfermant un ou plu- ( Bâtiments. . » 50 Voo« 
sieurs métiers à échantillonner. \ Contenu. . . 1 » — 

Maisons de fabricants d'articles de Reims, avec 
magasin et séchoir à chaud pour la laine, sans 
fractionnement des primes (contenant et contenu). 1 25 — 

Teintureries de laine chez les fabricants d'arti- 
cles de Reims, sans fractionnenient des primes. . 1 50 — 

Tissages de laine ou laine soie et coton mélangés avec plus de 
5 métiers, à rez-de-chaussée avec comble n'occupant pas plus de 

1/4 delà superficie totale du rez-de-chaussée ... 1 25 Voo» 

idans les celliers, et ( à Reims. . . 5) 60 ^ — 
caves non voûtées. ( à Épernay. . » bO — 
dans les caves { à Reims. . . » 50 — 
voûtées. j à Épernay. . » 50 — 

Sinistres. 

EN IXCEMDIB GitÈLE GELÉE INONDATION BESTIADX 

1875 1.o3«.046 152.508 — 274.000 72.013 

1876 2.132.179 1.696 191.392 21.303 66.763 

1877 2.205.117 132.200 — 32.800 103.352 

1878 2.301.752 543.229 — 979.474 103 620 

Sociétés de secours mutuels. Approuvées, 52 ; autorisées, 15. 

MARNE (Département delà HAUTE-).— Super^cte, 613,310 hectares. 
--Population, 259,096 habitants.— Pro(iuif5, céréales, vignes, légu- 
mes, bestiaux, abeilles, sangsues. — Exploitation, grès, marbre, 
plâtre, argile. — Industrie, fer, outils, bonneterie, cire, tanneries. 



Chômage et Incendie. 

Tout le département 

Édifices publics, religieux et de bienfaisance. . 



Tarif (4=) F 
(3)E 



-''1 



\ ^ I 
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MAT 


Sinistres. 










EN INCENDIE 


GRELE 


GELÉE 


INONDATION 


BESTIAUX 


1875 26.697 

1876 30 578 

1877 121.430 

1878 39.296 


443.170 
1.231.623 

186.187 
1.326.518 


211.800 

830.901 

50.830 


4.300 

13.115 
5.702 


48.155 
50.690 
58.065 
64.760 
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Sociétés de secours mutuels. Approuvées, 9; autorisées. 

MARRONNAGE (Droit de). 

Jurisprudence. — Est valable la cause d'une police d'assu- 
rance contre l'incendie aux termes de laquelle la somme à tou- 
cher par l'assuré, en cas d'incendie, ne sera pas déduite de la va- 
leur des bois, qu'en vertu d'un droit de marronnage il pourra 
obtenir dans les forêts de l'État pour reconstruire.— C. de Cassa- 
tion, Mai 1869. 

MARTINETS. — Voyez Forges et Fonderies. 

MATÉRIEL. — Construction de matériel de chemins de fer. 
Voyez Usines spéciales. 

Le matériel des usines subit, en cas de sinistre, une dépréciation 
de 2 à 5 7o PO«r chaque année de service. 

MATIÈRE assurable en France. 
Incendie et Chômage. 

Propriété bâtie 45.000.000.000 

Récolte brute (paille comprise) 9.000.000.000 

Bétail 6.000.000.000 

Outillage agricole 1.200.000.000 

— industriel 3.000.000.000 

Approvisionnement en magasin 4.000.000.000 

Objets mobiliers 10.000.000.000 

Forêts des particuliers 5.500.000.000 

84.000.000.000 

Grêle. 

céréales : grains 4.037.000.000 

— paille 1.215.000 ooo 

Vignes 4.568.000.000 

10.810.000.000 

MATIÈRES détonantes ou inflammables pouvant donner 
lieu soit à des explosions, soit à des incendies. Extrait du décret 
des 12-15 août 1874, portant règlement d'administration publique 
pour Vexécution de la loi du 18 juin 1870 relative aux transports 
des marchandises dangereuses. 



^'« catégorie : marques rouges. 

Nitro-(JlycériDe. 

Dynamite. 

Picrates. 

Coton-poudre. 

Coton azotique (pour collodion). 

Fulminates. 



Amorces. 

Mélange de chlorate et d'une ma- 
tière combustible. 
Poudres et cartouches. 
Pièces d'artifice. 
Mèches de mineurs. 



jg™« catégorie : marques vertes. 

phosphore. 
Allumettes. 
Sulfure de carbone. 
Ethers. 
Collodion liquide. 



Huiles et essences de pétrole, do 
schiste, de boghead, de résine. 

Essences de houille, benzines, 
naphtes. 

Acide nitrique mono-hydraté. 



Quiconque expédiera ces marchandises sans les déclarer est pas- 
sible d'une amende de 16 à 3,000 francs. 
Pour les assurances incendie, voyez Produits chimiques. 

Assurances. — Les Compagnies refusent les risques où il est 
fait usage de matières détonantes. 

MATIÈRES PREMIÈRES. — Chômage. — Par une combi- 
naison spéciale, tout industriel forcé de faire des provisions de 
matières premières qu'il doit emmagasiner pour une saison ou 
pour un temps plus ou moins long, peut assurer moyennant une 
prime spéciale la perte que lui laisserait le règlement de la Com- 
pagnie d'assurance contre Tincendie qui ne lui paierait ses mar- 
chandises qu'au cours actuel et ne lui tiendrait pas compte de la 
plus-value obtenue par son magasinage. — Voyez Chômage. 

Incendie. — En cas de sinistre, les matières premières sont 
estimées au cours du jour. 

Les matières premières en cours de fabrication seront payées au 
cours du jour, en y ajoutant les frais de fabrication et de manu- 
tention ayant augmenté la valeur de la matière. 

MAYENNE (Département de la). — Superficie, 514,868 hectares. 
— Population, 367,855 habitants. — Production^ céréales, cidre, 
chanvre, lin, bestiaux, chevaux. — Industrie , tissage, fer, marbre- 
ries, papeteries, ardoisières. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département , 



Sinistres. 

EN INCENDIE GRELE 

i875 US. 902 11.762 

1876 578. U3 — 

1877 100.937 19.496 

1878 144.707 38.730 



GELEE 



INONDATION 

7.833 



Tarif J. 



BESTIAUX 

319.606 

319.463 

242.679 

44.771 



Sociétés de secours mutuels. Approuvées, 28; autorisées, 4. 

MÉCANICIENS. Constructeurs. 

Mécaniciens sur machines. — Voyez Chauffeurs. 
— (petites pièces). — Voyez Serruriers. 



Acoidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 






Mort. . . . 1,000 fr. 
Inflrmitél.OO fr.oolOOfr.r. t. 
Incapacité. ... 1 fr. 

Maladies p' i fr. p"- j»* 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 y> 



6 » 



GoTriers 

3.75 
5 » 

8 » 



tO » 



Cl. 8. ASSURANCE COLLECTIVE ' 

Responsabilité cirile 15.000 francs. 



FR.I CENT. 

Forfait 30 i)|jour detrai.lO » 



1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j*" 



i forfait 7 » 



1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j*" 

Jourdetrar. 4.50 



FR. 

Ve •Jn sal.2 » 

250 f. le sal. 
560 f. le sal. 
1/2 salaire. 



o/o du sal. 0.50 



Maladies. Ac cid ents (Rentes en cas de)— 5 Vq des Rentes. Ouvriers 10 Vq. 

! " ' ' """ " " „ - — — ' ■ 

12. 



il 
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MÉDAILLIERS. — Collection de médailles. — Voyez Monnaies. 

MÉDECINS. 

Code pénal. Art. 3Y8. — Les médecins, chirurgiens et autres oflriciers de 
santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes et toutes autres per- 
sonnes dépositaires, par état ou profession, des secrets qu'on leur confie, 
qui, hors le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, auront ré- 
vélé ces secrets, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois et 
d'une amende de cent francs à cinq cents francs. 

Accidents.— Individuelle.—Cl. l,— Clause à insérer dans la po- 
lice : cSont garanties au même titre que les accidents ordinaires, les 
affections suivantes consécutives à une blessure ou à un traumatisme 
quelconque, les phlegmons, suite de piqûres anatomiques, les érysi- 
pèles gangreneux, les angiolymphites et, en outre, la rage, la morve, 
le charbon, consécutifs à des morsures d'animaux ou à des piqûres 
d'insectes. » 

Accidents. Maladies. — Chaque fois qu'une personne assu- 
rée est victime d'un accident, elle doit dans les quarante-huit 
heures faire prévenir le médecin de la C'« et se tenir à sa dispo- 
sition. 

Vie. — Pour toutes les assurances en cas de décès, il faut que 
l'assuré passe la visite d'un médecin de la Compagnie. — Voyez 
Visite médicale. 

MÉGISSIERS. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTfle 46.000 fraDCs. 



Mort 1,000 fr. 

iDfirmitcl.OOOfr.oulOOfr.r.T. 
Incapacité ... i fr. 



* Maladies p>- i fr. prji 



PatroDs 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



FR, 

OoTriersH Forfait 19 50 

2.50 I 1.003 fr. 

3.50 

6 » 



300 r. V. 
2.50 p. y 



7.50 Di forfait. 6 » 



CENT. 
Jonrde traT.4. » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. jr 



Jour de trar. » 4 



FR. 

Vo<insal. 1-30 

250f. lésai. 
560f. lesal. 
1/2 salaire. 



0/0 <lasal. 0.35 



Maladies, Accidents. (Rentes en cas de) . — 5 ^/a des Rentes. Ouvriers 7 Vo. 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes aai assurés Yie : garantie du paiement de leurs primes Tie. 



Incendie. 

Avec séchoirs à froid ou à vapeur. . 

Avec séchoirs à chaud 

Séchoirs à chaud séparés ...... 



BAT. BT CONT. 
1 • 50 %o 
3 i> — 
3 » - 



MENUISIERS. — Sans force motrice. 



Accidents, 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



I 



Mort. . . . . 1,000 fr. 
Inflrmité 4.000 fr. ou 100 fr. r. t. 
Incapacité ... 1 fr. 



Maladies p'^i fr. p'-j' 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OoTriers 

3 » 
3.50 

4 » 



6 50 



Ici. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 15.000 francs. 



FR. 

Forfait 17.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2 50 p. j"- 



A forfait 5.50 



CENT. 

JonrdetraT.5.90 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j"^ 



Jour de trar. » k 



FR. 
Vo *■ sal. 1 » 

250 f. lesal. 
560 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vo in sal. 0.30 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). ~5 Vq des Rentes. Ouvriers 6 Vo- 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes aui assurés Tie : garantie du paiement de leurs primes Tie. 






= m 
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Avec force motrice. 



Accidents . 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



ici. 5. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciîile 1S.000 francs. 



Mort. . . . 1,000 fr. 

Infirmité 1,000 fr. ou 400 fr.r. T. 
incapacité ... 1 fr. 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OuTriers 

2.50 
4.50 

7 » 



7.50 



FR. 

Forfait 22.50 

1.000 fr. 
300 r. v. 
2.50 p. j' 



CENT 

Jonrde traT.7.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 

2.50 p. r 



k forfait 6-50 



Jour de traT.4. 50 



FR. 

o/g ds sal.l.oO 

250 f. le sal. 
500 f. lesal. 
1/2 salaire. 



0/0 do sal. 0.40 



Maladies p'' 1 fr. p^j^ 

Maladies. Accidents (Rentes en cas de). - 5 Vo des Rentes. Ouvriers? Vo» 

Vie Maladies. Accidents : Rentes ani assurés Tie : garantie du paiement de leurs primes Vie 



Avec scierie à eau, à vapeur ou à gaz. 
Incendie. 



Jusqu'à 20.000 francs. . 
de 20,000 à 40,000 francs 
Au-dessus de 40,000 francs 



4 



francs Voo 
6 — 
10 — 



Menuisiers en bâtiments et en voitures, même tarif. 
MER. — Risques de mer. —Voyez Traversée. 



MÈRES (Statistique des) (1861). 



.\GE DES MERES 

De 15 à 20 
20 à 25 
25 à 30 
30 à 35 
35 à 40 
40 et plus 



NOMBRE 

403 
3.814 
5.057 
3.943 
2.395 

961 



DÉCÈS DU 
PREMIER ENFANT 

354 

4.921 
1.019 

331 

124 






RAPPORT 
V» 

87.8 

50. 3 

20.1 

8.3 

5.1 

3.3 



MESSAGERIES. — Voyez Transports. 

a 

MÉTAUX (Magasins de) 

Accidents et Maladies. — Voyez Portefaix. 

Avec fabrique de vernis. 

Incendie : Bâtiments. Mobilier. Marchandises 



2 0/ 



00' 



MÉTEIL. — (Mélange de plusieurs graines semées ensemble.) 
Culture en France. 



m 

1875 
1876 
1877 
1878 



SUPERFICIE ENSEMENCÉE 

453.175 hectares 

447.344 — 
435. 1U — 
437.228 — 



PRODUCTION 
6.873.094 hectoi. 
6,632.026 — 
6.512.923 — 
6.261.483 — 



PAR HECTARE 

15.16 
14.80 
14.96 
14.32 



Grêle. — Voyez ce mot. 
MÉTIERS (Fabrique de). 



Chômage et 



incendie : ^'^^ '^'^ 






\ 
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MÉTIERS dans les campagnes et marchandises de fabricants de 
tissus laine ou de coton disséminées dans les campagnes chez les 
ouvriers (à l'exclusion des fabriques et usines) et marchandises sur 
ces métiers. 



Incendie. 



Risque i et 2. 
5 et 6. 



» 



BAT. ET CONT. 

1.50 Voo 
3.00 — 



MÉTROPOLE (La).— 
contre l'incendie, 
n» 26. 



Compagnie anonyme d'assurances 

— Fondée en 1879. — Avenue de l'Opéra, 



— Compagnie anonyme d'assurances sur la vie. — 

Fondée en 1881. — Avenue de lOpéra, n" 26. 

— Compagnie anonyme d'assurances contre l'incen- 
die. — Constituée le 20 mai 1879. — Siège social : 26, avenue de 
rOpéra, à Paris. — Durée : 60 ans, à partir du 20 mai 1879. — 
Capital social : 20,000,000 de francs, divisé en 40,000 actions no- 
minatives de 500 francs chacune, sur lesquelles il a été versé 
250 francs. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) 

1870 715 » 560 » 

1880 645 « 495 » 

1881 530 » 420 » 

1882 D » x> » 

1883 » a » ^ 

— Compagnie d'assurances à primes fixes sur la 
vie. — Autorisée par D. P. du 21 juillet 1881. — Siège social : 
26, avenue de TOpéra, à Paris. — Durée : 99 ans, à partir du 
21 juillet 1881. — Capital social: 10,000,000 de francs, divisé en 
10,000 actions nominatives de 1,000 francs chacune, sur lesquelles 
il a été versé 250 francs. 

Plus hauts et plu>s bas cours annuels, 
(Versements non appelés compris.) 



1881 
1882 
1883 






» 



MEUBLE. 

Code civil. Art. 533. Le mot meuble, employé seul dans les dispositions 
de la loi ou de l'homme sans autre addition ou désignation, ne comprend 
pas : 

L'argent comptant. — Les pierreries. — Les livres, les médailles, les ins- 
truments de sciences, des arts et métiers. — Le linge de corps. — Les 
chevaux, équipages. — Les armes, les grains. - Les vins. — Les foins et 
autres denrées. — Il ne comprend pas aussi ce qui fait l'objet d'un com- 
merce. 

Art. 534. — Les mots meubles meublants ne comprennent que les meu- 
bles destinés à l'usage et à l'ornement des appartements comme tapisseries, 
lits, sièges, glaces, pendules, tables, porcelaines et autres objets de cette 
nature. 

Les tableaux et les statues qui font partie du mobilier d'un appartement y 
sont aussi compris, mais non les collections de tableaux qui peuvent être 
dans les galeries ou pièces particulières. — Il en est de même des porce- 
laines ; celles seulement qui font partie de la décoration d'un appartement 
sont comprises sous la dénomination de meubles meublants. Voy. liiens. 
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MEUBLES (Fab. de). — Voy. Ébénistes. 

MEULES. — Voy. Fourrages, 

La Société Nationale a créé une catégorie spéciale pour assurer 
contre les accidents provenant de la rupture des meules à polir 
ou à aiguiser. 

La prime est fixée par mètre de diamètre à raison de 4 francs 
pour 1,000 francs par victime. 
5 appareils donnent droit à une réduction de 3 %. 
10 appareils 5 y . 

MEULES. — (Fab. de). — \ oyez Scierie de marbre. 

Dans les usines employant des meules, les ouvriers sont exposés 
à être blessés par les débris des meules, qui parfois éclatent par un 
effet de la force centrifuge. 

MEUNIERS. — Voyez Moulins. 

MEURTHE-ET-MOSELLE (Département de la). — Super- 
ficie : 602.799 hectare». — Population: 428.643 habitants. — Pro- 
duction: céréales, lin, chanvre, tabac, betteraves, chevaux, bes- 
tiaux. Exploitation: fer, pierres lithographiques, marbre, albâtre. 
Industrie : cristallerie et verrerie de Baccarat, glaces, soude, 
cuirs, etc. 

Chômage et Incendie. 

Le département Tarif (3) E 

Nancy [ville) (1) C 

Briey [ville] (2) D 

Sinistres. 

EN INCENDIE. GRÊLE. GELÉE. INONDATION. BESTIAUX. 

1875 96.700 1.013.440 357.923 6.435 70.600 

1876 376.250 142.100 24.462 1.750 68.570 

1877 313.867 113.707 1.240 41.324 90.810 

1878 117.225 779.764 > 2.129 88.895 

Sociétés de Secours mutuels. Approuvées, 17; autorisées, 3 

MEUSE (Département de: la).— Superficie: 620,555 hect. — Popvr- 
lation : 301,653 habitants. — Production : Céréales, chanvre, 
vm, forêts, prairies. — Exploitation: 1er, pierre, marne, terre à 
potier. 

Chômage et Incendie. 

Le département Tarif (2) D 

Bar-le-Duc, Commercy, Etain, Ligny, Montmédy, Saint- 

MiHiEL, Stenay, Vaucouleurs, Verdun [villes) (1) C 

Charny, Clermont, Etain, Fresne, Révigny, Souilly, 
Thiaucourt, Varennes, Vaubecourt, Vavincourt, Verdun, 
[Cantons) (3] £ 

Sinistres. 

BN INCENDIE. GRÊLE. GELEE INONDATION. BESTIAUX. 

1875 855.459 918.603 » 3.794 7H.688 

876 496.982 » » gag 7^^.307 

1877 355.702 597.492 » » 744 333 

1878 622.865 651.368 * m 335.518 

Sociétés de Secours mutuels. Approuvées, 25; autorisées, 3. 
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MIDI (Le). — Compagnie anonyme d'assurances contre 
la grêle. — Fondée eu 1880. — Rue Favart, n^ 2. 
— Compagnie anonyme d'assurances contre l'incen- 
die. — Fondée en 1854. — Avenue de l'Opéra, n*^ 25. 

MIEL. —Voyez. Cire, 
MILITAIRES. (Décès des). 

Statistique en temps de paix. 

BN ' EFFECTIF MALADIES ACCIDENTS SUICIDES TOTAL MORTALITÉ 



'/o 



1873 
i874 
1875 
1876 

1877 



461 .043 
426 198 
432.218 
449.950 
468.859 



3. 774 
3 '355 
4.549 
4.407 
3.830 



S69 
230 
108 
Ut 
98 



169 
154 
168 
122 
135 



4.212 
3.739 
4.825 
4.642 
4.063 



0.91 
0.88 
1.12 
1.03 
0.87 



Statistique des pertes de l'armée allemande en 1870. 



EFFECTIF 

610.830 
73.383 
92.360 
20.642 
33.300 
7.351 



PERTES 

116.487 

4.639 

6.019 

582 

112 

29 



Vo 

17.6 
6.3 
6.5 
2.8 

0.4 



TUFS 

26.075 

1.074 

1.282 

115 

44 

6 



Infanterie 

Cavalerie 

Artillerie 

Génie 

Train 

Etat-major ^__ 

837.866 127.868 15.2 28.596 

Soit 127.868 de tués, blessés ou disparus dont 40,743 sont morts 
de maladie pendant ou après la campagne. 

Assurances des militaires. — En cas de guerre, il y a 
une surprime excepté pour les hommes de l'armée territoriale. 

Accidents.— Vie. — En général, Tassurance des militaires est 
refusée par les Compagnies. Toutefois, si l'assurance a été acceptée, 
la surprime pour la durée de la guerre est de 10 % par an pour 
les guerres européennes. 

Incendie. — Les Compagnies accordent aux militaires la déro- 
gation suivante : « L'assurance suivra le souscripteur dans les 
différents domiciles qu'il pourra occuper successivement en France 
en Corse ou en Algérie, à lexclusion de toutes les colonies, sans qu'tl 
soit tenu d'en faire la déclaration préalable ni de payer un supplé- 
ment de prime. Toutefois l'effet de l'assurance sera suspendu pendant 
le trajet d'un lieu dans un autre et le souscripteur devra donner 
par écrit avis à la Compagnie de chaque changement de domicile 
dans le délai d'un mois, 

MINES. 

Accidents 

Statistique des Accidents dans les mines de Belgique. 



ANNEES 



1872 
1873 
1874 
1875 
1876 



ACCIDENTS 



OUVRIERS 



TLES 



253 
292 
270 
234 
223 



314 
272 
252 
362 
197 



BLESSES 



TOTAL 

DES VICTIMES 



47 
81 
115 
79 
49 



361 

353 

367 

441. 

246 



PROPORTION 

DBS VICTIMES 

SUR 

10,000 

EMPLOYÉS 



34 
31 

32 
38 
21 




U 



J 
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Maladies. — Mortalité moyenne des mineurs âgés de 25 à 65 
ans.-Mines de fer, 1,80 Vo;-de houille, 1,82; - d'étain, 1,99; 
^de plomb, 2,50; — de cuivre, 3,17. 

Asthme et bronchite chronique. 

Les Compagnies accidents refusent en général d'assurer les 

mineurs. 
Elles excluent en tous cas de l'assurance les risques d explosion 

de feu grisou ou autres et d'inondation. 

Travail des enfants dans les mines. — Voyez Lois de 
Mai 1874 et 1875. 

Mineurs. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort. . . 1.000 fr. 
iDfirmiU 4,000 ou 400 fr. r. t. 
Incapacité . . 1 fr. 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 



Ca. 8. ASSURANCE COLLECTIVE 
Responsabilité eiiile 45,000 francs. 






Onirlers 

10 » 
10 » 
12 » 



1 



6 » 10 » 



FR. 

Forfait 36 » 

1.000 fr. 

300 r. V. 
2.50 ?.]■* 



i forfait 7 » 



CENT. 
JeordetraT.» 12 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.o0 p. y 



JoBrdetraT.4 50 



FR. 
o/odosal.2.30 

250 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vo*n sal. 0.50 



Maladies p"^ i fr. p»* j^ 

Maladies. Accident s (Rentes en cas de).— 5 Vo des Rentes. Ouv. 6 Voc 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes a ni assnrés Yie : garantie dn paiement de lenrs primes Yie. 

Caisse de prévoyance des ouvriers mineurs de la 
province de Liège. 

Statuts^ 

ARRÊTÉ ROYAL 

Léopold II, roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, salut. 

Vu le procès -verbal, etc., etc. 

Article premier. — Sont approuvées les modifications aux articles 3, 4 
11, 20, alinéa 2 et 31, § 1 des statuts annexés à Notre arrête précité du 
20 janvier 1873, telles qu'elles sont inscrites ci-après. 

Art. 2. — Afin de rétablir l'équilibre entre les recettes et les dépenses, 
les exploitants associés verseront pendant trois années 1 3/4 Vo du mon- 
tant des salaires au lieu de i 1/2 Vo qu'ils versent actuellement. 

Art. 3. — Les fonds de la Caisse commune de prévoyance se com- 
posent : 

I» De l'avoir actuel de l'association; 

2* Des subventions des exploitants; 

3« Des donations et des subsides du gouvernement et do la province; 

4° Des dons, legs et donations d'eff'ets mobiliers. 

Art. 4. — Chaque exploitation associée verse à la Caisse commune de 
prévoyance, aux termes indiqués à l'article 31, une subvention égale à un 
et demi pour cent des salaires payés aux ouvriers. Cette subvention peut 
être augmentée par décision de l'assemblée générale, avec lapprobation du 
gouvernement. . 

La décision, pour être valable, devra réunir les deux tiers des voix des 
membres présents, pourvu que la moitié plus une des voix auxquelles ont 
droit toutes les exploitations, soit représentée. 

Art. 11. — Chaque année, avant la fin du mois de mai, la Commission 
publie un compte détaillé de ses opérations. 

Les propriétaires associés lui adressent, dans le courant de janvier et 
suivant le modèle arrêté par le gouvernement, un relevé des subventions 
et ^es sommes distribuées pour la Caisse commune de prévoyance et du 
mouvement de la caisse particulière de leur établissement pendant Tannée 
écoulée. 






f 
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Ce relevé est indépendant des comptes à fournir tous les trimestres, con- 
formément à l'article 31* 

Art. 20, alinéa 2. — N'ont droit aux pensions pour eux ou pour leurs 
familles, que les ouvriers, maîtres-ouvriers et employés attachés aux ex- 
ploitations associées, munis de livrets, figurant au contrôle prescrit par 
l'article 27 du décret du 3 janvier i8l3. 

Art. 31, § l"'. — La somme due pour le trimestre à la Caisse de pré- 
voyance du chef des subventions dont il est fait mention à l'article 4, 

En 1881, 118 accidents ont été constatés dans les mines de 
houille de la Loire, dont 104 dans celles du sous-arrondissement 
de Saint-Etienne, 14 dans celles de Rive-de-Gier. Ils ont coûté la 
vie à 38 hommes (dont 4 blessés morts des suites) et causé des 
blessures plus ou moins graves à 92 autres. 

Sous ce rapport, l'année a été un peu moins meurtrière que 1880, 
où le nombre des tués avait été de 52, et le nombre total des vic- 
times 150. 

Ces accidents se répartissent comme suit, d'après la nature des 
causes qui les ont produits : 

Eboulements et chutes de blocs : 41 accidents, 14 tués, 27 
blessés. 

Coups de mine : 4 accidents, 4 blessés. 

Grisou : 5 accidents, 10 tués, 7 blessés- 

Rupture d'engins, treuils, chaînes, etc. : 3 accidents, 3 blessés. 

Chutes de pierres et bennes dans les puits : 1 accident, 1 tué. 

Fausses manœuvres dans les plans inclinés et voies de roulage : 
28 accidents, 3 tués, 25 blessés. 

Fausses manœuvres aux puits et recettes: 4 accidents, 4 blessés. 

Fausses manœuvres à l'extérieur : 2 accidents, 1 tué. 1 blessé. 

Chutes d'hommes dans les puits : 5 accidents, 5 tués. 

Chutes d'hommes à l'intérieur et à Textérieur : 8 accidents^ 
2 tués, 6 blessés. 

Accidents fortuits à Tintérieur : 10 accidents, 10 blessés. 

Accidents fortuits à rextérieur : 7 accidents, 2 tués, 5 blessés. 

Conditions de la police de la Caisse Générale des 
Familles spéciales à MM. les Mineurs. 

La Caisse Générale des Familles garantit à l'assuré ci-dessus dé- 
signé^ en cas d'accident provenant de son travail professionnel, et 
sous les conditions générales ci-après, les indemnités suivantes : 

Indemnités garanties. 

En cas de mort : Deux mille quatre cents francs. 

En cas d'inflrmité de la l-^^ catégorie : Seize cents francs. 

— de la 2* catégorie : Douze cents francs. 

— de la 3« catégorie : Huit cents francs. 

En cas d'incapacité temporaire de trois à cent cinquante jours, 
deux francs par jour. 

Le premier jour de l'incapacité temporaire, les dimanches et les 
jours fériés sont exclus de la période d'indemnité. — Une inca- 
pacité de moins de trois jours ne donne droit à aucune indemnité. 

Les accidents occasionnés par le grisou et par les coups d'eau 
dans les mines sont expressément exclus de l'assurance. 

Voir aux Conditions générales ci-contre (art. 1") la classifica- 
tion des infirmités. 

Durée de la police : Un mois, du mil huit cent quatre- 
vingt. ... au mil huit cent quatre-vingt, ... 



Conditions générales du contrat. 

Article premier. — LMnfirmité se divise en trois catégories 

lo Perte complète de la vue, de l'usage de deux membres ou toutes autres lésions 
équivalentes, entraînant une incapacité permanente et absolue de travail ; 2» Perte 
complète de l'usage d'une jambe, d'un pied, d'un bras, d'une main, ou toutes autres 
lésions équivalentes diminuant de moitié au moins l'aptitude au travail ; S» Perte com- 
plète d'un œil, de l'usage de trois doigts, d'une main ou d'un pied, de deux doigts 
d'une main y compris le pouce, ou toutes autres lésions équivalentes diminuant nota- 
blement et définitivement l'aptitude au travail. 

Art. 2. — En cas d'accident, le bénéficiaire de l'assurance ou toute autre personne 
en son nom doit, dans le délai de deux jouis, en faire la déclaration au siège de 
l'Agence. Cette déclaration devra mentionner le lieu, la date et les circonstances dé- 
taillées de l'accident, et être accompagnée ou suivie dans un délai de dix jours, d'uii 
certificat de médecin, faisant connaître la nature et les conséquences présumées de 
l'accident. Les médecins inspecteurs et agents de la Compagnie devront avoir toujours 
un libre accès auprès du sinistré pour constater son état. L'inexécution de ces forma- 
lités dans les délais prescrits fait perdre tout droit à l'indemnité. 




nature, les conséquences définitives 
être classé, ils en choisissent un 
président du tribunal de première 
payés à frais communs. 

Art. 4. Sont exclus de la garantie les cas de mort, d'infirmité ou d'incapacité tem- 
l)oraire de travail qui surviennent en dehors du travail ou ne proviennent pas du tra- 
vail, et ceux provenant d'ivresse, rixes, luttes, maladies naturelles, d'infractions aux 
lois et règlements, nolamment aux règlements sur l'âge et le sexe des personnes ad- 
mises à conduire les chevaux et voitures attelées. 

La Compagnie n'admet pas à l'assurance les personnes atteintes d'infirmités anté- 
rieures, ou âgées de plus de 70 ans. 

Art. 5. — La Compagnie prend à sa charge les remèdes, mais seulement ceux or- 
donnés par ses médecins, elle ne se charge pas des soins médicaux. Les frais de 
constation faite par ses médecins ou chirurgiens sont seuls à sa charge. 

Art. 6. — Dans aucun cas, la Compagnie ne peut être responsable des suites d'un 
sinistre déjà réglé par quittance régulière, quelles que soient d'ailleurs les consé- 
quences ultérieures de l'accident. 

Le même accident ne peut donner lieu qu'à une seule indemnité, soit le capital en 
cas de décès, soit l'indemnité fixe en cas d'inflrmité, soit l'allocation quotidienne. - 

En aucun cas, ces diverses indemnités ne peuvent se cumuler. 

Art. 7. — La Compagnie est subrogée aux droits de l'assuré, jusqu'à concurrence 
des sommes qu'elle lui a payées, contre les auteurs et les personnes responsables de 
l'accident. 

Art. 9. — La présente assurance mensuelle est renouvelable pour la même durée, 
au gré des parties. 

Art. 10. — La durée d'un mois de la présente Police est absolument rigoureuse. 
En conséquence, tout sinistre survenu antérieurement ou postérieurement aux deux 
dates indiquées ci-contre ne donnera droit à aucune indemnité. 



MINEURS. — Non émancipés, ils ne peuvent contracter sans 
autorisation. [Code civil, article 1124.) — D'après le Gode civil 
(article 488), la majorité est fixée à 21 ans pour les deux sexes. 

Le domicile d'un mineur non émancipé est celui de ses père, 
mère ou tuteur. (Code civil, article 108.) 

La femme mariée est toujours considérée comme mineure. 

Assurance sur la vie des mineurs. — Assurance pour la 
vie entière, à effet différé jusqu*à la majorité, avec participation 
dans les bénéfices. 

Par cette assurance contractée sur la tête d'un mineur, la 
Compagnie s'engage à payer le capital assuré, à Tépoque de son 
décès, si ce décès arrive après qu'il aura atteint sa majorité. S*il 
décède avant d'avoir 21 ans, les priâtes versées seront acquises à 
la Compagnie. 
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Les primes annuelles viagères pour assurer un capital delOOfrancs 
sont fixées ainsi qu'il suit : 



MIS 



— 283 — 



MIX 



AGES 


PRIMES 


AGES 


PRIMES 


AGES 


PRIMES 


AGES 


PRIMES 


1 an 


fr. c. 

» 65 


6 ans 


fr. c. 

» 87 


ii ans 


fr. c. 

1 14 


16 aas 


fr. c. 
1 50 


2 — 


» 70 


7 — 


» 92 


12 - 


1 20 


17 - 


1 59 


3 - 


» 74 


8 - 


« 97 


13 - 


1 27 


18 - 


1 69 


4 — 


» 78 


9 - 


^ 02 


u - 


1 34 


19 - 


1 78 


' 


» 8o 


10 - 


i 08 


15 — 


1 42 


20 — 


1 89 



MINIUM (Fab. de). 

Accidents et Maladies. — Voyez Céruse. 



Incendie: Bâtiments. Mobilier. Marchandises. 2.00 Voo- 

^— ^^■■^-^■^^ ^■«^^■^»^— ^««^i^^—M— ^Wi^-^Mi"^— ^■^-iii"ii™i"^^^^^^"*»"^ii^^^^^^^*^^^^^^^^*'"^^™"'^^^^^^^^^*^^^^^"""^^'^^^^^^^^^^""^"^ 

Dangers professionnels. — Intoxication par la respiration 
et la peau. 

Travail des enfants. — Interdit. 

MINOTERIES. — Commerce de farine ou de blé. — Il y en a 
1,773 occupant 19,178 chevaux-vapeur. 

Accidents et Maladies. — Voyez Moulins. 

Incendie. 

BAT. ET CONT. 
2 50 Voo 



Sans moulin 



■s 



Avec étuves. 
Sans étuves. 



1 50 — 



MINUTES. — Ainsi sont dénommés les originaux des pièces ju- 
diciaires ou des actes civils. Les notaires doivent garder la minute 
de tous les actes qu'ils reçoivent. (Loi du 25 ventôse an XI.) Le 
Code pénal (article 439) édicté des peines contre celui qui aurait 
brûlé ou détruit des minutes. 

Incendie. — Les Compagnies d'assurances contre l'incendie 
n'assurent pas les minutes des notaires, avoués, receveurs, etc. 

La Compagnie d'assurances le Secours a une combinaison spé- 
ciale pour assurer contre la perte des minutes. — Voy. Officiers 
ministériels, 

MIROITIERS. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 6 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 15,000 francs. 







1 ^^' 


CKNT 


FR. 




Patrons 


OaTriersH Forfait 22 50 


JonrdetraT.7.50 


0/0 du sal. 1.50 


Mort. ... 1.000 fr. 


2 » 


2.50 1 1.000 fr. 


1.000 fr. 


250 f. lesal. 


Infirmité i. 000 (r. ou 100 fr.r. T. 


2 » 


A. 50 1 300 r. V. 


300 r v. 


560 f . le sal. 


Incapacité ... -i fr. 


3 » 


7 » 


2.50p. j' 


2.50 p j' 


1/2 salaire. 


Maladies p»" A fr. p' ]•• 


6 ^ 


7.50 


i forfait 6.50 


Jonrdetr«T.6.50 


0/0 du sal. 0.40 



MIROITIERS SUR MÉTAUX. 

Incendie 



FOUDRE ET GAZ 

. 1.50 7.)o 



MISE EN DEMEURE. — Acte par lequel on somme une per- 
sonne d'avoir à remplir les obligations qu'elle a contractées. 
Voyez Assignation. 
Modèle de la mise en demeure. 

Nous avons l'honneur de vous rappeler que la prime de Fr 

de votre assurance suivant police N« échue 

depuis le et que prime 

_ restée impayée jusqu'à présent. 



Nous venons en conséquence vous prévenir que, faute par vous de payer 

c prime dans un délai de jours à dater d'aujourd'hui à la Caisse 

de la Compagnie les effets de votre assurance seront 

suspendus jusqu'au lendemain, à midi, du jour où les primes arriérées auront 
été acquittées, et ce, conformément à l'art des conditions générales de 

la Police. 
Nous vous rappelons que vous restez tenu au paiement des primes échues 

et à échoir, malgré la présente suspension. 

Agréez, M — 1 , l'assurance de notre parfaite considération. 

Pour la Compagnie, 
Le Directeur, 

Jurisprudence. — Un avertissement en justice de paix 
constitue une mise en demeure dans les termes de l'article 1139 
du Code civil. — C. de Chambéry, Janvier 1869. 

MIXTE. (Assurance Vie). — Ainsi appelée parce qu'elle tient 
de Tassurance en cas de vie et de l'assurance en cas de décès. 

L'assurance mixte a pour objet la constitution d'un capital payable 
à rassuré lui-même, à une époque déterminée, ou à ses ayants 
droit, aussitôt son décès, s'il vient à mourir avant ladite époque. 
Cette combinaison convient à toute personne qui veut se constituer 
un capital pour une époque déterminée, et en même temps garantir 
les siens de l'éveniualité d'un décès prématuré. L'assurance mixte 
jouit de tous les avantages accordés aux assurances vie entière. Si 
l'assuré cesse ses versements après le paiement des trois premières 
primes, il n'est pas déchu de ses droits son contrat est seulement 
réduit dans la proportion du nombre déprimes payées au nombre to- 
tal des primes stipulé dans la police. 
Ce capital déduit est payable à l'échéance convenue dans la 

police, ou aussitôt le décès de l'assuré. 
Sur la demande de l'assuré, la Compagnie rachète la valeur du 

capital réduit, saut escompte pour le temps restant à courir. — 
Il y a quatre combinaisons d'assurances mixtes : 
y" Combinaison. — Le capital est payable à l'assuré lui-même 

s'il vit à une époque fixée d'avance ou aussitôt après son décès s'il 

survient avant ladite époque, 
^^ Combinaison. — Le capital est payable à l'assuré ou à ses 

ayants droit à une époque fixée d'avance ou antérieurement en 

cas de sortie du titre aux tirages (Caisse générale des Familles). 
5« Combinaison (Caisse générale des FawitWes)— Sans visite médicale, 

même combinaison et même tarif que la 2^ combinaison : seulement 

si le décès a lieu dans les cinq premières années de l'assurance, la 

Compagnie rend seulement les sommes versées aux ayants droit. 

Dans cette troisième combinaison on ne peut contracter plus de 

10,000 francs sur. chaque tête. 

4« Combinaison. — Mixte à capital doublé. — Voyez ce mot. 
Tarifs [Voir ci-après). 
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Paiement des sommes assuré as Hmo^^ 
garanti par une police d'assurance mixte deWentexfX Ti"*" 
présentant de la Compagnie devra lui faire parvenir .^''"'* '^ 

1' L'extrait de lacté de naissance de l'asmré ou tout »,..« .m. 

par u. .■.«,? „ p.? rss: *j;^°»TS"*'*"''* 

3» La police et le dernière quittance 

Assurance mixte sur deux têtes. 

tei/l^r'"'"'''""""'' ""^'■''"•^'' '^^■'^^*' «^'«^ P<'rticipation dans les 

v^TszkSs:z£^:^ --^^ - capit. 

d£tt'£i^SJT' "•"'*'"' '' "^"^ ^•■'"^ ««»««««. - 1- Chercher 

r atrce'^^ïr K%É s^driS ll-e^^^^^^^^^^^^ 
au premier décès. =»ui-aeux ietes,le capital payable 

prLX'e ;*:; 'ri'r t zsr '"•'"" '« ""- 
ç.™p.„<r, rLr.n. '.* s"?; s i: s rr" 

dans l'assurance mixte sur deux têtes ^ P^^"" 

leTlJCéPs!"' '"'"''' "" 'iem.er d^cè,, a.ec par«dpa«o« dan. 

der^ssS reTur^J^or^'etlLS'"? ^" '^™^ "^^ «' '- 
y^^^^^ aelaprtme unique et delà orimp nnnui>ji^ r ' • 

Modèle de la Police. 

Article TITRE I. — Dispositions générales 

ion: 30 réïïfSd"et^Lbfttrdn '■ *? }''^' ^^ l'assuré; 2» sa profes- 

Toute rélicence, toute déclaritmn î„! '\'^"^^.' «'^^ de base au présent' contrat^ 
part de l'as uré, ^TpJ^^^^^^^^ Part du souscripteur so de la 

natui-e, entraîne 3e plein droit lan"^^'^?^-'"^'^^ *'" "'''"^ ''^ tromper siïr sa * 
prrmes pej^ues demeu'reronlTcVfse"à"la'c^^^ et, dans ce cas, ^tou telles 

de celui sur la vie d.in.iPi VoL.! tl.P^"<^ est condamné pour «vnir ..iL„V? „ "":^„V®" 
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Art. 3.-- L'assuré peut voyager et séjourner, sans faire aucune déclaration, dans 
toute l'Europe et les possessions françaises d'Alfférie, voyager par mer d'un port à un 
autre port d'Europe et visiter tous les ports de la Méditerranée, sans augmentation de 
prime. Avant d'entreprendre un voyage hors d'Europe ou des côtes de la Méditerranée, 
l'assuré doit en faire la déclaration à la Compagnie ; l'assurance peut alors être main- 
tenue par celle-ci, moyennant une prime additionnelle, dont le montant est déterminé 
d'avance, suivant la gravité du nouveau risque et payable aussi d'avance. 

Il en est de même, en cas d'embarquement, en qualité de marin, sur un bâtiment de 
guerre ou de commerce, et sur quelle mer que C3 soit. 

Faute de déclaration et de payement du supplément de prime ou si la Compagnie 
rejette le risque d'une manière absolue, le contrat est résilié, et la Compagnie tient 
compte aux ayants droit du prix de rachat de la police à la date du départ ou de 
rembarquement. 

Art. 4. — L'assurance est maintenue dans tous ses effets si l'assuré périt dans une 
guerre ou dans un service commandé, en qualité de soldat de l'armée territoriale. 

Si l'assuré est ou devient militaire de l'armée active, môme par engagement volon- 
taire, la Compagnie garantit le risque de tous services militaires en temps de paix en 
France et en Algérie, ainsi que le risque de mort reçue dans la répression d'un at- 
troupement, d'uno émeute, d'une sédition ou d'une insurrection. 

Les mêmes risques dans les colonies françaises ne sont pas compris dans l'assurance, 
à moins d'une convention expresse et spéciale. 

Si l'assuré, militaire de l'armée active, est appelé à un service de guerre contre une 
puissance étrangère, il doit, avant d'entrer en campagne, en faire la déclaration à la 
Compagnie et payer la surprime fixée par elle; à défaut de déclaration ou de payement 
de la surprime, l'assurance est de plein droit résiliée au jour de l'entrée en campagne. 

Toutefois, sur la demande écrite faite par l'assuré avant d'entrer en campagne, celui- 
ci peut, sans payer la surprime, maintenir au contrat une valeur proportionnelle à la 
prime annuelle dudit contrat, par rapport à la prime totale [y compris la surprime), 
qu'il aurait dû payer. 

Après la fin de la campagne, l'assuré peut faire rétablir entièrement son contrat, 
à la condition de produire un certificat du médecin de la Compagnie constatant que sa 
santé n'a subi aucune altération, faute de quoi la police est résiliée. 

Dans le cas de résiliement prévu par les 3e, 4» et 6e paragraphes du présent article, 
la Compagnie tient compte aux ayants droit de la valeur qu'elle aurait payée si elle 
avait racheté le contrat la veille de l'embarquement pour les colonies, ou de l'entrée 
en campagne. 

TITRE II. — Du payement des primes. 

Art. 5. — Les primes sont payables par année d'avance, soit au siège de la Compa- 
gnie, soit entre les mains des personnes chargées d'en recevoir le montant contre 
quittances, signées du Directeur et d'un Administrateur de la Compagnie. 

La première prime doit être payée comptant ; l'assurance ne prend cours qu'après le 
payement de cette prime, qui est obligatoire. 

Art. 6. — La Compagnie peut, à la demande du contractant, recevoir la prime an- 
nuelle par fractions trimestrielles ou semestrielles, en y ajoutant un p. 100 pour U 
payement par semestres, et un 1/2 p. 100 pour celui par trimestres. Dans ce cas, si 
l'assuré meurt avant que la prime de Tannée courante soit intégralement versée, le 
montant des fractions qui restent à payer est retenu à litre de compensation sur la 
somme due par la Compagnie, les tables ou tarifs des primes étant calculés et établis 
en raison du payement anticipé de la prime annuelle. 

j^RT. 7. — Après le payement de la prime annuelle, le présent contrat, obligatoire 
pour la Compagnie, n'est que facultatif pour le contractant. En conséquence, faute de 




^.uuiiiiaiu.^^c, «v^vc^iiv... V. «.X ..,.^ rappel — 

sans qu'il soit besoin de sommation ni autre formalité, cette lettre recommandée cons- 
tituant, de convention expresse, une mise on demeure suffisante. 

Il sera suffisamment justifié, tant do cette lettre recommandée que de son contenu, 
par la simple production du récépissé de la poste et du livre à souche mentionné ci- 
dessus. ^ 

Art. 8. — Cependant, à toute époque comprise dans les douze mois qui suivront^celui 
où l'assurance aura été résiliée, cette assurance pourra être rétablie par le payement 
en sus du montant de la prime, de 1/2 p, 100 d'intérêt pour chaque mois de retard, a 
la condition toutefois de fournir une attestation du médecin de la Compagnie constatant 
que l'assuré est en bonne santé, 

TITRE III. — Résiliation, rachat, emprunt. 

Art 9. — En cas de cessation du payement des primes, la police est résiliée, et les 
sommes payées sont acquises à la Compagnie, si les primes des trois premières années 
n'ont pas été acquittées. ,, ^, . . 

Lorsqu'il a été payé trois primes ou davantage, l assurance contmue ; mais chaque 
prime assurant une fraction égale du capital garanti par la police, ce capital est ré- 
duit dans la proportion des primes payées. 

Art. 10. — Après l'expiration de la troisième année de l'assurance, le souscripteur 
peut demander à la Compagnie le rachat de sa police. ,.,... ... 

Si la Compagnie consent a ce rachat, elle escompte le capital réduit comme il est 
dit au dernier paragraphe de l'article 9, au taux fixé par le Conseil d'administration, 
du jour où le rachat a lieu, jusqu'à l'époque de l'expiration du contrat. 




leur 

g II I» Q î t 

mande dempruiit ou de rachat devra être acconapagnée de la dernière quittance de 
prime payée. 
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Si cet emprunt est consenti par la Compagnie, il sera fait à la charge, par le sous- 
cripteur, de servir à la Compagnie et d'avance un intérêt annuel à fixer par le Con- 
seil d'administration. 

Cet emprunt est mentionné au dos de la police. 

En cas de non-payement d'un terme d'intérêts, la Compagnie procède au rachat du 
contrat, conformément aux conditions de l'article 10, et les sommes empruntées, ainsi 
que les intérêts dus, se compensent de plein droit et jusqu'à due concurrence avec le 
prix du rachat. 

TITRE IV. — Du payement des sommes assurées. 

Art. 12. — Les sommes assurées sont payables à qui de droit, et sans intérêts, à la 
caisse de la Compagnie, dans le mois de la production des pièces justificatives, notam- 
ment de celles conNtatant la date de la naissance, l'identité, la vie ou le décès de l'as- 
suré, la gualitc et les droits du bénéficiaire. — Si le décès de l'assuré a lieu au cours 
de la police, le bénéficiaire est tenu de fournir à la Compagnie, dans les trente jours 
qui suivent, un ceriificat constatant le genre de la maladie ou l'accident dont il est 
mort, et ce à peine de déchéance, sauf le cas de force majeure. 

Akt. 13. — Les sommes assurées, non réclamées dans les cinq ans de leur exigibi- 
lité, sont prescrites au profit de la Société. 

TITRE V. — Des inventaires. 

Art. 14. — Les inventaires ont lieu aux époques déterminées par le Conseil d'admi- 
ifistration. 

Les comptes et inventaires dressés par le Conseil d'administration, approuvés par 
l'Assemblée générale des Actionnaires font loi, à l'égard des souscripteurs et bénéfi- 
ciaires des contrats d'assurance, et nul n'est admis à les contester. 

TITRE YII. — Dispositions diverses. 

Art. 17. — Le contractant peut, s'il a été expressément stipulé dans les conditions 
manuscrites que la police est faite à son ordre, en transmettre la propriété par un 
endossement régulier, exprimant la valeur fournie, conformément aux articles 137 et 
138 du Code de commerce. 

Toutefois, si lassurance repo?c sur la tête d'un tiers, le cédant devra fournir à la 
Compagnie le consentement écrit de ce tiers, et la preuve que le cessioonaire a inté- 
rêt à la vie de l'assuré. 

Le souscripteur delà police ne cesse pas d'être responsable du payement des primes. 
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Primes annuelles assurant un capital de 100 francs, payable à l'assuré lui-même s'il vit à une 
époque fixée d'avance, ou antérieuremcjnt ; ou après son décès, s'il survient avant ladite époque. 

(RÉDUCTION DE 10 o/o KPC CAS DE RENONCIATION A LA PARTICIPATION) 
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ASSURANCE MIXTE, A TERME FIXE (2^ COMBINAISON) 

Primes annuelles assurant un capital de 100 francs, payable a l'assuré ou à ses ayants droit 

à une époque fixée d'avance. 

(RÉDUCTION DE 10 0/0 KR CAS D« RENONCIATION A LA PARTICIPATION) 
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MIXTE à capital doublé. — Combinaison du Phénix. 

Si rassuré est vivant au terme fixé par le contrat, il lui est 
remis la somme assurée, plus une police d^assurance en cas de 
décès pour un capital égal et entièrement libérée. 

La prime unique d'une assurance mixte à capital doublé est 
égale à la prime unique d'un capital différé, plus la prime unique 
d'une assurance pour la vie entière sans participation. 

La prime annuelle est égale à la prime d'un capital différé, plus 
la prime d'une assurance pour la vie entière sans participation 
et à primes temporaires. 

MIXTE DOTALE. — Combinaison spéciale à la Caisse Générale 
des Familles. C'est l'assurance à terme fixé (mixte) sans visite mé- 
dicale. (Voyez Terme fixé.) 

MOBILIÈRE (Assurance). — Incendie, Cl. L — Comprend tout 
ce qui peut se trouver dans les immeubles et se divise en mobi- 
lier industriel et accessoires^ mobilier personnel et mobilier profes- 
sionnel. 

Si l'on mentionne dans la police la nomenclature du mobilier 
U faut mettre consistant principalement en : 

En cas de sinistre, la valeur vénale du mobilier au moment de 
l'incendie est sa valeur neuve diminuée de l'usure, en tenant 
compte d'une dépréciation supplémentaire si les objets sont 
démodés ou hors de service ordinaire. 

Il y a donc toujours perte pour l'assuré en cas d'incendie, mais 
il peut éviter celte perte en contractant une assurance contre le 
chômage. — Voyez ce mot. 

MOBILIER INDUSTRIEL. — Comprend toutes les machines 
outils, etc. 

Incendie. — L'assurance ne doit porter que sur la valeur 
réelle du mobilier industriel à l'époque de l'effet de la police, 
car, en cas de sinistre, l'estimation prendrait pour base la valeur 
à neuf de la machine diminuée de la dépréciation afférente au 
temps de service, de celle due au changement ou perfectionne- 
ment de système ou provenant de l'expiration d'un brevet. 

Jurisprudence.— L'amortissement que tout usinier fait subir 
dans ses inventaires à la valeur de son outillage ou matériel ne 
peut lui être opposé en cas d'incendie. 

MOBILIER PERSONNEL. — Il peut être compris dans l'as- 
surance par un même capital sur mobilier ordinaire avec ap- 
plication de la prime simple et sans autre désignation pour : 
« les meubles et ustensiles de ménage, les glaces, pendules et 
ornements, le linge, la literie et les effets d'habillements; les bi- 
bliothèques privées ; les provisions de ménage y compris les vins, 
eaux-de-vie, liqueurs et huiles ». 

Mais il faut faire une mention spéciale pour : 

!• Les pianos et la musique, les bibliothèques et les livres, les 
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bijoux et Targenterie, les cachemires et les dentelles, les objets 
d'art dont la valeur dépasse la valeur marchande ; 

2« Les effete des domestiques ; les voitures, harnais, chevaux et 
les fourrages destinés àleur nourriture; et alors, pour ne pas payer 
de surprime, il faut déclarer que l'assuré est propriétaire non exploi- 
tant. 

MOBILIER PROFESSIONNEL. — Comprend les casiers, 
les tables, etc., etc. 

Incendie. — Quand on ne déclare pas de somme spéciale 
pour le mobilier professionnel, il faut ajouter Tune de ces formules : 
« tant sur mobUier ordinaire et professionnel ; ou bien tant sur 
marchandises et mobilier de sa profession. » 

MODÈLES. — Incendie. — Dans les assurances des fabriques 
où les modèles, plans et dessins ont une grande valeur, l'assuré 
doit attribuer une somme spéciale à Vensemble desdits modèles, 
plans ou dessins. 

Chômage. — Si les Compagnies incendie ne veulent pas 
assurer lesdits objets pour une somme suffisante, l'assuré pourra 
se mettre à Tabri de toutes pertes par une assurance contre le 
chômage. 



« • • 



. . . • 



Cl. IX. 



MODES (Magasin de). 

Chômage et Incendie. 

.MOISSONNEURS. — Voyez Agriculteurs. 

MONDE (Le). — Compagnie anonyme contre les acci- 
dents. — Fondée en 1879. — Rue du Quatre-Septembre, 12. 

MONDE (Le). — Compagnie d'assurances à primes fixes 
contre les accidents. — Constituée le 30 décembre 1879. — 
Siège social, 12, rue du Quatre-Septembre, à Paris, -^rée: 
90 ans, à partir du 30 décembre 1879. — Capital soctal : 5,000,000 
de francs, divisé en 10,000 actions nominatives de 500 francs cha- 
cune, sur lesquelles il a été versé 125 francs. 
Le portefeuille du Monde a été racheté en décembre 1883 par la 

ProiMence. 

— Compagnie d'assurances à primes fixes contre rin- 
cendie. - Autorisée primitivement par D. L du 27 avril 1864 et 
reconstituée sous forme libre le 15 mai 1880. - Siège soctal 
12 rue du Quatre-Septembre, à Paris.- CapttoZ somZ : 20,000,000 
de' francs, divisé en 40,000 actions nominatives de 500 francs cha- 
cune, sur'lesqueUes il a été versé 200 francs. 

Plu^ hauts et plu^s bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.') 



1874 
1875 


460 » 
564 » 
490 » 


460 » 
475 » 
490 » 


1879 
1880 
1881 


1.140 » 
795 » 
660 » 


615 
585 
500 


1876 


495 » 


475 y 


1882 






1877 


504 » 


490 ' 


1883 






1878 


» 


» 
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- Compagnie d'assurances à primes fixes sur la vie 
liumaine. - Autorisée par D. L du 27 avril 1864. — Siège social 
l 'In^ M Quatre-Septembre, à Paris. - Durée : 99 ans, à partir 
/nll^''" *^^^* - Capital social : 20,000,000 de francs, divisé en 
40 000 actions nominatives de 500 francs chacune, sur lesauelles il 
a été versé 125 francs. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
('Versements non appelés compris.) 



1873 
1874 
1875 
1876 


480 
504 
490 
495 


» 
» 


480 
475 
490 
475 


» 

• 
» 


1879 
1880 
1881 
1882 


1.140 » 

1.150 » 

835 » 


615 » 
750 » 
650 y> 


1877 


504 


x> 


490 


» 


1883 






1878 


» 


» 


3> 











MONNAIE (Hôtel de la). 

Incendie. - Bât. 0,25. - Mat.0,80. - Machine 1 .25.- Mob. du 
Dit. 0.75. 



MONNAIES D'OR ET D'ARGENT. - Les Compagnies d'as- 
surances Incendie ne garantissent pas les médailles ou monnaies 
d or et d argent non plus que les collections de monnaies ou de 
médailles. 



MONTEURS EN BRONZE. - Accidents, Maladies. ^ 

Voyez Serruriers (petites pièces] . 



Chômage. Incendie 



Cl. VI. 



MONTS-DE-PIÉTÉ. - En 1878 il a été déposé 3,012,571 objets 
sur lesquels on a avancé 52,995,948 francs. 

Chômage. - Les déposants peuvent assurer la différence 
qui existerait lors d»un sinistre entre la somme qu'ils toucheraient 
et le prix effectif des objets déposés. 

Incendie. — Bât., prime des bâtiments ordinaires. 

Marchandises 3 00 •/ 

Réduction de 20 % comme établissement de bienfaisance La 
clause suivante sera insérée dans les Polices assurant ces établis- 
sements : 

a En cas d'incendie, les registres du Mont-de-Piété et à leur 
défaut, les billets ou reconnaissances qui sont entre les mains des 
emprunteurs, seront consultés, et conformément au tableau ci-après 
la valeur des objets assurés sera établie d'après les évaluations 
laites au moment du prêt, en ajoutant {déterminer la quote-part 
suivant les statuts du Mont-de-Piété) en sus sur les gages qui con- 
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sistent en linge, dentelles, outils et autres objets compris à l'ar- 
ticle et (déterminer la quote-part suivant les statuts 

du Mont-de-Piété) en sus sur les gages composés de bijoux et 
autres matières d'or et d'argent assurés par les articles .... 
de la Police. 

» En outre, MM. les Administrateurs déclarent que la somme 

^Q francs, mentionnée ci-dessus, représente la 

valeur eLtimalive, portée aux registres, plus (déterminer la quote- 
part mivant les statuts du Mont-de-Piété), que l'administration 
est tenue de rembourser aux emprunteurs en cas de sinistre, en 
vertu de l'article du règlement annexé à l'ordon- 
nance (iridiquer la date de Vordonnance) qui autorise l'établisse- 
ment du Mont-de-Piété. » 



MONTURES DE LUNETTES (Fabrique de). — Accidents 
et Maladies. — Voyez Instruments de précision. 



Incendie : Bâtiments. Mobilier. Marchandises 



1.50 Voo- 



MONUMENTS publics. — Voyez Propriétés publiques. 



MORBIHAN. (Département du). — Superficie 6.996 kilomètres 
carrés. — Population 501,084 habitants. — Exploitation plomb, 
fer, granit, argile. — Production porcs, bestiaux, beurre, sel, 
miel. 



Chômage et Incendie. 

Tout le département . . 



Tarif (A) . 



Faculté de renonciation gratuite au recours locatif, pour les fer- 
mes, comme dans les Côtes-du-Nord. 



SINISTRES 


INCENDIE 


GRÊLE 


GELÉE 


INONDATION 


BESTIAUX 


En i875. 


197.798 


10.756 


1.500 


41.020 


318.312 


1876, 


194.470 


3.400 


42.400 


70.080 


295.735 


1877. 


202.117 


48.650 


22.909 


12.800 


306.845 


1878. 


197.780 


» 


35 080 


46.090 


305.095 



Société de Secours mutuels — Approuvées, 10; autorisées, il* 



MORTALITÉ humaine. — Loi de la mortalité en France, sui- 
vant 
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Duvillars 



Deparcieux 
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DURÉE APPROXIMATIVE DE LA VIE MOYENNE 



ÂGE 



20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 



F K ANGE 



ans mois 



41 

41 

40 

40 

39 

38 

37 

36 

36 

35 

34 

33 

33 

32 

31 

30 

29 

29 



9 
2 
5 

3 
6 

7 
8 
» 

2 

u 

o 
9 
2 
4 
6 
8 
11 
3 



ILIEÏ 16 



ans mois 



45 

44 

43 

42 

41 

40 

40 

39 

38 

37 

36 

35 

35 

34 

33 

32 

31 

30 



1 
3 
5 
7 
9 
11 
1 
3 

D 

7 
9 

11 
1 
3 
5 
7 
9 

11 



iIGLETERRE 



ans mois 



41 

41 

40 

39 

39 

3S 

37 

36 

36 

35 

34 

34 

33 

32 

31 

31 

30 

29 



11 
2 
5 

11 
2 
5 
7 
9 
2 
5 
8 

3 
6 
9 
2 
5 
7 



AGE 



38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

b1 

52 

53 

54 

55 



FRANCE 



ans mois 



28 

27 

26 

26 

25 

24 

23 

25 

22 

21 

21 

20 

19 

19 

18 

17 

17 

16 



6 
7 

10 
2 
5 
7 

10 
2 

*• 

8 
2 
5 

8 
» 

4 

7 
» 

4 



iLLEMiGNE 



ans mois 



30 

29 

28 

27 

26 

26 

25 

24 

23 

22 

22 

21 

20 

19 

18 

18 

17 

16 



1 
3 
6 
8 
10 
a> 

2 
5 

7 

10 

» 

3 
6 
8 
11 
2 
6 
9 



i5GlSRItRl 



ans mois 



28 

28 

27 

25 

26 

25 

24 

28 

23 

22 

21 

21 

20 

19 

19 

18 

17 

17 



10 
3 
6 
9 
2 
5 
7 

10 
3 
6 
9 
3 
6 
9 
2 
6 
9 
2 



MOYENNE ANNUELLE DE LA MORTALITÉ 

DANS LES PRINCIPALES VILLES D'EUROPE 



Christiania 
Copenhague 
Stockholm 
Genève . . 
Amsterdam 
Paris . . . 
Dresde . . 
La Haye . 
Hambourg 
Rotterdam. 
Bruxelles . 



18,5 
22,0 
22.4 

23,6 
24,4 
24,6 
24,7 
26,4 
26,9 
27,3 
28,0 



«/ 



00 



Venise 28,7 

^'ienne 29,6 

Rome 29,8 

Berlin 29,9 

Breslau 29,9 

Turin 3^.-1 

Naples 33,1 

Munich 34,6 

Trieste 36,2 

Pesth 40,3 

Saint-Pétersbourg. . . 47,1 



V(.0 



<:' 



I 



I 



n 






c 



l 
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TABLEAU COMPARATIF 

TIRÉ DES DIVERSES TABLES DE MORTALITÉ 

donnant la vie probable à chaque âge 



AGE 



Irortbahpion 

PRIGE 

ans cent. 



25,18 
32,74 
37,79 
39,55 
Â0,o8 
A0,S4 
39,78 
36,51 
33,43 
30,95 
28,27 
25,68 
23,08 
20,52 
-17,90 
15,58 
13,21 
10,88 
8,60 
6,54 
4,75 
3,37 
2,41 
0,75 



BRESLAU 
HâLLBT 

ans cent. 



OBPABCIBUX 

ans cent. 



DUV ILLARD 

ans cent. 



WILLIAM 
PAIR 

ans cent. 



OUBTELET 

ans cent. 



» 



3> 

47,67 
48,08 
48,25 
46,83 
43,50 
40,25 
37,16 
34,08 
30,92 
27,50 
23,92 
20,42 
17,25 
14,25 
11.25 
8,67 
6,50 
4,67 
3,15 
1,75 



28,76 
36,74 
40,42 
42,44 
43,26 
43,40 
40.80 
37,40 
34,26 
31,33 
28,52 
25,72 
22,89 
20,05 
17,23 
14,51 
11,95 
9.63 
7,58 
5,87 
4,60 
4,16 
3,87 
2.01 
1,00 



41,16 
47.13 
49,19 
49,89 
50.11 
50,01 
47,44 
43,74 
40,34 
36.99 
33,68 
30,40 
27,14 
23,86 
20,55 
17,16 
14,00 
11,20 
8,78 
6,74 
5,07 
3,75 
2,74 
2,13 



ÂCTUiRIES 
TABLE AGE 

ans cent. 



31.41 
38,40 
41.78 
43,30 
44,01 
44,10 
42,52 
39,45 
36,77 
34,46 
31,66 
28,17 
24,95 
21,33 
17,98 
14,83 
12,09 
9,57 
7,01 
5,53 
4,27 
2,83 
1,50 

2> 



» 
» 

39,84 
36,03 
33,17 
29,52 
26.06 
22.63 
19,41 
16,21 
13,47 
10,87 
8,34 
6,03 
4,75 

3f> 



90 

95 

100 



MORTALITÉ DES BESTIAUX. 

Durée de la vie moyenne de chaque animaL 

Le Mulet peut vivre jusque 60 ans. 

Le Cheval • 35 — 

Le Bœuf 30 — 

Le Chien 20 — 

Le Porc ^^ 

Le Chat *5 - 

Statistique des pertes annuelles pour la France. 

Rn 1875. 28.166.102 fr. 1 En 1877. 29-758.854 fr. 

1876. 31.028.775 fr. l 1878. 31 .907-193 fr. 

Compagnies anonymes d'assurances à primes fixes 
contre la mortalité des bestiaux. 

L'Assurance agricole, fondée en 1880. Siège social, à Paris, 
rue des Pyramides, 2i. Capital social: 2,500,000 francs, divisé en 
5,000 actions de 500 francs chacune. 

La Générale agricole. Siège social, à Paris, rue de Chàteau- 
dun, 8 bis. Capital social : 3 millions de francs. 

La Régionale, fondée en 1880. Siège social, à Paris, rue de Châ- 
teaudun, 17. Capital social : 500,000 francs, divisé en 1,000 actions 
de 500 francs. 
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L'Union des Agriculteurs (prime fixes), fondée le 11 janvier 
1880. Siège social, à Paris, rue Bergère, 21, Capital social: 1 mil- 
lion de francs, divisé en 2,000 actions de 500 francs. 

Cette Compagnie assure en outre les chevaux. 

Compagnies d'assurances mutuelles. 

La Garantie Fédérale, fondée en 1865. Siège social, à Paris, 
rue des Bourdonnais, 38. 

Statuts de la Garantie Fédérale. Société anonyme d'Assurances 
en mutualité à cotisations fixes contre la mortalité des bestiaux, 

CHAPITRE PREMIER 

ConstltutioD de la Société. — Dénomination. — Siège. — Clrconccrlption. — 

Durée. 

Art. i«'. — Il est fondé sous le titre de : la Garantie Fédérale, une Société dassu- 
rances mutuelleg contre la mortalité des bestiaux, entre les personnes qui ont adhéré 
et adhéreront par la suite aux présents statuts. h ""«- «uuwe 

w-i^îl^' T"aH^-^^^* x®ii* Société est ô Paris. - Sa circonscription s'étend à toute la 
France, a 1 Algérie et à l'étranger. - Chaque Sociétaire doit faire élection de domicile 
a Paris, s'il n'y demeure pas. "-«^^^c 




. ' . w peut eiro aeumuFemeni constituée ou'ovec 

un nombre de trois cents adhérents, un minimum de un mUUon de francs de valeurs 
assurées, ot cju après versement d'une somme de cinq mUle francs à valoir sur la con- 
tribution sociale de la première année. 

CHAPITRE II 
Système de l'Asgoclatlon. 

Art. 4. — Le système fondamental de la Société est une mutuaUté générale. — 
Entre tous les Sociétaires et au prorata de leur chiffre d'assurance, U sera établi an- 
nuellement une répartition des sinistres, non-valeurs et frais divers autorisés par les 
statuts, sous la condition expresse que, dans aucun cas, il ne pourra être fait aucun 
appel de fonds dans la cotisation convenue dans la police, laquelle demeurera fixe pen- 
dant toute la durée de l'engagement, sauf les changements qui pourraient survenir 
dant le nombre ot la valeur des bestiaux et qui devront être déclarés en conformité 
de 1 article 21 des statuts.— S'il arrive que, dans une année calamiteuse, la masse des 
cotisations et le prélèvement statutaire fait sur la Réserve ne donnent pas somme 
suffisante pçur payer intégralement les pertes, le produit de ces deux ressources réu- 
nies sera reparti entre tous les indemnitaires, au centime le franc des portes, mais 
sans que, par le fait d une incomplète répartition, ils puissent prétendre à aucun rêcdurs 
sur les exercices suivants. *.u«xcuwuij» 

CHAPITRE III 

Objet de la Société. 

'\^'"' l'\~~ ^'^i'-'®^^ ^*^ ^l Société est de garantir les Sociétaires par la mutuaUté dos 
partes déterminées dans 1 article 8, qu'Us peuvent éprouver sur les bestiaux soumis à 
1 assurance : «««"o 




porcine: béliers, moutons, brebis, agneaux, boucs, chèvres, chevreaux et vorcs 

Art. 7. — La Société peut donner et prendre des réassurances. 

Abt. 8. — Les sinistres contre lesquels la Société assure sont : lo les cas de mort 

survenus h la suite de malad-es ou d'accidents, dont la cause est fortuite, involontaire 

et non imputable a la faute grave de l'assuré ou des personnes dont il est civUement 




— EUe garantit, moyennant une cotisation spéciale, contre les accidents provenant du 
transport du bétail par voiture, ou par chemin de fer et par eau, lorsque le vova^e 
s est accompli sans accident de route. — En outre, au moyen d'une cotisation supplé- 
mentaire, elle garantit pendant cinquante jours contre la mort, par suite de la castra- 
tion opérée par un vétérinaire ou un maréchal-expert, les animaux dégà assurés par 

Art. 9. — Si l'expérience démontre la nécessité de modifier la classification des ris- 
ques et les tarifs à appliquer, le ConseU d'administration pourra prendre, à ce sujet, 
une déclaration spéciale. Toutefois, ces modifications n'auront pas d'effet rétroactif; et 
elles ne pourront être appliquées qu'aux nouveaux contrats ou aux contrats renou- 
velés. 

^^^' ^a' .T l'a Société ne garantit pas les sinistres résultant de la guerre, de l'é- 
meute, de 1 incendie, de 1 inondation, de la submersion et de l'immersion. — Elle ne 
répond pas: lo de la mort ou des accidents causés par suite des maladies qui sur- 
viennent dans les neuf jours de la date de la police ; 2o des cas de morve de farcin 
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^orrenus dans les cinquante jours de la date de la poUce ; 3» des cas ^^ météorigation, 

?^'a„r/e''4'r„'n '^Li'mJfl'i^url' Krl^a'c.Mn^ é.é 'soumis au tr.vaa sans 
latorisatjon pr|aloble donnée par cdunjm • {iPfj^,^,, .,„„, vàge de trois mois, - 

«é&lS^SfiS3"r.o-»r^^^^^^^^^ ^^ t ^ 

,,dWbito.res^ riSfetl^ S&ife ''5S^'l?^?rstSL"â lParrnird"ïl 

SïArt'de^alInf Sô^'âirl K nê^ouï^a'/elf cas do sinistre, prétendre à 
aucuna inde^«£|- ^^^^^^ a„ne râleur exceptionnelle, ne pourront être admU à 
rasBurance que par uno décision spéciale de la Direction. 

CHAPITRE IV 

Forowllon de l'AMarance. 

Art 14 - Tout possesseur do bestiaux, et toute personne ayant un intérêt réel i 
leur conserrattaj^ peuventare Sociét^res ^^ j,^ 

'"Lf/*?!"- ïaS'nil fSusioS 'laurifliçiété se fait P» ^ acte d^Adhésion- 
£i 5laŒ il i^it^. "irnoffeTà 2Sfikt.x^f X'^lc^iM^ 

rt^nf^èligag^e^mlnt' l^i^mpt 'â ' d^ffifr ioutes les conditions stipulées aux 
statuts do la Société. ..... prescrites par l'article qui précède, l'identité des 

anf^aixVrrt snè côSfjJf dTàSSisUalto Fe juge convenlble^ être étabUo par des 

"*.''5?*<iP*"''t""A'Jih?ai™-Police doit être signée par l'adhérent, et s'il no sait ou ne peut 

&È 3»?-^ = - »vrtr«-f3 

Si>2e,'Ku? 1i»Vîl^re- tla'pC g^le-pTîà 

^Br' ^^a'Valrif tt^l^l^'iV^cS^^Z ^jU!^^^ de base 
çot?lk fliaïïon de lil^t'cintribSfye du Sociétaire dans les charges sociales et les 

»l,^''^'°'^'Tml?« Adhésion-PoUco faite dans les conditions prescrites par les pré- 
8e^"àr??cloreItTnnm?e à moiSs dVnon.admission par le Conseil d'administration, 

^*r«%'î"'-%°i d1.n1le'?o&ri^assSe?U- survient des changements d«.s le 

- Dans le^coiiant dU eîl?ci^^ cal de Tente d'une partie des bestiaux assurés 
IT ?as sont ïSacésT les nouveaux seront do plein droit soumis a l'assurance, peu 
fii.«nrtP rJnomiP à laaùelle la vente et le remplacement auront eu lieu, sans que l'as^ 
SXncI sffie unl^ diminutron, sauf le cas où la valeur serait moindre ce qui 
surance Buuibse uiie "'"^\,. *a _ Tga animaux acquis en remplacement de ceux 

2ï«^tffisDour le temps à courir depuis le jour du remplacement jusqu'au 31 dé- 
ÎZhie de' V^î^rcice courant - Faute par l'assuré de se conforiner aux dispositions 
^^Sîl^MPtit if ne Dourra Di^^^^^ aucune indemnité, la substitution ne s'opérant 

E€ButiHEt?,%o^n^trènrmerui/?;r|t^ 

pas tou«i les bestiaux assurés, sauf ce qui est dit aux articles 11 et 13, soit en ne leur 
attribuant pas leur valeur réelle. 

CHAPITRE V 

Durée 4e l'Assurance. 

1»* 99 T'fifl«5iirance est contractée pour une durée de cinq ou dix années.— Tou- 
tetotJ; &gement'Jeu^^^^^^^^^ U «'agit de bestiaux d'engraissement pour 

la boicherie, ou de porcs. j jer janvier et finit le 31 décembre. - La 

^e^l^^Sn^r^^t^^ to^^S^ Sétdans%ielle l'ad- 



I 
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hésion a été consentie — La Société et le Sociétaire peùrent rompre l'assurance à la 
fin de la cinquième année en se prévenant six mois à l'avance. — La déclaration du 
Sociétau-o qifil entend se retirer de In Société sera faite par lettre chargée envoyée au 
Directeur, ^ Pans, dans les délais ci-dessus, sous peine de nullité: le Directeur 
accuse réception des notifications qui lui sont adressées. — La déclaration de la Société 
qu elle entend faire cesser l'assurance sera notifiée au Sociétaire par lettre chargée 
,^^h ?*• 7". Pendant toute la durée de la Police, la Société pourra, si elle le iuire 
utile, faire faire une nouvelle vérification et évaluation des bestiaux et exclure de 
1 assurance ceux de ces bestiaux qui se trouveraient dans les conditions du § 2 de 

^^^^'a^^; "; Les effets actifs et passifs de l'assurance commencent le lendemain, à 
miai, de la date de la notification de l'admission constatée par le timbre de la poste. 

CHAPITRE VI 
Cessation de l'Assurance. 



Hr««„«. 1- "'""*?,'** suuiui» tti assurance lune aliénation ou une perte partielle ne 
donnant lieu qua une diminution), si toutefois les animaux vendus ou perdus n'ont 
pas été remplacés; 2o par la cessation de l'intérêt en vue duquel l'assurance a été 
laite par un tiers ; 3» par la faiUite ou déconfiture de l'assuré, à moins qu'il ne soit 
«n5?L^*«^'S° V.*^ P?Jfi,**iûort du Sociétaire; 5o par l'exclusion du Sociétaire, pro- 
noncée par le Conseil d'administration, soit pour défaut de paiement de la contrftu- 
tion sociale, soit pour manœuvres frauduleuses ou déloyales: 6o enfin pour tous autres 
motifs, indiqués a l'article 24 du Décret impérial du 22 janvier 1868 portant règlement 
d'admimslratipn des Sociétés d'assurances f- La contribution sociale de l'annS en 
cours est toujours acquise intégralement à la Société, môme en cas d'exclusions prévug 
par le présent arUcle et en cas de résolution de contrat prévu par l'article 27 ci-après. 
-- bauf pour les cas d'exclusions dont rinitiative est laissée au Conseil d'administra- 
tion, toute cessation on résiliation de la poUce d'assurance avant la date fixée pour 
«?AfA®?"'*^-^° et quel qu'en soit le motif, entraîne do plein droit, en faveur de la So- 
î'année^récéd ^"t d'indemnité, d'une somme égale à la contribution sociale de 

«îAîî;- • — ¥ ^^^^^.^\ d'assurance peut être résolu, par décision du Conseil d'admi- 
nistration, après un sinistre. Cette décision est notifiée par acte extrajudiciaire au 
■inistro, dans les trois mois de la date de l'expertise, et produit Bon effet " 



jour de la notification. 



à partir du 



CHAPITRE VII 



Déclarations de sinistres, — Expertises. 

4 ^Î:;?A**~ ^^ *$*?*^® sinistre, l'assuré doit en faire la déclaration immédiatement 
à la Direction par lettre chargée. - Uaasuré, si cette déclaration n'est pas faite dans 
les trois jours qui suivent le smistre, subit une retenue d'un cinquième de l'indemnité 
Jihî'HÏ^'^ î ^^l'^l^' ^^ ^fî^'i^ ^^ ^*^ déclaration excède huit jours, l'assuré sera 
Sodété ^ indemnité, tout en restant tenu de ces obligations envers la 

Ao^vF'i^"" ^^?® 5^°^^^^'^^^^°/^^!''^^®^ "?°^' prénoms, qualité et domicile de 




Art. 30. — L expertise a lieu dans le plus bref délai, par ordre de la Direction ou 
de 1 Agent général dûment autorisé par elle, et elle est faite par un vétérinaire diplômé ; 
siln existe pas de vétérinaire sur les lieux, par un maréchal expert ou un nraticien 
«îontradictoirement avec le Sociétaire ou avec un expert choisi par lui • —Dans lé 
Sîi ^^îi^^^^^Ji^' *^f^ ®?* ^f^^^^ à un tiers-expert vétérinaire diplômé, qui sera dési- 
gné a défaut d'accord entre les parties, par le juge de paix du canton ou le sinistre 
a eu lieu. 

Art. 31. — Il est dressé procès-verbal de cette expertise sur un imprimé fourni par 
la Direction. Il renferme !• les. nom, prénoms, qualité et domicile de l'Assuré- 2» la 
date de son engagement à l'assurance, et la qualité en laqueUe il agit; 3o la désigna- 
tion exacte de l'animal^ objet du sinistre, et autant que possible son Age : 4o la va- 
leur réelle ayant le sinistre ; 5« la cause de l'accident. - Il indiquera! en outre si 
1 assuré a pris les mesures nécessaires pour prévenir ou atténuer l'accident 

Art. 32 ~ Ce procès-verbal doit être signé par le vétérinaire, le maréchal-expert 
ou le praticien, ainsi que par l'assuré ou son représentant, ou par deux témoins s'il 

Sf„!*'»o2? ?^ P^?* ï^?;^.''' ^^J"^'^ ^}^^ ^'^^^/^ immédiatement à la Direction, et au 
plus tard dans la huitaine de sa date. — Ù est soumis au Conseil d'administration 
?«iV«*P A ®^a°»en, fixe la somme pour laqueUe le sinistré sera admis à la répartition 
conformément aux Statuts. - Si, pour une cause quelconque, le procès-verbal d'ex- 
pertise n'est pas approuvé par le Conseil d'administration, U est fait une nouvelle 
expertise, dont le procès-verbal lui est également soumis. nouvelle 

paMÎ* Société" ^^^ ^^^^ d'expertise sont supportés, moitié prix par l'Assuré, moitié 

♦î-^îf^Q^^'T ^° cas de maladies, d'accidents ou de mort prévus et énumérés en l'ar- 
ticle 8 ci-dessus, 1 assure est tenu d'en prévenir dans les vingt-auatre heures 

^«^''«on'^dpÊ^'f ^'"'' ""^ITr '^ ^?^* appeler immédiatement un Xrînaire b?eveté! 
ou à son défaut, un maréchal-expert ou praticien s'il en existe leauel administrera 
les médicaments et nrAtimiAM Ia» nn^rafinna „mi^c «Vf* ^!!i„^*'' *Xi*!^^^ ?.?f*i?i?''^^®^.* 
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as rail soit par ordre c'e l'autorité, BOit par ordre de la Diroclion, l'Assuré devra se 
coiSml? àî^njonclion qui lui sera faite" - jPaute par l'assuré de se conformer aux 
aifinoaitions du présent article, U perdra tout droit à indemnité, 
dispositions ou P£^|«°fJJg"de visSe, de médicaments, d'opérations ei de pansements 
nécfssiiires aux animaux malades, ceux d'estimation et de yérification sont à la charge 
du Sociétaire. , r 

AmT 36 — Lorsoue l'abatage de tout ou partie des animaux aura été ou sera ordonne 
pa^'auS^rité, parTuite d^typ^^^ contagieux, les indemnités alloj^é^s aui Sociétai^^^^^^ 
MT le fi^uvernement dans la proportion déterminée par la loi du 6 juillet 1836 proli- 
t^ont à inSféfé U Se devra compte à l'assuré que de la dififérençp entre rmdem- 
iSS aUouée pS e (^^^^ et ceUe due par la Société. - Dès 1 apparition d'une 

âïSooUo ou d'une maladie contagieuse quelconque et notamment du typhus, 1 assuré 
SSre tenu d"en devenir la D^ection et l'autorité dans lo plus bref délai; il devra 
éSd^Int faire appeler un vétérinaire qui sera chargé de dresser un rapport sur l'é- 
tlt^trai/rdls amm^^^ condition^ de salubrité des étables et les circonstances 
qui seraient dfnS à 'provoquer, maintenir ou conjurer la maladie, ainsi que les 
moyens préventifs ou curatifs à^ employer. - Ce rapport devra être envoyé à iaj.*- 
recSm à la diUgence de l'assuré; si pendant la durée d'une épizootie ou d'une maladie 
SSeuse, le sociétaire ne s'est pcis conformé aux règlements do police sanitaire 
^ aufdispositions du présent article, il sera déchu, en cas de sinistre, de tout droit 

^ Art "^37^* - Tout assuré qui, par réticence ou fausse déclaration, aura sciemment 
induit' la Société en erreur sur les risques que courent les bestiaux soumis à l'assu- 
SnlSi; pirdro. en cas de sinistres, tout droite indemnité, tout en restant tenu de ses 

**"AR?y- En cas de sinistre, la Société se réserve ses droits et ceux de l'assuré 
ART. oo. _^" '^'» î*^^, „!„.,„ '♦;»,« „„« «A «rtît A rnt. fiffot. la Société demeure 




S-eonstancïs de iWdent, ainsi'que les noms et domiciles de ses auteurs 

Art. 

reste 

î^lrrc^ièm^d'e ù "V^iïSîr .îsSrtlôi dô ^lê'déterminée P" les experts au 
moS de S constatation du sinistre, si el e est mferieure » •« ^l^Jf^f^^fS'tf- 
i__ lA T '««:«,ai oKaHn ATI CAO Ar mfiladie ou d'accident, dans les conditions 





vues r ^_._„ . 

tiennent à l'assuré qui fait compte ->, — .- — i.«««- j«„f 

rpttft valeur est fixée par le vétérinaire charge de constater 1 accident. , 

L^slurance ne^St^ara^^^ une cause de bénéfice pour le Sociétaire qui ne peut 

êtri hSnUé quHes p^os réelles qu'il a éprouvées. - Si la valeur déclarée dans 
li nniipf ^'<i^snïance est supérieure à la valeur réelle au moment du sinistre, lindem- 
nitf esTréS dWs la v^^^^^ Si. au contraire, elle est inférieure, 'assuré 

Sst considéfé comme^son propre assiîreur pour la différence et supporte dans la perte 
la part proportionnelle à la différence. 

CHAPITRE VIII 
Cotisation Axe. — Frai» d'administration, — Fond» de réserve. 

Art. 42. - Chaque Sociétaire est tenu de payer annueUement : lo une cotisation 
annuelle fixe par degrés de risques. étabUe dans les limites indiquées al article 43, 
2?tte conSbu^to constitue dSnc.le fonds de garantie do la Société; de 'rais de m- 
raction oui seront fixés tous les cinq ans par le Conseil général et qui ne pourrom 
ïSSiîer' ânauante centimes par cent francs de valeurs assurées; 3» une somme de 
«n frinc pa^an pour droit^^^ frais d'avis, de correspondance et dereçouyre- 

menî- In outVH de'ra payer la première année, le coût de la poUce qm est de 
dej« fra^csjt puis^un^^^^^^^^ d'après leur espèce, leur desti- 

itntinn et les lieux où ils séjournent, plus ou moins exposés aux accidents pouvant 
^^er la mort ou Sé^ssitir leur aWtage, sont divisés en trois degrés de risques 
Snsi qu'en classes et sections. Le Conseil d'administration établit et modifie, s il y a 
iîaÎi fn rlassification des risques, et les tarifs à appliquer. La contribution annuelle 
dueUî chi^e ToSaire aux^teries de .l'article 42,^^quî précède, est limitée par cha- 
que cent francs de valeurs assurées ainsi qu il suit : ni«««Aa Mj»hliM par 

Art 44 - Les portions contributives provenant de chacune des classes établies par 
le cVns^ld'atofm^stration, servent à réparer séparément et dans les condiU^^^ stalu- 
tairea Ips dommaees éprouvés par chaque classe sans soudante entre eues. 

Art 45 - ff î?f a aucSne solidarité entre les Sociétaires qui ne supportent en 
tout état de cause, que les charges auxquelles donnent lieu les valeurs assurées par 

^^ART°^^-*Les contributions auxqueUes chaque sociétaire est soumis par les art. 23, 
42 et 48%nt eiySles a^^^^^^ .de lidhésion à la police, et pour les anné^ 

suivantes dans la^première quinzaine de janvier au plus tard. Le çaiement gj^ être 
fait, soit en espèces contre ^e Quittance émanée delaDirection et signée du D^ecteur 
^W, soit eVun mandat sur la poste envoyé au D'rectem- à Pa^«:„ -^u fflrecteSr 
ment fait en échange de quittances qui ne porteraient pas la signature du mrecieur 
général ou en é^^^ de quittances particulières des Agents, ne libérera pas le So- 

*"' aIÏ^47. - A défaut par un Sociétaire de payer «a^contribution sociale au domlcae 
de raient eénéral, porteur de la quittance, ou au siège social, au terme Ji-aessus 
^J^ e&esf? un avertissement, et, fa^ Stl^î^^^KTl^^Jt' ^^ He! 
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L Ha 1. J^oS-f Sfiî.^î""^®^ ^^ ^^^^^^ centimes par cent francs de valeurs assurées. 
2o de la par le du Fonds de garantie non absorfiée par les dépenses de la Société 
"" ^®«S*?^*S^ de ce Fonds de réserve sera placé en acquisitions d'immeubles en rentes 
sur l'Etat, bons du Trésor, ou autres vale£rs créées ou garanties pïï- l'Etat en aSl 
de la Bamque de France, en obligations des départements et dS communes du ffit 
Foncier de France ou des Compagnies françaises des chemins deXqT ont un mi- 
nunum d'intérêt garanti par l'Etat. Le placement sera feit par i^ntrem?se du Directeur 
et d'un membre du Conseil d'administration, délégué à cet effet/S les valeurï^oroSt 
immatriculées au nom de la Société. Le retrait ou le transfert'de ces valei^s s^SSé- 
rera de la même manière. - Le maximum de ce fonds de résenre pouJ les diveîsos 
classes des bestiaux est fixé tous les cinq ans par le Conseil général qufdo^termiSe il 
rri^S;±?^ ^'^n^at.^^^r.^J!! 1«'^?« contribuera à le &\ Tans tJXStls 




CHAPITRE IX 
Charges sociales. — Liquidation. — Paiement des indemnités. 

^à?^.:JhrrAt^^^ h'^ ^^}^E^^ .^^ ^^ Société : les sinistres, les firais d'estimation, de 
y érifleation, d expertise et de réexpertise dans les termes de l'article 33 les acïïons 

J=W'd?e°nSSre'^e%iTi^io'^ iï»^^^^^^ 

Art. 50. — Chaque année, après la 31 décembre et la transmission des nrorès-rpr- 
JaJIÎ rulTI^lf^ ^" ^^^',^'^ ^^«^1^* immédiatement: lo fé^t dTfnde^ités à pl^^^ 
^•t rM ?«Xnt*'3^l'^P°"^ l'exercice expiré ; 2» celui des frais d'expertise et autres qS 
n«^r iP«^ Qn^Siii ^ ^® ^?P*®' Pa.î. classcs, dos sommos payées et âe ceUes restant dSes 
par les Sociétaires sur la contribution à la charge de chacun d'eux. — Le travaS 
^lâ^^ *''' ^'''''^'^ d'administration, qui fixe^'los indemnités revenant à chS^ 

Art. 51. -- Le paiement de ces indemnités est effectué immédiatement après le re- 
couvrement des contributions sociales, et au plus tard, daw l2 coSant dS dernitr 

SiS'sées^. *"'"'"'*'" ^' ^''^'''^'' '^^"^°*' ^^ P^^^«*« ^«« ««"^^ ^ auronï été enl 

Art. 52. — Le Conseil d'administration détermine dans le cours de l'exorcice si lks 

RENTRÉES LE PERMETTENT, les acomptes à accordcr aux Sociétaires qifi ont éSvé dS 

4. sa et%r liquidation définitive à la fin de l'exercice, comme ir^tSt aux MthSS 

•^;i'^^' ^^' "/'^^ sommes restant dues à la Société sur un exercice, oui auront été 
leunrii'ft^«".if5ÏÏH^''^^ ?""^^''" cause ^que ce soit, et ad^fio^IZS-va- 
•Strairt. d'administration, sont portées en dépenses au compte de l'exercice 

CHAPITRE X 
Administration de la Société. 

Art. 5i. — La Société est représentée par un Conseil général et administrée nar un 
Directeur, assisté d'un Conseil d'administration. g««erai, ei aamimsiree par un 

^^ irfSS tHÉf^ ^ l«r. — CONSEILIIgÉNÉRAL 

Art. 55. — Le Conseil général est formé chaque année des doux plus forts assiirA« 
pris dans chacun des départements, colonies o? pays étrangers où la^ Société étS^ 
oixérations et en outre do quinze membres supplémentaires plus forts assurés pris pw! 
SiWYe^dX'sociéti'S'f^^^^^^^ ^^h' rempiac/r plr un mtS^ 

Soîteur de Dlus d'un m«ÏH«î ^ ^'a'V ^ ®®''j^®'' ^ l'Assemblée ; mais nul ne peut être 
dSdnistration '"*'*^**- - ^^ f<^'''»e des pouvoirs est déterminée par le Conseil 

Art. 56. — Le Conseil général se réunit au siègo de la Société une fois nnr «nnAA 
et plus souvent, s:a est nécessaire, sur convocation du directeur, du présMont du^S^ 
seil d'admmistration ou du Commissaire. - Il est présidé par lô Président ou le vi?2- 
Président du Conseil d administration et à leur défaut par le plus âgé des meUr^ de 

tlteu^rf- re secréfe ^A? /i?.'^f • ^^«^^és présents reSplisse^nt leffonctionsTs'^ru. 
laieurs. — Le secrétaire est choisi par le bureau. — L'ordre du jour est arrêté mr 1p 

qSfriom''pTwer'°"' "' '' *^'"^'" «'"é^l-'P^^déliWrerto^ sur ks prol^s^fins 
;„A^'^À ^^:, ~ ^^ assemblées du Conseil général sont annoncées par lettres adressées 
îa réin"on ' '"* '"""'"*' ""' ^°"^''* *"' ««""POser, et au moLs dix jo.Sï ayant 
Abt. 58. — Le Conseil général n'est ralablement constitué oue uar la nrésenee d» 
Ttjrt-cmq membres au moins présents ou représentés; à défait de ce nomta?^U eit 
SS.'^f' T" ,'\?""*' * "°« nouvelle convocation. - 'Sur la nou°eUrconvSon le 
reort'i^ntU d?rnl"î.^,?Si\^Si' '""^ 9"« f'' 1« nombre des Srespî^ents'ou 
d?'fa'??ny<;cXon V^Ste "'"' '"" '*' propositions mises à l'orSre du jour 

det TOi^'der.ifmhrt'i'ïJ-iiinT ■*" *^°''?" ?l"*''*l *»"" P'ises « la majorité absolue 
dISt es" prépS^antef^'* '' '"' '«P'^*^'""*' ' «» <=»» ^e partage, la voix du Prési- 

ommi '£;r„.eSt*ir;ll*i"t^L"»f"îi^l^.=?fî??'I«L.<»» P^^ d-administration. Il 
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Art. 63. - Les membres du Conseil d adini^^^^^^^ ^J^ ^^^^^^ ^tre 

les trois ans; les membres sortants seront aesigues pa* 

tal: 64. - En cas de démission »« Je décès do r„„ d^^^^^^ 
^f^Sir^Sîp^SfarrrmJSïKrdffliïrp^u^^^eW do l» duréo des fonc 

Mtïnr*et*a"u'Ss' rCs-rsTs morrest prâidé par «n de ses membres 
iommé chaque année à la majorité des sufl^^^ contractent, à raison de 

,e^,rt6S^«oi.sn«r-'ssU«^^^^ 

&^^i'es'Stefdu1?o"n"stlîViœ^^^^ "^ "'»"«>»' ^-" 

^'MsVet^nf de Prés^^^^^^^^^^ do la Société 

etfes-d*^istons\onfconsignfe.s.sur des ™giHre^ oujer^sa cet effet. ^^^^^^ 

"a»t. «8. - Le CoL^eU i'^tolî.'îri'n.Ses iSesf il lo présente V««!te «« 




tideSS. 



{ 3. — DwECTion 



ART. 69. ^ Le Directeur est nommé P^^^^^^ 

et d'exécuter, avec l^^^^^^^^^JJ^^gi^ a^^ yo^x consXtiye, et le convoque lorsque 
la Société: ^ assiste a ses assemblées avMVoi^^^ les réunions 

rni?nlâ'es"tTiSiils'°<SITxtra«nTrsSr»T'iL^^^^ an c'onseU d^adminis- 

"^^^-10. - Le Directeur -t S^J- J-,%^e'r.^Jtlïéa'r t'o^^ 
annnelle, l'état de situation de Itub^ssemem ^^^ V ^ ,, ^„ge. - 11 donne 

S»ci«é».*>i?'i"! i^.^'^LlSs'do'^t ils peuvent avoir &^^ ,„.„„ 



SIsjpion^i-LrdVéïwsf^â^^œranS^^^ 

§ 4. — ComissiiBE 



mptes présentés par la,'?""".'''"""?;-;^'' "rtcédée 
Soi°»ïrte,Snîâp?rôbiiipï du bilan ^^^^^^ 

f^^rs^^'TnriS!!^é''i?^''r^râ''i!Tâ^^X^ membrl-s du Con«.« 
d'administration dûment appelés. - - .....♦- «««i. in 

* .._ nn Don/lanf 1p t.pimastri 




' précédente 

la disposition du '^^ 
générale. Us sont . 
également adressés 
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CHAPITRE XI 

Cbef de comptabilité. 

Art. 81. — Le Conseil d'administration nomme, sur la présentation du Directeur, 
un chef de comptabilité, qui est chargé des recettes et des paiements de la Société 
sous le contrôle du Conseil d'administration et du Directeur; il doit tenir la compta- 
bilité en partie double; ses livres sont parafés pai* l'un des membres du Conseil d ad- 
ministration. — Le Conseil d'administration fixe le traitement du chef de comptabilité. 
— Le droit de révoquer le chef de comptabilité appartient également au Conseil d'admi- 
nistration qui détermine, s'il y a lieu, le cautionnement qu'il pourra être tenu de fournir. 

CHAPITRE XII 

Publicité des comptes. 

Art. 82. — Tous les ans, après le 31 décembre et la rentrée des procès-verbaux de 
sinisti'e, le Directeur dresse et soumet au Conseil d'administration un inventaire ainsi 
qu'un compte détaillé des recettes et des dépenses de l'exercice écoulé, et du montant 
des sinistres. — Lorsque ce compte a été approuvé, le Directeur en fait imprimer un 
extrait indiquant sommairement le montant des cotisations payées et des indemnités 
dues. Des exemplaires sont adressés à chaque agent, qui devra les tenir à la disposition 
des assurés. 

CHAPITRE XIII 

Contestations et attribution de furldlction. 

Art. 83. — Toute action judiciaire ayant pour but le recouvrement des cotisations et 
autres sommes dues par les Sociétaires, à quelque titre que ce soit, la validité des 
actes d'assurances, le règlement des indemnités provenant de sinistres, sera intentée 
ou soutenue au nom de la Société, poursuite ou diligence du Directeur, qui a pouvoir 
de transiger et compromettre en tout état de choses. — Toutes mainlevées d'inscription 
ou d'opposition seront données avant comme après paiement, et tous retraits des 
sommes versées ou déposées dans les caisses publiques seront faits par l'entremise du 
Directeur au nom de la Société. 

Art. 84. — Toutes contestations entre la Société et l'assuré, à raison du contrat 
d'assurance et des présents Statuts, seront jugées conformément à la loi. — En vue de 
ces contestations, l'assuré fait élection de domicile à Paris, dans les termes de 
l'article 111 du Code Napoléon et consent toute attribution de juridiction devant les 
tribunaux de la Seine, tant en demandant qu'en défendant. 

CHAPITRE XIV 
Modifications. — Dispositions prévisionnelles et transitoires. 

Art. 85. — Tous changements aux présents Statuts qui, par la suite, seraient reconnus 
nécessaires par le Conseil d'administration, devront être délibérés par le Conseil général 
composé de la moitié au moins des Sociétaires présents ou représentés ayant le droit 
d'y assister. — La prorogation de la Société sera votée do la même manière que les 
modifications dont u est parlé ci-dessus. 

Art. 86. — Le compte des ft'ais de premier établissement sera apuré par le Conseil 
d'administration et soumis à l'Assemblée générale, qui l'arrêtera définitivement et 
déterminera le mode et l'époque du remboursement. 

Art. 87. — Ces présentes seront publiées conformément à la loi, et tous pouvoirs 
sont donnés à cet eflet aux porteurs de tous extraits ou expéditions. 



" -A.iDii:ésioisr-i=»OLiOB 

Je soussigné (nom et prénoms), M. 

profession demeurant à 

commune d canton d 



départ, d. 



.. Agissant en qualité de. 



Après avoir pris connaissance des Statuts de la Garantie Fédérale, insérés in extenso 
dans la présente adhésion, déclare y adhérer pleinement et sans réserves, m'engageaot 
à me conformer auxdits statuts ainsi qu'aux arrêtés qui, pour leur exécution, ont été ou 
seront pris par les Conseils. Les poursuites relatives au paiement des primes, quelle que 
soit l'importance du litige, seront jugées en dernier ressort par Monsieur le Juge de Paix 
du siège de la Société. — En conséquence, je demande à être admis au nombre des 
membres de la Société, pour soumettre à sa garantie les animaux composant mon mo- 
bilier vif, tant ceux désignés au tableau d'autre part que ceux que je pourrais acquérir 
pendant la durée de l'assurance, conformément aux articles 21 et 22 des Statuts. — Les 
bestiaux soumis à l'assurance, tels qu'ils sont désignés, classés et tarifés dans le tableau 
ci-après et celu ci-annexé, si besoin est, sont évalués à la somme de 



— J'affirme que la présente déclaration èomprend tous mes animaux de la même espèce 

situés dans la commune d , que ces animaux 

sont en bon état de santé et qu'il n'exlsto aucune épizootie ni maladie contagieuse dans 
la localité. — Je m'engage à payer comptant, sur une quittance émanée de la Direction 
et signée du Directeur général, la cotisation en Fonds de Garantie, de Réserve et frais 



'm 
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d-admini-slration de l'année en cours, telle qu'eUe est décomptée d'autre part, et^^^Uesd^^^ 
^t c^nfo^m^^^^^^^ stipulées a.x artid ^T^M^:!^^!^^^^^ 

^Lu ef ëprlyé, reconnaissant avoir reçu unT^ipédition de la présente Police qui 
contient le texte entier des Statuts dont j'ai pris connaissance, 

L*ÀDHâRBNT, 

ATTESTATION DE L'AGENT LOCAL 00 DU VÉTÉRINAIRE 



Je soussigné, demeurant à 



atteste que les animauv 



Je soussigné, aemeuran^ u^ - «» Mn ftat et 

dessus désignés me paraissent assurés à leur jusU valeur, qu'ils sont en bon état et 
qu'il n'exisu dans la localité aucune épizootie ni maladie contagieuse. 



^r>Missioi!T 



Tu l'adhésion de li_ 



, Je soussigné, agis- 



saL%nTam?d'lgent de la Société la Garantie Fédérale et «VX^TsTuS 
m-ont été délégués par le Directeur de ladite Société, déclare ^dmeUre % s^^^^^^ 
au nombre des Sociétaires mutualistes, aux conditions «é'^éjales des Statuts et aux can 
ditions particolières de l'Adhésion-PoUce qui précèdent sauf ^f«*^«^f ;?^ jf fj^^^^^^^ 
ministration par l'article 20 des Statuts. Je reconnais, en outre, avoir reçu comptant le. 
frais d'A^iésion-police et d'avis, soit 3 francs. 

Pour lu Directeur Général, 

L'Agent général, fondé de pouvoir, 



Tarification par département 



Tarif n» 1 

APPLICABLE AUX DÉPARTEMENTS CI-APRÈS : 

Ain. Allier, Ardennes, Aube, Aude, Charente, Gharente-Inférieure, 
Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Dordogne, Finistère, Garonne (Haute-), 
Gers. lile-et-Vilaine, Indre-et-Loire, Landes, Loire-Inferieure, 
Maine-et-Loire, Mayenne, Meuse, Morbihan, Moselle, Tarn-ct- 
Garonne, Vendée, Vienne (Haute-), Yonne. 

Tarif n» 2 

APPLICABLE AUX DÉPARTEMENTS CI-APRÉS : 

Aisne Arièee, Bouches-du-Rhône, Calvados, Cher, Corrèze, Creuse, 
Doûbs, Drôme, Eure, Gard, Gironde, Hérault. Indre, Isère, Jura, 
Loir-et-Cher, Loire, Loire (H.), Lot, ï;Ot-et-Garonne Manche, 
Marne, Marne (H.), Meurthe-et-Moselle, Nièvre Nord Oise, Orne. 
Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, Pyrénées (B.), ^^5^^^^^' W; 
Rhône, Saône (H.), Saône-et-Loire, Sarthe, Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise, (arrondissement d'Etampes excepte, qui est classe 
au 3* degré), Seine-Inférieure, Sèvres (Deux-), Somme, larn, Var, 
Vaucluse, Vosges, l'Algérie, la Belgique et la Suisse. 

Tarif n» 3 

APPLICABLE AUX DÉPARTEMENTS CI-APRÈS '. 

Alpes (Basses-)» A.lpes (Hautes-), Alpes-Maritimes, Ardèche, Avey 
ron, Cantal, Corse, Eure-et-Loir, Loiret, Lozère, Pyrénées-Orien- 
tales, Savoie. Savoie (Haute-), Seine, Seine-et-Oise (larrondisse- 
ment d'Etampes seulement), l'iUlie et r Allemagne. 
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Classification des Risques 

par degré de risques, fonds de garantie, fonds de réserve et frais de 
Inrection compris (articles 23, 25, 42, 46 et 48 des statuts.) 



NATURE DES OBJETS A ASSURER 



i**® CLASSE. Espèces chevalinb, asine et mulassièbe 
à l'usage des particuliers ou de l'Agriculture. 

SECTION i'e. — Chcvaux de luxe proprement dits 
(chevaux de course et de chasse exceptés), che- 
vaux d'officiers de l'armée, chevaux de gendarme- 
rie 

SECTION 2«. — Chevaux et juments employés aux tra- 
vaux agricoles, juments poulinières, poulains et 
pouliches, mulets, bêtes asines, chevaux de selle 
ou de voitures appartenant à des particuliers, che- 

, vaux et juments à l'usage des médecins, vétérinai- 
res et employés de la régie 



No 1 



TARIFS 

N» 2 



FR. C, 

Vo 



2® CLASSE. Espèces chevaline, asine et mulassière 
à l'usage du Commerce et de l'Industrie. 

SECTION l'e. — Chevaux de charrottcs appartenant aux 
fabricants, négociants et industriels, et employés au 
transport des paquets, colis et marchandises de leur 
commerce, chevaux de voitures dites de remises, 
chevaux de chasse, chevaux employés dans les 
manèges d'équitation, étalons 

section 2«. — Chevaux de gravatiers, de plâtriers, de 
carriers, de meuniers, de fariniers. Chevaux de 
poste et de diligence, chevaux employés au service 
des chemins de fer, chevaux de fleuves et de ri- 
vières, chevaux d'omnibus 

section 3*. — Chevaux de louage, de fiacres et de 
toutes voitures faisant le service de place, che- 
vaux de roulage 



4« CLASSE. Espèce bovine. 

section I""®. — Bœufs et vaches employés aux tra- 
vaux agricoles, élèves de l'espèce bovine 

section 2*. — Taureaux, bœufs et vaches à l'engrais 
ne consommant pas de résidus de fabriques, vaches 
laitières. . . . , 

section 3«. — Bœufs et vaches à l'engrais consom- 
mant des résidus de fabriques (distilleries, fécule- 
ries, sucreries et brasseries) 

section 4«. — Vaches de nourrisseurs 

4« CLASSE. Espèces ovine, caprine et porcine 

section i'^e. — Boucs, chèvres et chevreaux 

SECTION 2«. —Béliers, moutons, brebis et agneaux. . 
section 3°. — Porcs (par tête et par année) ..... 



\ 80 



2 30 



3 80 



FR. c. 

Vo 



2 30 



2 80 



4 80 



6 80 

7 80 

i 80 
2 30 



2 80 

3 80 



6 80 
6 80 
4 80 



N» 3 




2 80 



3 30 



5 80 



7 80 1 8 80 
9 80 

2 80 

3 30 



3 80 
5 80 



8 80 
8 80 
6 80 



8 80 


2 30 


2 80 


3 30 

4 80 


7 HO 
7 80 
5 80 



Mortalité des bestiaux pendant le transport, — Voyez 
Transports, 

MORT-NÊS. - Il y en a eu en 1878 : 43,273; ils ne figurent 
dans la statistique ni aux naissances ni aux décès. 

MORVE. — Maladie contagieuse particulière aux mammifères du 

genre cheval; elle est contagieuse même pour Thomme et réputée 
incurable. 

Une ordonnance du 30 août 1842 édicté les mesures à prendre 
concernant les animaux atteints de maladies contagieuses. 
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MORT VIOLENTE. — Voyez Accidents. 

MOTEURS HYDRAULIQUES. - Incendie, Chômage. - 

Les moteurs hydrauliques extérieurs sont passibles de la même 
prime que le risque qu'ils font mouvoir. 

MOULINAGE de soie et ovalistes. 

Accidents et Maladies. — Voyez Tissage. 
Chômage. Incendie. 

^ BAT. CONT. 

AteUers voûtés pierres ou briques ou avec voûtes pootrières 
en briques ou planchers enduits de plâtre ou de mortier en ^ 

activité comme en chômage. «iA*rû a Kn 

Avec ateliers couverts d'un plancher non revêtu de plâtre. i 50 

La présence d'appareils de séchage et d'étouffagede cocons à air 
chaud soit dans les moulinages,soit à proximité, ne donne pas Heu 
à une surprime. . . 

MOULINS à quelque usage qu'ils servent. 



Accidents. 

ÂSSURilNGE INDIVIDUELLE 



Ici. 5. ASSURANCES COLLECTIVES 

Responsabilité ciTile 15.000 francs 



Mort 1,000 fr. 

Inlrmlté 1,000 fr. oo 100 fr. r. t. 
Incapacité . . 1 fr. 

Maladies pM fr. p*^ j'I 6 » 



Patroos 

2 » 

2 » 

3 » 



FR.| 

OaTriersJI Forfait 22.5 

2.50 I 1.000 fr. 
4.50 ] 300 r. V. 
7 » I 2.50 p. y 



7.50 I i forfait 6.50 



CENT. 

Joar de traT.7.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. y 

Jour de traT. i.50 



FR. 
o/j, dn sal. 1.50 

250 f. lésai. 

500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



o/o dn sal. 0.40 



Maladies. Accidents. -(Rentes en cas de). -5 o/p des rentes. Ouvriers : 7 o/o» 
Vie Maladies. Accidents. Rentes a« assurés Tie : garantie dn paiement de lenrs primes m 



Incendie. 

BAT. CONT, 

Moulins à huile de graines avec éçrenage de graines de 
coton règrenaee est à moins de 10 mètres. ....-••• » » /oo 

Lorsque Pégrenage de coton est dans un bâtiment ne con- 
tenant pas de mouun et à plus de dix mètres 

IfPAIRES DE MEULES PRIMES 
ft 9 » Voo 

1 10 » » 

a 11 » J> 



11 » 



PAIRES DE MEULES PRIMES 

2 2 » Voo 

3 5 50 » 

4 7 » » 



8 » 



Moulins 

à blé 

mus 

par l'eau^ 

ou par la 

vapeur. 



12 » » 

Système ordinaire, sans changement ••••••:• 

Systèmes Hongrois et Wegmans dans lesquels les 
meules sont remplacées par des appareils a cy- 
lindres : chaque appareil à cylindres est consi- 
déré comme une paire de meules ••••••,• 

Système Touffin ou Broyeur-Carr, compose de deux 
plateaux parallèles dont les axes sont honzontaux 
et creux. Chaque Broyeur-Carr doit être compte 

comme /itiif paires de meules / »' ' 

Pour chaque paire de meules en sus l'augmentation _ 

est de cinquante centimes par mille francs jusqu a do ^ ^ 

Magasins à moins de lo mètres • ^ ^^ 

Le nombre de paires de meules se compose de 
toutes celles, sans exception, qui sont contenues , 
dans le moulin, quand bien môme la prise d eau ou 
tout autre motif ne permettrait que leur mise en 
mouvement partielle. 
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Incendie. 

BAT. CONT. 

imus par un manège i 50 Voo 
mus par le vent quelle que soit la classe lo » — 
(En référer à V administration. J 
Système hongrois, dans lesquels les meules sont 
remplacées par des cylindres. La prime doit être 
déterminée par le nombre de paires de cylindres : 
deux paires de cylindres équivalent à une paire de 
meules. 

Moulins à plâtre et à ciment, mus par l'eau ou la vapeur. . 2 » — 

Moulins • 

à tan ouf mus par l'eau ou la vapeur g» — 

pourboisl — par un manège 3 50 — 

de tein-i — par le vent. {En référer à V administration) 10 » — 
ture, Ra-S Tous les ustensiles ou instruments servant dans 
dulateurJ les tanneries à réduire les écorces en tan rendent le 
ou Var-f risque passible de la prime des moulins à tan ... 
polage. V 

mus par l'eau ou par la vapeur [En référer à l'ad- 
ministration) 3 » — 

Moulins I ^^^ P^^ ^^ manège 2»- 

à huiles! — v^v \q y QTsi (En référer à l administration), . . 10 » — 
de srti 1 ^^^^ nettoyage de graines ou avec nettoyage séparé^ 
nés " 1 ^^^^ P*^ ^^ ^^^ ^® refend sans ouverture du sol 

n'emnlo / ^" ^^'^®» ^^^^ P^^ ^^ espace libre 3 » — 

vant nas\ ^^®^ nettoyage de graines non séparé 4 » — 

lesulfure °^^^<^y^® *^P^^^' 6»- 

de car I ^^ clause suivante devra être insérée dans les 
bone '/ P^^^^®^ assurant les moulins à huile : 

» M... déclare, sous peine de n'avoir droit, en cas 
d'incendie, à aucune indemnité, qu'il n'est pas fait 
usage dans son établissement de sulfure de carbone. •» 

à ^^uife/ ^^^ P*"^ VeAu. ou la vapeur -1 50 _ 

d'olives l ~ P^J' ^^ manège 1 25 - 

etdenoixi ^^ clause suivante devra être insérée dans les 
n'emolo-/ P^*^^®^ assurant les moulins à huile : 

vantoasi ^ "^^ déclare, sous peine de n'avoir droit, en cas 

lesulfurel ^'*'^^^^^*^' à aucune indemnité, qu'il n'est pa^ fait 
de car f ^^^9^> dans son établissement, de sulfure de car- 

bone. "l ^^'»^- * 

Moulins à huile employant le sulfure de carbone .... 10 » — 
Œn référer à l'administration.) 

Moulins à vent, quel que soit leur emploi ^5 » — 

Moulins à kaolin, séparés par 10 mètres, ou plus, des 
bâtiments contenant les fours des fabriques de porce- 
laine < 50 — 

Clause à insérer ; a L'assuré déclare qu'il n'existe pas dans le moulin 
assuré plus de ,,. paires de meules, avec ou sans appareils à cylindre, et il 
s*oblige, dans le cas où il en serait établi un plus grand nombre, de se sou- 
mettre aux dispositions des conditions générales de la police^ et à payer, 
s'il y a lieu, une augmentation de prime, conformément au tarif de là 
Compagnie, 

Lorsqu'il y a communication, même fermée par une porte en fer, entre 
deux moulins à blés contigus, la prime du'jiombre des paires de meules des 
deux moulins réunis est applicable. lien est de même pour deux moulins à 
blés séparés seulement par le cours deau qui les fait mouvoir, lorsqu'un ou 
plusieurs points fermés et couverts servent de communication intérieure. 



\ 
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MOUTARDE (Fab.)- — Voyez Conserves alimentaires. 



MOUTONS. — Age de tuerie, J8 mois à trois ans. En 1878, on 
comptait 23.495.845 moutons en France. 

Mortalité. — Voyez ce mot. 
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MURS DE CLOTURE.— Incendie. — Lorsqu'une assurance 
porte sur bâtiments et dépendances, sans autre désignation, la 
garanUe de la Compagnie ne s'applique pas aux murs de clôture. 
Ces murs ne peuvent être considérés comme faisant partie de 1 as- 
surance qu'autant qull en est fait mention spéciale dans le con- 
trat. 

MUSÉES DE VILLES. — Voyez Bibliothèques. 

MUSIQUE (Magasin de). —Voyez Librairie. 

Incendie. — La musique et les partitions doivent figurer pour 
iin chiffre spécifié dans la somme assurant le mobilier personnel. 

MUTATION de propriété. — Chômage. — Incendie. — 

Elle doit en tous cas être déclarée à la Compagnie et être cons- 
tatée par avenant. 

Droit de mutation. 

Jurisprudence. — Le bénéficiaire à titre gratuit d'une rente, 
par suite de prédécès de Fassuré sur la vie, est soumis au droit 
de mutation par décès. — Trib. civ. Seine, Mars 1878. 

Le capital d'une assurance sur la vie, stipulé payable aux ayants 
droit de l'assuré à son décès, fait partie de son patrimoine, et 
doit être compris par ses héritiers auxquels il est dévolu, dans la 
déclaration de sa succession, pour être assujetti aux droits de mu- 
tation par décès. 

MUTUELLE DE VALENCE (La). — Société d'assurances 
mutueUes contre Tincendie et Texplosion de la foudre. 

— Fondée à Valence-sur-Rhône (Drôme) en 1826. — Direction à 
Paris, 2, rue Grétry. 

MUTUELLES (Compagnies d'assurances]. 

Les Compagnies d'assurances mutuelles sont formées par l'asso- 
ciation des propriétaires qui mettent en commun leurs risques et 
s'obligent à supporter proportionnellement à leur intérêt le préju- 
dice qu'éprouvera chacun des associés. 

La Société d'assurances mutuelles est un contrat d'une nature 
spéciale. Il n'a rien de commercial, car les associés n'ont aucun 
but de spéculation, ne peuvent, même dans aucun cas, faire aucun 
bénéfice. Ils échangent entre eux la garantie des pertes qui peuvent 
frapper leurs propriétés ; aussi n'y a-t-il aucune commandite, 
aucune action qui constitue un fonds social destiné à alimenter 
les opérations de la Compagnie. C'est seulement quant à la forme 
extérieure que les Compagnies mutuelles appartiennent à la classe 

des sociétés anonymes. 

Les assurances mutuelles ne se sont d'abord appliquées quaux 
immeubles ou aux meubles d'un déplacement difficile. Les Com- 
pagnies mutuelles assurent maintenant sans distinction, contre 
l'incendie, les accidents, la mortalité et même sur la vie. 

Les redevances auxquelles s'engagent les associés doivent sulhre 
non seulement aux frais d'administration et d'agences, mais encore 
à la réparation de dommages supportés par les associés sinistrés. 
Ainsi moins il y a de sinistres, moins la redevance est élevée, 
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c'est dire que la redevance ou prime est essentiellement variable 
et que les associés savent seulement à la fin de chaque année le 
montant de la prime qu'ils ont à payer pour les sinistres de l'exer- 
cice écoulé. 

La redevance est divisée en deux parties : la cotisation et la 
contribution, 

La cotisation est destinée à faire face aux frais d'administration 
et d'agences. Elle doit être payée d'avance. 

La contribution est destinée exclusivement au paiement des 
indemnités résultant des sinistres. Elle n'est déterminée qu'après 
l'établissement du bilan des sinistres, à la fin de chaque année. 

De ce qui précède, il résulte que l'assurance mutuelle est avan- 
tageuse en ce qu'elle n'oblige chaque assuré qu'à de faibles coti- 
sations tout en lui donnant pleine sécurité; mais toutefois pour que 
la cotisation ne devienne pas onéreuse, il faut que le nombre des 
associés soit considérable ; dans le cas contraire, le montant des 
primes pourrait devenir exorbitant. 

Mais d'un autre côté, dans ces conditions de fonctionnement, 
l'assurance mutuelle offre un double inconvénient très grave : !• la 
variabilité de la contribution qui est en effet proportionnée aux 
sinistres, et 2" l'ajournement du paiement total des sinistres. 

Car, pour toucher l'indemnité totale, il faut que l'assuré attende 
la fin de l'exercice en cours, que le bilan des sinistres soit établi 
et que l'administration ait fait encaisser la quote-part de la 
contribution afférente à chaque assuré. 

n est vrai toutefois que, pour remédier un peu à cet état de 
choses, les Compagnies d'assurances mutuelles accordent toujours 
des acomptes aux sinistrés. 

Voyez Compagnies d'assurances mixtes. 

Les Compagnies d'assurances mutuelles doivent avoir l'autorisa- 
tion préalable du gouvernement et soumettre leurs statuts à l'ap- 
probation du Conseil d État. Leurs statuts obligent de droit tous 
les assurés, car le contrat se forme par la seule adhésion aux 
statuts, et chaque associé est à la fois assureur et assuré. 

Pour les assurances mutuelles sur la vie, voyez Tontine. 

MUTUELLE (La). — Société d'assurances contre l'incen- 
die. — Siège social à Rouen, rue Morand, 9. Cette Société a été 
fondée en 1817. 

Par décret du 11 juillet 1856, elle a été autorisée à s'étendre à 
toute la France. 

Situation au ^er janvier 1884 

Fends de réserve, 3;657,088 francs, en outre de la garantie, montant à 
<6,815,î45 francs. ^ 

VALEURS ASSURÉES VALEURS GARANTKS 

Société immobilière 1 . 362.16^.040 » 

Société mobilière et immobilière 1.842.912.950 » 



Totaux. . . . 



3.205.076.990 » 



5.770.749 » 
11.044.495 ^ 

16.815.245 2> 



MUTUELLE- VIE (La). — Compagnie mutuelle d'assu- 
rances sur la vie. — Siège social à Rouen, rue Morand, 9. — 
Direction de Paris, place du Théâtre-Français, 2. — La Mutuelle- 
Vie a été autorisée par décret du 9 juin 1881, sous la forme de 
Société mutuelle, pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans à 
compter de la date de son autorisation. 



\ 
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Pour faire face aux frais de premier établissement et poar assu- 
rer, dès l'origine, leiécuUon des engagements de la hociete, u 
est créé un capital de garantie de 1,500,000 francs, divisé en 
1,500 parts ou bons, amortissables au moyen des réserves a 
constituer : le tout suivant le mode et aux conditions déterminés 
par les statuts. 



N 



NAISSANCES en France. 

KIH873. . . 946.364 I En 1875. . • 950.975 1 En 1877. . . 944.576 
En 1874. . . 954.652 I En 1876. . . 966.682 I En 1878. . . »37.Jii 

En 1878 il y a eu 869.536 naissances légitimes et 67.781 natureUes. - 
477.527 garçons et 451.790 filles. 

Vie. — 274.76 francs placés sur la tête d'un enfant à sa nais- 
sance lui constituent 1,000 francs à sa majorité.- Voyez Capitaux 
différés et Assurance mixte. 

NATION (La). - Compagnie anonyme d^assurances contre l'in- 
cendie. Siège social, à Paris, rue d'Amboise, 3. - La «a^^n- 
Incendie a été créée en 1872 au capital de 5 millions de francs, 
divisé en 10,000 actions de 500 francs, libérées de 200 francs. 

La Compagnie a été liquidée et a été reconstituée sous le même 
titre. 

NANTISSEMENT. 

Jurisprudence. - Le débiteur qui a donné une police Vie 
en nantissement ne payant pas, on peut faire vendre la police aux 
enchères. — Trib. civ. Lyon, Janvier 1882. 

NATIONALE (La). -Compagnie anonyme d'assurances 
contre Vincendie. - Fondée en 1820. Rue de Grammont, 13. 

NATIONALE. — Compagnie anonyme d'assurances 
contre l'incendie. 

Autorisée ^btO. R. du 1- février 1820. - Siège social, 13^, rue 
de Grammont et 18, rue du Quatre-Septembre, à Pans " ^ ïi 
80 ans, à partir du 11 février 1820, - Capital soctal, 10,000,000 de 
francs, divisé en 2,000 actions nominatives de 5,000 francs chacune, 
sur lesquelles il n'a rien été versé; il a été seulement déposé en 
garantie pour chaque action 50 francs de rente. 
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Plm hauts et plus bas cours annuels. 

(Versements non appelés compris.) 



NAT 



1820 


5.350 


5.350 


1821 


5.850 


O.350 


1822 


5.400 


5.400 


1823 


» 


3> 


1824 


5.400 


5.400 


1825 


» 


5) 


1826 


5-850 


O.850 


1827 


6.030 


6.050 


1828 


9 


* 


1829 


B 


» 


1830 


6.500 


6.500 


1831 


» 


ID 


1832 


» 


3> 


1833 


7.150 


4.500 


1834 


3> 


3> 


1835 


» 


» 


1836 


7> 


» 


1837 


10.100 


9.000 


1838 


9.300 


8.250 


1839 


9.900 


8.475 


1840 


10.600 


9.300 


1841 


11.400 


9.650 


1842 


11.950 


10.150 


1843 


12.100 


10.700 


1844 


13.250 


12.100 


1845 


13.500 


12.500 


1846 


12.250 


10.000 


1847 


10.750 


10.250 


1848 


10.500 


8.350 


1849 


9.750 


8.750 


1850 


10.100 


9.250 


1851 


10.100 


9.750 



1852 


12.000 


10.400 


1853 


12.650 


11.825 


1854 


12.500 


11.250 


1855 


12.500 


12.000 


1856 


13.500 


12.150 


1857 


13.600 


13.200 


1858 


13300 


12.900 


1859 


12.750 


12.375 


1860 


14.000 


12.750 


1861 


14.125 


13.750 


1862 


14.450 


14.000 


1863 


14.750 


14.750 


1864 


14.500 


14.500 


1865 


14.400 


14.100 


1866 


15.000 


14.500 


1867 


15.000 


14.500 


1868 


3> 


3> 


1869 


10.000 


9.850 


1870 


10.250 


10.250 


1871 


9.250 


8.875 


1872 


9.350 


9.250 


1873 


10.000 


9.500 


1874 


11.350 


10.365 


1875 


11.200 


10.900 


1876 


13.250 


11.950 


1877 


15.950 


14.150 


1878 


20.250 


16.200 


1879 


20.950 


18.950 


1880 


21.450 


16.250 


1881 


16.250 


10.950 


1882 






1883 







NATIONALE (La). - Compagnie d'assurances sur la 
vie (ancienne Compagnie Royale). 

Autorisée par 0. R. du 31 janvier 1821.- Siège social, 13, rue 
de Grammont et 18, rue du Quatre-Septembre, à Paris. — Durée 
99 ans, à partir du 31 janvier 1821. - Capital social, 15,000 000 
de francs, divisé en 3,000 actions nominatives de 5,000 francs 
chacune, sur lesquelles il n'a rien été versé; il a été déposé en ga- 
rantie pour chaque action 50 francs de rente en fonds français. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) 



1833 


5.000 


5.000 




1834 


» 


3> 




1835 


» 


3> 




1836 


» 


D 




1837 


5.012 50 


4.987 


50 


1838 


5.075 » 


4.97Ô 


» 


1839 


5.275 » 


5.075 


» 


1840 


5.275 » 


5.100 


y> 


1841 


5.225 » 


5.125 


» 


1842 


5.400 » 


5.168 


75 


1843 


5.862 50 


5.500 


» 


1844 


6.800 » 


5.875 


2> 


1845 


7.093 75 


6.750 


y> 


1846 


6.800 » 


6.000 


x> 


1847 


6.300 » 


5.955 


25 


1848 


6.050 » 


5.850 


3J 


1849 


5.400 » 


4.100 


J> 


1850 


5.450 » 


5.250 


» 



1851 


5.531 


25 


5.100 


» 


1852 


5.850 


y> 


5.350 


» 


1853 


5.900 


» 


5.750 


» 


1854 


5.750 


3> 


5.450 


» 


1855 


6.100 


» 


5.650 


9 


1856 


6.250 


» 


5.800 


2> 


1857 


6.300 


» 


6 200 


J> 


1858 


6.500 


» 


6.100 


» 


1859 


6.500 


» 


6.450 


» 


1860 


7.000 


>5 


7.000 


» 


1861 


7.000 


X> 


7.000 


» 


1862 


7.000 


s> 


6.800 


» 


1863 


7.100 


» " 


7.000 


3> 


1864 


7.100 


» 


7.100 


» 


t865 


7.500 


» 


7.500 


» 


1866 


8.000 


:d 


8.000 


30 


1867 


8.100 


JO 


8.100 


3> 


1868 


s. 000 


a> 


8.000 


» 




•3 , ..,. _, 



4. 
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1860 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 



8.550 
10.000 
U.137 
16.125 
18.000 



50 

9 



9 




» 




» 




8.550 


3> 


9.885 


9 


10.925 


D 


U.350 


» 


18.000 


» 



1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 



19.400 
21.020 
26.200 
28.000 
25.500 



f) 

» 



17.570 
18.800 
21.000 
23.700 
20.500 



» 



NAVIRES (Constnicteurs de. 



Accidents. 

ASSURANCE IHDIVIDCBLLB 



Ici 6 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cifile 45.000 franc». 






Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



FR. 
Oo^riers| ForlMt 25 » 

3.75 I 1.000 r. 
4.50 I 300 r V. 

7 » 



CENT. 

Jonr de traT. » 8 

1.000 fr. 
300 r. V. 



FR. 
o/q du »al.1.75 

250 f. le sal. 
500 f. lésai. 



2.50 p. r 2'SOp. 3M V^ salaire. 
TsÔ'li forfait 7 ^ Jonr de traT. 4.5o|o/o da sal 0.50 



Mort i»000 fr. 

Inflnnitél.OOOfr.oilOOIr.r.T. 

ID capacité ... 1 ^''- 

Maladies p' 1 fr. V^y\ 6 ^ 

• ♦Je o« PflQ dP^ —5 o/ndes rentes. Ouvr iers: 7 Vc 

»ff»iadies. Accidents (Ren tes en cas de). 5 Voa 

" , • ^ ^o»c log nnrts. — Voyez Bateaux, 

Assurance des navires dans les ports. j 

commise par ce dernier couvre »» jespons j,^^_ 

,„'U -t eonsuté que cette xmp^^^^^^^ c^^^ ^^ 

ÏÏTJ^e^u rm'ru^etfaTrnrdans une mesure ^elcon,ïue, contr.- 
g^é à Séterminer l'accident. (Voyez fiespon.a6.We.) 

NETTOYAGE de façades. - Voyez Baiigemnmrs. 

NETTOYAGE de coton. 

Incendie. - En référer à l'administration. 

NETTOYAGE de grains. - Ne dépendant pas d'un moulin. 
Accidents et Maladies. - Voyez Moulin. 



incendie. Bâti ment. Mobilier. Marchandises ■■■ ■•• J»"" '^^l 
■ Dépendant d'un moulin. (Prime des moulins à blés.) 

îassurance ne doit jamais être une cause de bénéfice. 
NEW-YORK vLa). - Compagn'eji-assuranees ^ar^a vie ^Ne^;- 

Yark lite instance Company), îondée^niS^^^^^^^^^^^ 

'Ufi et 348 Broadway, New-York ; capital de garanue, ^^^ m" 
DirecS pour l'Europe : Paris, 19, avenue de l'Opeja- ^ 
ÏÏeTrorfc n'a pas d'actions ni d'acUonnaires, cest une mu 

tuelle. — Voyez Compagnies étrangères. 



i 
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TABLEAU COMPARATIF 

des Tarifs de la New-York et de ceux des autres Compagnies 



ASSURANCES EN CAS DE DÉCÈS 

AVEC PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES 

Primes viagères assurant i,ooo fr. 



1 



Age 



25 
30 
35 
40 
45 
50 
55 



à la New- York 



19.89 
22.70 
26.38 
31.30 
37.97 
47.18 
59.91 



aux autres 
Compagnies 



22.10 
24.90 
28.40 
32.80 
38.70 
46.60 
57.10 



RENTES VIAGÈRES 

PAYABLES PAR SEMESTRE 

Rente pour un versement de 100 fr 



Age 



à la New-York 



50 
55 
60 
65 
70 
75 
80 



7.81 
8.75 
10. » 
11.70 
13. » 
15.59 
17.60 



«ux autres 
Compagnies 



7.14 
7.91 
9.02 
10.35 
12.15 
13.57 
15.16 



Les assurances mixtes ont un tarif supérieur à celui des Com- 
pagnies françaises. 

NICKEL (Fabrication de). — Voyez Bronze. 

NIÈVRE (Département de la). - Superficie : 686,619 hectares. 
Population : 342,773 habitants. Production : bois et pâturages 
vins, chanvre, chevaux, porcs. Exploitation : fer, houille grès' 
pierres, marbres. Industrie : forges, fonderies, toiles, coutellerie 
verrerie, faïences de Ne vers. ' 

Chômage et Incendie. 

Le DÉPARTEMENT ^^^^ .3. j, 

Nevers iviUe) .... iX) C 

Clamect, Cosne (arrondissements) . . (3) D 

Sinistres : 



EN 

1875 
1876 
1877 
1878 



INCENDIE 

390.797 
388.091 
340.524 
445.359 



GRÊLE 

1.500 
107.035 
397.620 
274.120 



GELEE 

650 

201 .401 



INONDATIONS BESTIAUX 



44.000 
20.525 
83.000 
8.500 



463.722 
359.139 
367.405 
351 .803 



Sociétés de Secours mutuels, ~ Approuvées, 21: auto- 
risée, 1. r » , 

NITRO-BENZINE. - Yoyez Essences, 
NOIRS. — Fab. de noir. 



Accidents. 

ASSURANCE iNDIYIDnBLT.E 



Mort. .... -1,000 fr. 
Infirmité 1,000 fr. oulOOfr. r. t. 
Incapacité . . . i f r 

Maladies p'f 1 fr. p' j' 



Cl. 4k. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 15.000 francs. 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 



OoTTiers 

2.50 
3.50 
6 » 



FR. 

Forfait 19.50 

1.000 fr. 
300 r, V. 
2.50 p. .r 



7.50 I i forfait 6 > 



CENT. 

Jonr detraT. 6.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j*- 



JunrdetraT. ï>40 



FR 

Vo dB sal. 1.30 

250 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vo do sal. 0..^5 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de) . — 5 Vp des rentes . Ouvriers iT^/ 



I 



h 
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NOM - ^^^ 

caiômage et Incendie. ^ ^^ „^^ 

Noir irrmée/noirsicaaût ou noir animal avec ^^ ^ __ 

I dégraissage dos. . • • 

NOMINATIF [Titre) . „„p„isser les arrérages, le porteur 

d obtenir '» ^ demandeur n a pas »esoiu mandataire 

»1°'A '*. ''ŒJe ces opérations peuvent être lauesp ^.^^ 



le transfert. hpetares Popula- 

NORD (Département du).- f^f^^'Jiaref betteraves, houblon, 
^Soî: 1,392%! habitants Produc^^cem^^^ ^^^^ ^^^,,^ 

colza, lin, chevaux bestiaux ^^^f "dentelles, faïence, verre, 
SÏÏ;e^rous,r£SsdnS'etdesel.ete. 

Chômage et Incendie. ^^^^j, jj) c 

Le Département . - • • g." e„nes'et Commines, les villes de 
Poïrmire^dU^ Srf rDenain paient la prime des chefs- 

" Dn;KBKQCB (Décisions spéciales à la vmed^^^^^^ ^ ^, 

Marchandises de toute naUre sur q _ g „me de 

huiles de schiste e de pétrole .^^^ ^^/^.^^^ ^^^,b^^^^^^ 

25 centimes «/.., si 1 ^«^""^^^ns iusqu'à Ventrée des magasins. 
Chargées sur voilures ou camions jusqu^^ ^^^ ^^^ ^^ 

Faculté de souscrire des assuranc ^ ^^ ^^^^ ^j^ i^ 

20 centimes Voo- , . «c urances cumulatives dans les polices 

%n?;5ï'^^!^^ i"/- 

Marchandises f ^f ^"[f'^ ...«^ "(sauf huiles minérales) . • 2 - 
Marchandises de tou e natme l^^^ ^tage en plus. 

Surprime de 25 centimes ^^^^^^^ ch q «^^ ^^ ^^^^^ ^^s 

Entrei)<5< Boi^r^ou. - Reauciiou 
niarchandises d^'l'ns ïermagasins Pauwels et Debacker, rue de 

Nitrate de soude dans les mag 
Lille et Bourdon, 60 ;^!^,^^^,^^^^ de) : ^ ^ , 

LILLE (Décision «Pé^^^^^^tti^^^^^^^ recours locatif con re es 

Faculté de ^^^TJ^S^^^^^^ lorsqu'on garantit les 

fermiers, moyennant stipulation y 
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bâtiments de la ferme et la totalité de leur contenu (voir Côtes-du- 
Nord pour la clause à insérer). 

Douai et Valenciennes (arrondissements de) : 

Récoltes en meules | P^"^ ^^^ °^ois 30/ 

( pour l'année 50/ 

40^cSme7vt'''''''''' «^^°^"^"^« ^^^^ ^^s magasins 'généraux" 

Valenciennes. - Faculté de souscrire des assurances d'un mois 
sur les marchandises dans l'entrepôt réel des sucres dit du Noir 
Mouton à 40 centimes Voo, et pour l'année, 2 francs %„. 

Sinistres : 



EN INCEMDIE 

1875 /♦.969.343 

1876 3.052.706 

1877 2.730.391 

1878 3.858.999 



GRÊLE 

145.424 

312.878 
2.700 



GELEE 
65.990 

19.000 



INONDATIONS BESTIAUX 



32.370 

51.000 

278.775 



465.053 
327.263 
326.403 
523.096 



Tiits^iet *^ ®'"''*"" mutuels. - Approuvées, 228; auto- 

''S«?«ïï:~ ^°^f^0^^^ anonyme d'assurances contre 
imcenttie. — Autorisée primitivement par 0. R. du 20 février 
1840 et reconstituée sous forme libre en 1873. _ Stëge sœM 
ilT ■^'^ ^.ff^'' J" Paris. - Durée, 60 années, à JartlHù 
loftoT?' *^*"- ~ ^?^""' **''"■«'' 2.000.000 de francs, divisé en 

fiTétTr^éïr;^!' '^ ^'•'"^ ^^"-^^ •=''^'="-' -^ i-^-»- 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) 



1854 


1.100 


» 


1.090 


j> 


1855 


1.120 


» 


1.120 


» 


1856 


» 


» 


» 


» 


1857 


» 


» 


3> 


» 


1858 


1.175 


» 


1.175 


» 


1859 


» 


» 


» 


]E> 


1860 


» 


» 


» 


» 


1861 


3) 


» 


» 


» 


1862 


3> 


» 


» 


» 


1863 


1.300 


» 


1.300 


2> 


1864 


» 


» 


» 


y> 


1865 


» 


j> 


» 


» 


1866 


» 


» 


» 


x> 


1867 


» 


» 


» 


» 


1868 


» 


» 


» 


» 



1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 



3> J!> 

» » 

1.330 >> 

1.591 25 

1.650 » 

1.650 3> 

1 .850 » 

2.200 » 

2.400 » 

2.375 » 

2.400 » 

» » 



» » 

» 9 

1.330 a> 

1.551 25 

1.600 » 

1.601 25 
1.652 50 
1.775 » 
2.078 » 
2.175 » 
2.050 » 



NORD (Le). _ Compagnie anonyme d'assurances sur 
la vie et de prêts viagers. - Siège social, 4, rue Le Peîï 
Uer, à Pans. - Durée, 99 ans, à partir du 30 décembre 1880 
Capital social: 3,000,000 de francs, divisé en 3,000 actionsnom? 
natives de 1,000 francs chacune, émises à 1,100 francs ^"rT^ 
quelles il a é.é versé 250 franco, soit restant à verser 750 francs." 

Plus hauts et plus bas cours annuels, 
(Versements non appelés compris.) 



1880 
18»1 



1.61)0 
1.475 






1.600 i> 
1.100 » 



I 



1882 

1883 



» 



» 



» » 



II" 



<i 



{• 






14 



9 






II 



ifilî 



è 
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NUE 



NOTORIÉTÉ (Acte de]. 



^ ^ ' '1 orfr nA - T acte de notoriété contiendra la décîaralion 
Code ciml, art. 71 . - L acie "^ """"i""; narents ou non parents, des 
faite par 7 témoins de.l un et de 1 autre sex^^^ Sx) et ceux desespère et 
prénoms, nom, profession et donne e du (ful^^^^ sa naissance 

mère, s'ils sont connus ; le lieu et autant que possiDie^aaa^^^ signeront l'acte 
et les causes qui empêchent d^en rappeerl acte^^^^^^^^ ^^ ^^^^^^^ 

de notoriété avec le juge de paix ; et s il en esi qui uc pu 
signer, il en sera fait mention. , ronslater des faits sur lesquels il 

h.^';ts'l.'''i^l'^^T\^^^^^à ?ar un notaire^u ua 

^"lani%e?lidns cas quatre témoins suffisent. 

NOURRISSEURS. 

Accidents et Maladies. - Voyez Bestiam. 
caiômage et Incendie. 

gBIjjB Cl. VIII DÉPART "• V"l 

MortaUté des Bestiaux. - Voyez ce mot. 

NOURRISSONS. — Nouveau-nés. 

Morlallté des nouveau-nés dans différents pays. 



Italie 

France 

Prusse 



PÉRIODE DÉCÈS POUR 100 
1872-76 26.41 

1866-73 ^8-66 

1875 32.61 



PKRIODB Décès POUR 100 



Bavière 1871-75 
Suisse 1865-75 

Angleterre 1865-74 



40.29 
21.33 
24.67 



NOUVEAUTÉS. - Magasins à Paris avec plus de 50,000 francs 

de marchandises. 

Incendie. 

franchiser Bâtiments • -. l^V''^ 

iesocent.j Mobiliers et Marchandises ^ \ 



1» Avec 
d'avarie de 



pour 1000 fr. suri Risques locatifs 
marchandises. . .V 



» 60 — 



20 Sans franchise da-\ Mobiliers et marchandises « ^ 

varie ' -^^ i-««*îf« » *>" 



,. - . - ^ Risques locatifs.. 

Si ces magasins occupent plu« feV^rctS' ef JbmeTsoirfû 
pants auront la faculté d assurer >«^^„'°f ^^K à' ffrancs pour 1,000 francs 

chise d'avarie. -Voyez Framhise d'avane. 
Avec moins de 50,000 francs de marchandises. - ti. vi. 

■nirt-v^a _ Environ 4,162 par an en France. . ^ . , „i,i„ 

rfsfuralce^e ou accidents reconnaît les droits de la famlte 

dunToyé par accident ou tentative criminelle, mais non dun 

noyé volontairement. 
^TTTr. t>«nPRIÉTÉ. - Propriété dont l'acte constitutif en a 

'VeTus^'le règlement des sinistres des biens en nue propriété 
ne peKoir îieu sans Vintervention du nu-propnetaire. 



NUE 
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La prime d'assurance Incendie de la nue propriété est celle de 
1 immeuble. 



Vie. — Achat des nues propriétés. 



Age de 
l'usufruitier 



Valeur d'une propriété de 100 francs 
placement ressortant à 




30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

4o 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

'59 
60 
61 
62 
63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

73 

76 

77 

78 

79 

80 



30.549 

31.436 

32.298 

42.588. 

43.675 

44.803 

46.122 

47.327 

48.595 

49.835 

51.119 

52.288 

53.433 

54.657 

55.876 

56.992 

58,215 

59.457 

60.715 

61 . 881 

63.040 

63.869 

64.796 

65.432 

66.174 

66.775 

67.360 

68.038 

68.785 

69.572 

70.459 



6 0/0 



24.931 

25.173 

25.425 

25.686 

25.957 

26.242 

26.540 

26.848 

27.294 

27.767 

28.270 

28.805 

29.374 

29.979 

30.626 

31.314 

32.051 

32.713 

33.017 

34.169 

34.752 

35.682 

36.576 

37.698 

38.758 

39.930 

41.152 

42.341 

43.599 

44.835 

46.123 

47.300 

48.457 

49 700 

50.945 

52.090 

53.350 

54.636 

55.945 

57.165 

58.373 

59.254 

60.234 

60.908 

61.697 

62.336 

62.963 

63.689 

64.490 

65.338 

05.969 



^1 



i 

r 



E 



M 



11 



■ tj 
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NULUTÉ de l'assurance. — Incendie. 

Article 343 du Code de Commerce, L'assurance est nulle même dans le cas 
ou la rélicence, la fausse déclaration ou la différence n'aurait pas mQue sur 
le dommage ou la perte de l'objet assuré. 

Jurisprudence. — La nullité d'une Société anonyme d'assu- 
rances, prononcée judiciairement, entraîne la nullité des polices. 
— Trib. civ. Seine^ Mars 1876. 



O 



OBJETS D*ART rares ou précieux. — Incendie. — En 

font partie les tulles, dentelles, cachemires, argenterie, bijoux, 
pianos, bibliothèques, tableaux, gravures, statues, manuscrits, 
herbiers et collections de toutes sortes; tous ces objets doivent 
être nommément désignés dans la police pour un capital spécial. 

OFFICIERS MINISTÉRIELS. 

Incendia. — Les compagnies ne garantissent pas les dossiers, 
minutes, archives, etc. etc. de MM. les officiers ministériels. 

Chômage. — Police spéciale à la Compagnie le Secours. 
Prime unique, 2 fr. Voo- 

Modèle de la Police. — Conditions générales. 

Article premier. — L'assurance rôsullant de la présente police a pour objet de ga- 
rantir, contre le chômage, les études de notaire dont les minutes et archives auront 
été détruites en totalité ou en partie par l'incendie ou l'inondation. 

L'indemnité assurée est destinée à couvrir les frais de reconstitution des minutes et 
archives, ainsi que la perte que peut subir le Notaire dans le revenu de sa charge, 
par le fait du sinistre. 

En aucun cas, le maximum de l'indemnité due au sinistré, en représentation du 
chômage et des frais de réfection des minutes et archives, ne pourra être supérieur à 
la moitié du prix de la charge au moment du sinistre. 

La durée de la Police est fixée à dix années. 

Art. 2. — L'explosion de la foudre et du gaz est comprise dans l'assurance sans 
augmentation de prime. 

La Compagnie ne répond pas du chômage lorsque l'incendie ou l'explosion provient 
de cas de guerre, invasion, révolution, guerre civile ou émeute. 

Art. 3. — L'assurance est basée et consentie par la Compagnie snr les indications 
et évaluations de l'assuré. 
En conséquence, l'assuré est tenu de déclarer et de faire mentionner dans la police : 
lo La valeur vénale de son étude au moment de la souscription. 
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2<» S'il est locataire ou propriétaire de l'immoub'e ou des locaux dans lesquels est si- 
tue le risque. 

33 S'il est assuré contre l'incendie et, dans l'affirmative, le nom de la Compagnie. 

4o Si dans l'immeuble où est situé le risque, ou dans les immeubles contigus, il 
existe des professions augmentant les risques. 

DaM le cas où l'augmentation des dangers d'incendie ou d'explosion et par consé- 
quent de chômage prévus par le paragraphe 4 qui précède, surviendrait au cours du 
contrat, 1 assuré serait tenu d'en faire la déclaration au plus tard dans le délai de trente 
jours et de payer l'augmentation de prime demandée par la Compagnie. 

Art. 4. — L'assuré s'interdit, à peine de déchéance ou en cas de sinistre, de faire 
assurer lo risque de chômage pour une somme supérieure à la moitié de la valeur de 
sa charge. 

Si la présente police garantit une somme inférieure à cette moitié, l'assuré aura la 
faculté de faire assurer l'excédent à une autre Compagnie, mais il devra en faire 
la déclaration, afin que, en cas de sinistre partiel, l'indemnité soit payée au prorata 
do la somme assurée par chaque Compagnie. 

Art. 5. — Les primes sont annuelles et payables d'avance. L'engagement de la 
Compagnie ne commence et n'a d'effet qu'après la signature de la police et le payement 
de la prime de première année. 

A défaut de payement des primes des années suivantes dans les quinze jours de cha- 
que échéance, le bénéfice de l'assurance est suspendu de plein droit et la Compagnie 
peut, a son choix, résilier la police par lettre chargée, ou poursuivre le recouvrement 
des primes. 

Art. 6. — En cas de sinistre, l'assuré qui en a été victime devra, dans lesquarante- 
buit heures, en donner avis à la Compagnie à Paris, et à l'Agence qui a reçu la police- 

n devra, en outre, et immédiatement, faire constater par l'autorité publique les cir- 
constances qui ont amené la perte totale ou partielle de ses minutes. (Dictionnaire du 
Notariat, Minutes, 206, Loret, 1334.) 

Il devra se procurer une copie certifiée, par le greffier du Tribunal civil, du double 
du répertoire déposé chaque année (Gode civil, 1336, n» 2.) 

Il devra aussitôt s'adresser au Procureur de la République, à l'effet de faire com- 
mettre le Juge de paix du canton pour procéder au récolement de ses minutes (Dic- 
tionnaire du Notariat, Minutes, 208, 213, 214. — Code civil, 1347, 1353.) 

Art. 7. — Les dommages sont réglés de gré à gré ou éva'ués après enquête et ex- 
pertise contradictoires, par deux experts choisis par les parties. Ces experts s'adjoin- 
dront, s'ils ne sont pas d'accord, un tiers expert. Les trois experts opèrent en com- 
mun à la majorité des voix. Les parties peuvent exiger respectivement que les experts 
scient, par exception, choisis hors de l'arrondissement où réside l'assuré. 

Faute par l'une des parties de nommer son expert ou par les experts de s'entendre 
sur le cboix du troisième expert, la nomination est faite d'office par le Président du 
Tribunal de première instance. 

Les experts sont dispensés de toute formante judiciaire. Les frais d'expertise sont 
supportés moitié par la Compagnie et moitié par l'assuré. 

Art. 8. — La valeur vénale de la charge sera établie d'après le répertoire sur les 
bases servant aux appréciations de la Chancellerie. 

Le chiffre de l'indemnité due sera calculé exclusivement sur le nombre de minutes 
détruites, sans qu'il soit tenu compte de la valeur de chacune d'elles. 

La destruction totale des minutes donnera droit à l'indemnité maxima prévue au 
§ 3 do l'article premier. 

Sera considérée comme destruction totale, la destruction complète des minutes des 
trente dernières années. 

En cas de destruction partielle des minutes des trente dernières années l'assuré de- 
vra dresser trois états des minutes détruites, comprenant : ' 

Le premier, les minutes des cinq dernières années d'exercice ; 

Le second, celles des dix années précédentes ; 

Le troisième, celles des quinze années antérieures. 

La destruction totale des minutes de chacuna des classes ainsi formées donnera droit 
au tiers de l'indemnité maxima. 

La destruction partielle dans chaque classe donnera droit à une indemnité propor- 
tionnelle. Si la valeur de la charge au moment du sinistre se trouvait inférieure à la 
valeur déclarée au moment de l'assurance, il y aurait lieu de réduire l'indemnité pro- 
portionnellement. ^ \. 

Après un sinistre, même partiel, la Compagnie peut résilier la police par une simple 
lettre chargée, et la prime payée lui demeure acquise. ^ r *» c 
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Art. 9. —le paiement de nndeinnUé aura lieu à Paris ou au siège de lAgence, 
dans les six mois de la date de règlement du sinistre. 

•Toute action en paiement de dommage est prescrite par une année à compter du jour 
du sinistré ; en conséquence, la Compagnie, ce délai expiré, ne peut être tenue au 
paiement d'aucune indemnité. 

OISE (Département de V). — Superficie : 585.650 hectares, Papun 
lation : 401.417 habitants; Production : grains, betteraves, cidre, 
vins communs, forêt de Compiègne. Exploiialion : tourbe, marbre, 
pierres, grès. Industrie : draps, tapisserie, lainages, toiles, pote- 
ries. 

Chômage et Incendie. 

' TOUT LB DÉPARTEMENT TARIF (2) D 

Clbrmont ET Compiègne (Arrondissements de) 

_, ,, , ( pour 6 mois ^^^ ^ * Voo 

Récoltes en meules.j '^^^^ y^nnéQ, 5 î) V,o 

Sinistres : 

BN INCENDIE GRÊLE GELEE INONDATION fiESTUUX 

■ ms 631.702 1.090.872 2343 2.23S 20.770 

1876 . 560.653 55.958 — - 37.080 

1877 607.495 83.069 — — 182.155 

1878 884.960 4.812 — — 332.564 

Société de secours mutuels. — Approuvées, 55; auto- 
risées, 10. 

OLIVES. — Culture en France. 

BIf SUPBRF. ENSEM. PBODUCTION UBCT. PAR UECT.VEE. 

1. 1875 128.926 h. 2.653.862 b. 20.58 

1876 • 129.603 2.760.657 21.30 

1877 128.664 2.661.219 20.83 
i878 114.656 2.303.535 19-77 

Grêle. — Voyez ce mot. 
OMNIBUS. — Voyez Entrepreneurs de transports. 
OPTIQUE (Fab. d'). — Voyez Instruments de précision. 
ORFEVRES. ^ Voyez Bijoutiers. 
ORGE. — Culture en France. 

BU SUPERFICIE ENSEMENCÉE PRODUCTION HECTOL. PAR HECTARE 

1875 1.042.790 hect. 18.431 .216 hect. 17.77 

1876 1.038.119 17.848.227 17.19 

1877 1.149.561 17.708.957 15.40 

1878 1.003.130 16.218.958 16-17 

Grêle. — Voyez ce mot. 
ORGUES iFab. d'). — Voyez Pianos, 

Incendie.- Orgues dans les églises. (Cl. IX.}. Il est prescrit 
dUnscrer la clause suivante dans la police: 



// est bien entendu, et 
peine de n'avoir droit à 
en cas de réparations, 
dyne lanterne fermée, et 
d'eau à ses côtés pendant 
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la fabrique en prend l'engagement, sous 
aucune indemnité en cas d'incendie, que^ 
il n'est permis d'employer que la lumière 
que chaque ouvrier doit avoir deux seaux 
tout le cours de son travail. 



ORNE (Département de 1'). - Superficie : 608,607 hect. - Popu^ 
laiton : 414,618 hab. - Production : grains, cidre, lin, chanvre, 
chevaux, bestiaux. - Exploitation : fer, tourbe, kaolin, pierres 
de taille, granit. - Industrie : fer, forges, aiguilles, tissus. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département , Tarif H 

Renonciation gratuite aux recours locatifs' pouV/ow^ese^/^èce^ de 



Sinistres : 



EH 
1875 
1876 
1877 

1878 



INCENDIE 

289.278 
100.800 
207.260 
378.258 



GRÊLE 
1.700 



11.382 



GELÉE 



INONDATION 
87.100 

2.200 
44.000 



BESTIAUX 
72 300 

98.6o0 
78.200 
97.850 



séSï^^^^ "^^ ^^''''"^ Mutuels. - Approuvées 18; autori- 



ORTHOPÉDIE (Insirunientsd'). --Voyez /m^mmen/5c;e;?remtow. 

OUATES (Fab. de). 

Accidents et Maladies. — Voyez Cardes. 



Chômage et Incendie. 



Avec Garderie. 
Sans — 



lo.OO Voo 
6.00 — 



OUEST (L ) . — Compagnie d'assurances à primes fixes 
contre Imcendie. — Constituée le 15 septembre 1875 -- 
Siège social, place Ventadour, à Paris. - Durée, 50 ans, à partir 
du 15 septembre 1875. - Capital social, 3,000,000 de francs, di- 
vise en 6,000 actions nominatives de 500 francs chacune, sur les- 
quelles il a été versé 175 francs. 

OUEST (W) . - Compagnie anonyme d'assurances à 
primes fixes sur la vie. - Autorisée par D. P. du 17 sep- 
tembre 1877. - Siège social rue des Capucines, à Paris; fondée 
12, rue Mondesir, à Nantes (Loire-Inférieure). - Durée, 50 ans 
a partir du 17 septembre 1877. - Capital social, 2,000,000 de 
francs, divise en 4,000 actions nominatives de 500 francs chacune 
sur lesquelles il a été verse 125 francs. 

OURAGANS. - Incendie. - Les Compagnies n'assurent pas 
contre les suites des trombes, tremblement de terre et ourasan. 



I 
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OURDISSAGE de laine, fil ou coton. 

Accidents et Maladies. — Voyez Tissage, 
Incendie. 



A rez-de-chaussée 
A étages 



BAT. ET CONST. 
1.C0 Voo 
1.50 — 



OUTILS . — Voyez Serruriers, petites ou grosses pièces. 

OUVRIERS. — Accidents et Maladies. — Individuelle. 
— Collective. — Les primes sont indiquées à chaque profession. 

Incendie. — Les ouvriers assurent leur mobilier et outils de 
travail au tarif ordinaire des mobiliers. S'ils ont plus de cinq 
métiers, ou machines, ils sont considérés comme fabricants et paient 
la prime comme tels. 

Ils peuvent, en outre, assurer leurs outils à la prime de l'usine 

où ils se trouvent. 

Avec scies ou machines-outils mues par l'eau, 

la vapeur ou le gaz : , o- 

Jusqu'à 20,000 fr. en matériel et marchandises . U » Voo 
De 20,000 à 40,000 fr. — — 6 » — 

Au-dessus de 40,000 fr. — — 10 » — 

Dépendances. . . J Voir pages 42 et i3 de V Annexe 
Clauses à insérer ( au Tarif du Syndicat de 1883, 



Ouvriers 

travaillant 

le bois 



OVINE (Production en France de Tespèce ovine). 



Indigènes. . 
Croisées . . 



1875 
20.867.463 
2.806.748 



1876 
21. 005.295 
2.866.782 



1877 
20.634.937 
2.770.222 



1878 
20.802.578 
2.603.266 



Mortalité. — Voyez ce mot. 



I=> 



PAIEMENT des arrérages, des indemnités, des primes, 
des sommes assurées. — Voyez ces mots, 

PALEFRENIERS. — Voy. Cochers, 

PALLADIUM (Le).— Compagnie anonyme d'assurances 
contre l'incendie. 

Siège social, hS, rue des Petits-Champs. En faillite. 

PANORAMAS. — Incendie. — Chômage. — Réservé. 
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PAPIERS (Fabriques de). — Statistique. 



PAR 



B!f 


ETABL. 


OUVR. 


PRODUCTION 


VALEUR 


1875 


500 


26.178 


1.469.ii73 


104.953. 4U 


1876 


S12 


28.656 


1.413.920 


103.764.138 


1877 


535 


33 359 


1.506.577 


108.510.406 


1878 


536 


32.653 


1.r34.470 


110.818.560 



PAPIERS (Fabrique mécanique de). — Papiers de chiffons, de 
paille, de bois ou autres végétaux. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1,000 fr. 

Infirmité 1,000 fr. ou 400 fr.r. T. 
Incapacité . . . i fr. 



Maladies p»-i fr. p^'jr 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OoTriers 



|C1. 3 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 15.000 francs. 



FR. 

Forfait 17.50 



3 » I 1.000 fr. 



3.50 
4 » 



6.50 



300 r. V. 
2.50 p. j»" 



i forfait 5.50 



CENT. 

Jonr detraT5.90 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. ]•• 



JonrdetraT.»40 



FR. 
Vo *■ sal-1 » 

250 f. lésai. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire. 



Vo *n 8*1. 0.30 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de ). — s Vo des Rentes. Ouvriers : 6 Vo. 
Vie.Maladies. Accidents. Rentes ani assurés Tie : garantie do paiement de lenrs Primes Tie 



Incendie 

A la mécanique, avec ou sans étendoirs mais sans magasin 

de chiffons ou avec magasins à plus de io mètres 3.00 Voc 

A la mécanique avec magasin de chiffons à moins de io 

«^^^«'es 5 ^jj _ 

Magasins de chiffons séparés 5.00 — 

Meules de paille sparte etc. à 10 mètres des ateliers. . . ^o.OO 

Meules et ateliers à moins de 10 mètres ^q.qq 

Anciens procédés ou bien à la mécanique avec cylindres 

chauffés au feu 10 00 — 

Il est toléré dans les fabriques de papiers par les procédés mé- 
caniques, l'emploi d'une seule cuve, sans augmentation de prime. 

Papiers bitumés et goudronnés . — 15.00 V 

Papiers peints 2 50 

Papiers de verre et d'émeri _ 1.50 — 

Magasins et dépôts de papiers peints. 



PARAFFINE. 

Magasins ou dépôts de paraffine. 
Chômage et Incendie • • . . 



Cl. XI. 



PARAPHERNAUX (Biens). Code civil. Ce sont les biens de 
la femme mariée sous le régime dotal qui ne font point partie de 
sa dot. 

La femme doit en tous cas continuer, jusqu'à l'expiration du 
contrat, lassurance de biens paraphernaux souscrite par son mari 
ou par elle, même quand elle n'était pas privée de l'administration 
desdits biens. 

14. 



■ I 



PAR - 3^^2 - 

PARFUMERIE (Fabrique de). 



PAR 



Accidents. 

^SURANCB INDIVIDUELLE 



Cl. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

RespuDsabilité civile i5,000 francs. 



OuTriers 



Mort. ... 1.000 fr 
Infirmité 1,000 on 400 fr. t. t. 
Incap acité ... 1 fr. 

Maladies pr i fr.p-'j"' 




FR 

Forfait 17.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p.j' 



CENT. 

JourdetraT.5.90 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2,50 p.j' 



A forfait 5.50 NourdetraT. 04 



FR. 
0/0 da sal. \ » 

250 f lésai. 

500 f. lésai. 

4/2 salaire .^ 

o/odu sal.O 30 



Maladie s. Accidents. (Rentes en cas de) 5 Vo des Renies. Ouvriers :fto/o. 
Vie. Mal adies. Accidents. Rentes aui assnrés lie: garantie du paiement des primes. Ti e 
Incendie : B âtiments. Mo biHers. Marchandises 2.50_Voo^ 

Maga ins et dépôts de parfumerie. 

Chômage et Incendie 



Cl. IX. 



PARFUMEURS. — Débitants. — Assimilés aux usines. 

' Chômage et Incendie. - Bâtiments et Contenu. 2.00V«o- 

PARQUETERIE (Fabrique de) avec ou sans scierie. 
Incendie. — Voyez Chantiers de bois, 
'Accidents et Maladies. - Voy. Scieries mécaniques. 

PARIS - Chômage et Incendie.- Les risques situés à Paris 
ont un tarif spécial dont les primes, dans le présent diclionnau-e, 
sont indiquées au tableau général, page 226 et suivantes. 

PARTICIPATION dans les bénéfices. 

Accidents.-La Caisse Générale des Familles a adopte un système 
de Dolices syndicales ou professionnelles par lesquelles es assurés de 
famSrofessio^ sont 'groupés dans une même collectivité. Chaque 
année il est tenu compte des sommes versées par les assures et 
de celles payées par la Compagnie, qui partage à raison de 
UntTles bénéfices avec les souscripteurs d'un même groupe de 
nolces En cas de perte, il n'y a pas de prime supplémentaire. 
Pour les affaires imporlantes, la participation peut être accordée 
à une usine isolée. 

Maladies. - Les polices de la Caisse Générale des Familles^ 

assurant conire le risque de maladies donnent droit également a 

, în^paS^^^^ 1^^ bé^^fi^^^ entrelesassurésdelacatégone. 

Vie - Lorsque les Compagnies font leur inventaire, elles 
donnent à leurs assurés une part de leurs béneflces. 
Cette participation peut être employée de quatre manières diffe- 

''îo'la Compagnie abandonne chaque année 10 Vo des primes 

«nnuelL Tt 2 Vo des primes uniques, et le total est divisé en 

• paru 5r 000 francs, qui sont remboursées à rassuré par voie de 



f 
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3» Ils peuvent la laisser à la Compagnie, qui la transforme en 
diminution viagère de leurs primes • 

A*» Ils peuvent la laisser à la Compagnie, qui la transforme en 
augmentation du capital assuré. 

Les seules assurances qui participent aux bénéfices sont : 

1» Les assurances pour la vie entière, sur une ou plusieurs 
têtes. 

2» Les assurances mixtes. 

3" Les assurances à terme ûxe. 

L'assuré qui renonce pour toujours à sa participation dans les 
bénéfices, a droit à une réduction de primr> qui est de 2 Vo sur 
les primes uniques, et 10 y, sur les primes annuelles. 

Les Compagnies attribuent à la particioation de leurs assurés 
50, 75 et même 80 % de leurs bénéfices. "Le Phénix est la Com- 
pagnie qui a le plus donné de participation, et cependant voici 
la décroissance suivie par la participation des assurances mixtes 
depuis 1873 : 



1873. A 00 Vo dés primes versées 

1874. U 04 Vo ' — 

1875. 4 06 Vo . — 

1876. 3 30 Vo • - 



1877. 3 03 Vo des primes versées. 

1878. 2 51 Vo — 

1879. 2 70 Vo - 

1880. 2 25 Vo 



Nota. - La Caisse (ze/iera/c des Familles vient d'innover une nouvelle 
combmaison d assurance : he. Maladies, Accidents, pour les assurés qui 
renoncent a leur participation dans les bénéfices ^i^^^uies qui 

Les primes restent à peu près les mêmes que celles de l'assurance Vie 
Accident ^^^^ Cassure jouit d'avantages particuliers: Voy. Maladies, Vie, 

TABLEAU INDIQUANT LA PROPORTION DE TROIS SORTES DE 

PARTICIPATION SANS TIRAGES 

On admet que V assuré a droit à 100 francs en espèces. 



AGE 
au jour 

de 
l'inven- 
taire 



PART 
en argrent 



ANS 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 



fr. c. 
100 » 
100 » 
100 » 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
lOO 
100 
100 
100 
100 
«00 
100 
100 
100 
100 






fr. c. 
287 4i 
282 % 
278 63 
274 35 
26^^ 54 
2ii6 17 
262 10 
258 26 
254 3.* 
250 5r> 
246 73 
2'i2 05 
231) 23 
235 52 
231 75 
228 05 
224 37 
220 70 
217 0<3 
213 40 



Réduction 
de la 
Prime 



fr. c. 



5 
5 
5 
5 
5 



78 
83 
85 
93 
9<> 



02 



6 
6 



08 
12 



6 18 
6 24 
29 
37 
44 
50 
53 
66 
73 



AGE 
au jour 

de 
l'inven- 
taire 



6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 



6 82 

6 90 

7 » 



ANS 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 



PART 

en argent 



fr. i'. 

100 » 

100 » 

100 » 

100 » 

100 » 

100 .. 

100 » 

100 » 

100 » 

100 » 

100 » 

100 » 

100 » 

100 » 

100 .. 

100 » 

l'JO » 

100 » 

100 » 

100 » 



je: co 
W r; 



C9 



fr. c. 
20:) 78 
206 19 
202 63 
199 08 
195 5S 
192 12 
188 72 
185 32 
182 02 
178 76 
175 50 
172 44 
169 41 
16? 42 
163 51 
160 67 
157 90 
155 21 
152 60 
150 OS 



Réduction 

de la 

Prime 






fr. 

7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
8 



c. 

09 
22 
32 
45 
57 
70 
85 
89 
15 



8 33 
8 50 
8 69 

8 89 

9 10 
9 3i 
9 58 
9 84 

10 10 
10 39 
10 70 



Jurisprudence. — Le porteur d'une police d'assurance con- 
tenant une clause de participation aux bénéfices a le droit d'exiger 
de la Compagnie un état sommaire, indiquant les bases du réelle- 
ment de sa part dans ces bénéfices : la Compagnie ne peut^se 
-borner à lui offrir le chifl^re de ce règlement. — C. de Caen Jan- 
vier 1870. ' 



I 



i 



i 
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Pour les assurances réduites après cessation de paiement des 
primes, la quote-part dans les bénéfices doit être calculée d après 
le montant des primes précédemment versées et non d après la 
somme qui aurait dû être soldée en une seule fois pour constituer 
le montant du capital réduit. - C. de Cassation, Juillet 1881. 

PAS-DE-CALAIS (Département du). — Superficie, 663,518 hecta- 
res. — Population, 749,777 habitants. — Produits, céréales, pom- 
mes de terre, betteraves, houblon, lin, tabac, chevaux, bétad. — 
Exploitation, tourbe, fer, houille, marbre gris. — Industrie, fa- 
brique de sucre, huile, savons, toiles, fils, bière, papier de verre. 

Chômage et Incendie. 

Le département • Tarif (3) E 

Saint-Omer (ville) 1^) ^ 

Arras, Boulogne-sur-Mer, Calais, Saint-Pierre-lès- 

Calais (villes] (^1 ^ 

Arras, Béthune, Saint-Pol (arrondissements) (2) D 

Boulogne-sur-Mer (ville et arrondissement) : 
Fabriques de salaisons \ ^^'^^^^^ ^^ la 2« catégorie des profes- 
sans saurisserie ni fabrica- \ ^^^^^ augmentant les risques, 
tions de conserves .... 1 
Pour le département : 
Moulins à huile de graines mus par Teau ou la vapeur, sans 

emploi de sulfure de carbone • -2 ir. &U /oo 

/ Moulins mus par 1 eau 
\ ou par la vapeur. . 1 fr. 25 — 
Fabriques de ciment. . < youts chaufl*és à la 

( houille ou au coke. 2 fr. 50 — 

Arras.- Marchandises c Un mois. fr . 40 - 

dans rEntrepôt ...... Deux mois fr. 60 - 

Boulogne-sur-Mer (ville) : . , , x 

Marchandises en transit (sauf les huiles ou essences minérales), 
assurées depuis leur déchargement jusqu'à leur arrivée dans la 
gare du chemin de fer, et vice versa, sur voitures camions et 
suivies à leur passage dans les magasins de visite de la douane, 
à l'exception de tous autres magasins publics ou particuliers. 

1 ir. oU /o(i 

Arras, Béthune, Saint- 1 gj^ ^^jg 3 fr. — 

PoL (arrondissements). - / Un an 5 fr. — 

Récoltes en meules. . . . ^ . , , * n 

Calais (canton). - Fabriques de tulles et de dentelles : 

Rez-de-chaussée et un étage 2 fr. 50 — 

Rez-de-chaussée et deux étages 3 fr. » — 

Rez-de-chaussée et trois étages 4 fr. » 

Rez de-chaussée et quatre étages et au-dessus. . 5 fr. » - 
Tous les étages servant d'ateliers, quelle que soit l'opération 
(dévidage, découpage, etc.), doivent être comptés pour l'applica- 
lion de la prime. 

Nota. — Les caves, sous-sols, greniers et faux greniers ne 
comptent pas. 
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Sinistres. 



EN 
<875 
1876 
1877 
1878 



IISCENDIE 

730.126 

999.452 

2.194.346 

1.346.665 



GRELE 

992.379 
211.664 
220.072 
409.860 



GELÉE 
8.100 

2.240 
» 

676 



INONDATION 

29.200 

6.000 

229.580 

79.880 



PAT 



BESTIAUX 

548.956 
956 664 
781.316 
926.698 



riiTS.^^ ^"^ Secours mutuels. - Approuvées, 27 ; auto- 

PASSAGES couverts. — Voyez Bazars. 

PASSEMENTERIES (Fab . de) . 

Accidents et Maladies. — Voyez Tissage. 
Incendie. 



A rez-de-chaussée. . . . 

A étages '. 

Avec moins de cinq métiers 



. • « . . 



BAT. ET CONT. 

1.00 Voo 
1.50 — 
Cl. VI. 



PATES DE BOIS pour la fabrication du papier. -Voy 



Papiers. 
Incendie 



ez 

* 00 Voo. 



PATENTE -- Droit fixe établi sur les diverses professions, con- 
formément à la loi du 26 avril 1844 et de la loi du 18 mai 1850 
Pour les agents d'assurance ce droit n'a d'autre base que la valeur 
ocative de a partie de leur logement consacrée spécialement aux 
travaux de 1 agence. ^ 

PATERNELLE (La). — Compagnie anonyme d'assuran- 
ces contre l'incendie. - Fondée en 1843, rue Ménars, n» 4. 

PATERNELLE (La). — Compagnie anonyme d'assuran< 

^i^f^'^'^'^^o^ ^'^?®,^^®- -Autorisée par 0. R. du 2 octobre 
1843. — Stege social, 4, rue Menars, à Paris. — Durée 50 ans à 
partir du 2 octobre 1843. - Capital social, 6,000,000 de francs 
divisé en 6,000 actions nominatives de 1.000 francs chacune sur 
lesquelles il a été versé 400 francs. ' 

Plus hauts et plus bas cours annuels, 
(Versements non appelés compris.) 



184 y 

1830 

1851 

1852 

1853 

1834 

1853 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 



» 



800 
940 
825 
870 
850 
873 75 
» 

1.050 

» 
3» 

» 

1.100 
» 

1.250 
1.300 



» 



2> 

» 
70 



750 
760 
825 
865 
830 
856 25 
» 

1.050 » 
» 
a» 
» 

» 

1.100 »/ 
» 

1.250 
1.30Cr ^y 



1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 



» 

30 

1.340 

1.340 

» 

1.412 
1.500 

1.885 
2.400 
2.750 
3.430 
4.100 
3.800 
3.125 



» 



» 

» 
y» 

» 

» 
» 
» 



9 




1.340 


» 


1.ô'40 


3> 


3» 




1.412 


» 


1.500 


2> 


» 




1.700 


» 


2.400 


» 


2.600 


» 


2.700 


y» 


3.465 


» 



3.050 » 
2.340 *- 



I 



i . 
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PATISSIERS. 

Accidents et Maladies. - Voyez Confiseurs. 



Incendie. 



Cl. VI. 



PATRIMOINE (Le).- Compagnie d'assurances à p^^^^^ 
fixes contre les accidents. - ^^^^^'"'^^^^^ 
- Siège social, 51, rue de la Ghaussee-d'Antin, à Pans --j Durée 
90 ans à partir du 3 juillet 18S0. - Capital social, 5,000,000 de 
francs, divisé en 10,000 actions nominatives de 500 francs chacune, 
sur lesquelles il a été versé 125 francs. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) . 



1881 

1882 















1883 



» » 



» x> 



PATRIMOINE iLe). - Compagnie d'assurances sur la 
. vie et de prêts viagers. - Autorisée par D. P. du 27 w.- 
tobre 1877. — Siège social, hl, rue de la Chaussee-d Anlin, a 
Paris _ D«rée, 99 ans, à partir du 27 octobre 1877. - GapUai 
social' 12 000,000 de francs, divisé en 12,000 actions nominatives 
de 1 ÔOO francs chacune, sur lesquelles il a été versé 250 francs. 



1879 


» 9 


V 


» 


1880 


V » 


» 


it 


1881 


1.440 » 


1.120 


» 



1882 
1883 



» » 

D O 



2> U 



PATRONS — Accidents. — Dans les tableaux des professions 
de ce dictionnaire, on entend par patron, le patron prenant part 
iccidentellement aux travaux de sa profession. -^ Voyez a la pro: 



a( 
fession. 



PAVAGE (Entrepreneurs de) 
Sans extraction. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLB 



Ici. 6. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 45,000 francs. 



Mort. . . . lono fr.l 2 » 3.75 

InDrmité 4,000 ou 400 !r. r. t. 2 » 4.00 

In capacité ... i fr. ^ ^ "^ * 

Maladies p-- 1 fr-p^j»- 6 » 



FR. 
Patrons |OuTriers.|| forfait 25 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 



CENT. 

JoDrdetraT.8.70 

1.000 fr. 
300 r. V. 



Fil. 
Vo^nsal. 1.75 

2o0 f. lésai. 
.^60 f. lésai. 




2.50P.J'' 2.S0 p-r| 1/2 salaire 



JoBrdelraT.4.5olVo<'n sal- O.oO 



Maladies. Accidents. (Rentes en ca s de) 5 Vo des Rentes.Ouvriers;? Vo- 
Vie Maladies. Acc idents. Rentes aui assurés Yie : garantie du paiement de lenrs pniiies_Yie^ 

Avec extraction. - \o:fei Carrières. 



t 



■ 



I . 
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PEIGNAGE. ^ Accidents et Maladies. - Voj^ez Tissam. 
Incendie. 



Peignages 
de la'ines 



Peignageis , 
de chanvre 
et de lin à 

la main 



sans cardes [ à la vapeur. 

, . avec chaumige ( ordinaire. . 

a étages < 

^ avec cardes ( à la vapeur 

et chauffage ( ordinaire. . 

à rez-de-chaussée, avec ou sans cardes 

a A - 1 • _ « ^ 



BAT. CONT. 

. 2 » Von 
. 3 50 — 



3 50 — 
5 » — 

1 50 — 



PEIGNES (Fabrique de). 



Ateliers spéci'aux ne dépendant pas d'une filature 8 » - 

^^a^?^? la valeur du mobilier industriel et des 
marchandises ne dépasse pas 6,000 francs . . 2 50 - 



Incendie : bâtiments. Mobilier. Marchandises . 



2 Voo. 



PEINTRES en bâtiments. Avec badigeonneurs, - Voyez ce mot. 
Sans badigeonneurs . 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort. . . . -1.000 fr. 
iBflrmitc 4,000 ou 400 fr. r t. 
Incapacité ... i (r* 



Maladies p»- i fr.p^-j 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 




OuTriers. 

3 w 
3.50 

4 D 



CI. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eïTile 45,000 francs. 



FR 

Forfait 17.50* 

1.000 fr. 
, 300 r. V. 
, 2.50 p.j»- 



6.50 [a forfait 5.50 



CENT. 

JonrdetraT.5.90 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p. j'- 




FR. 
Vo «lo sal. 1 9 

250 f. lesal. 

500 f. lesal.- 

1/2 salaire. 



Vo*«sal0.30 



a 

I 



Maladies Acc idents. [Rentes en easde). s »/, des rentes. Ouvriers = 6 oÂ: 
Vie. Maladies. Accidente. R« to ... «s.rés Tie : ,.».iie u p.iei.e,t d, Lts f^ii::^^ . 
Chômage et Incendie. - Seine, Cl. VII. - Dép. Cl. VII. 
PEINTRES en voitures. 

Chômage et Incendie. q^ yjj 

PELLES (Fabrique de). \ 

Accidents et Incendie. - Voyez Fer battu. 
PERLES FINES. - Voyez Bijoux. " 
PERTE DE POLICE. 

Lorsque les héritiers de la personne qui s'est fait assurer «siiru 
vie ou contre les accidents ne représentent pas le double de « 
pohce d assurances, transmissible par voie d'endossement HnnTiJ 
auteur à été nanti lors du contrat! ils ne peuvent S h V le '^^^^J 
tant des assurances avant l'expiration du délai de %n ^në 
temps au bout duquel seulement les tiers-porteurs pourraient S 
repoussés par les compagnies, par le moyen de la p^escripSon. 

Perte de titres. — Voyez Titres. 

P,f S^'-'^H -"^^'T f " '■"' •*' P^'*' ^« '« police la Compagnie 
est fondée a déposer à la Caisse des consignations le montanf de 
assurance, qui ne pourra être retiré pa? le bénéflciîire nu'«n 

Sc^Mn"'' "^' ' "'''" ^' ""''' ^' rassuré!"- 'rJ^:'"e" 



1 



i. 



il 



^ 
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PESAGE (Fabrique dlnstrumeats de) . - Voyez Instruments de 
précision ou Mécaniciens suivant le cas. 

PETITES VOITURES de Paris. . 

Accidents et Maladies. - Voyez Cochers et Palefreniers. 

i Bâtiments \ ^1? 

Incendie \ Conienu. »•.'•••••. 1 ho — 

( Ateliers spéciaux de fabrique • • * »" 

Chevaux et voitxires. - Réservé aux Compagnies. 

PÉTROLE. — Il est dangereux comme éclairage, plus dangereux 
comme chauffage; surchauffé le pétrole prend feu. 
En 1878, le pétrole a causé 48 incendies constates, 18 en 10/ /, 

et 23 en 1876. 
Distillation et épuration de pétrole. 

Tarif Incendie. 




PHA 



— 329 - 



PHÉ 



Dépôt de pétrole -lo Quand Fa ppro vision nement sera de i 
a 150 litres la prime des bâtimenls, mobiliers, marchandises, ris' 
ques locatifs recours des voisins, etc., sera augmentée demoitié 
en sus de celle de sa profession. 

2» Quand l'approvisionnement sera de 151 à 1,050 litres lesdites 
primes seront doublées. ' lesaues 

3« Avec approvisionnements de plus de 1,050 litres, se reporter 
a Magasins spéciaux. ' ^icpunei 

Jurisprudence.-- La clause d'une police d'assurance par la- 
quelle la Compagnie déclare exclure du contrat Thuile de pétrole 
comprend les dérivés de cette substance et spécialement la benSine. 
PHARMACIENS. — Accidents. 

Personnel des pharmaciens. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



ICI. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 45,000 francs 



Mort. . . . -f.ooo fr. 
Infirmité 4,000 oniOOfr. r. t. 
Incapacité . . . i fr. 

Maladies p>- i fr.p»-jr 



Patrons |OoTriers. 

2 » 

2 » 

3 » 



6.00 




7.50 



„ , f*-| CENT.I jfR 

Forfait 19.50 Jourdetrar.e.oO Vo^nsal- -1 .30 



1.000 fr. 
300 r. V. 
2 50 p. j"" 



1.000 fr. 
300 r. V. 
2 50p.j> 

Il forfait. 6 » Joardetrai. » 4 



250 f. Jesal. 

500 f. lesal. 

1/2 salaire. 






Vo<ïnsal. 0.35 

^'^''^^^i® Cl. VI. 

Accidents. - Assurance concernant la responsabilité civile 
des pharmaciens qui peut leur incomber en cas d'accident prove- 
nant dune erreur occasionnée par leur fait, par celui de leurs 
élevés ou préposés : > r ° «■ uc leuib 

nX°»hT?-^^^-?*^i® **u " La Providence » concernant la res- 
ponsabilité civile des pharmaciens. 

Conditions générales. 

ciui pëuf'lur in"4'XT e^-n can&Sr^auUs'Z'L^^^^^^^^^^^ , ^«^P»»«»WIité civile 
occasionnées par son fait, oTparTelufdl Ss 'éfè/e7oraîdef ' *' '"'"""""'' "'""""'^ 

^i^^^^r-^s s-ià» œn4^fa'«„ror. s 

pay^B d-avTncèl^'^X7d"l'&pP°g"„'ie<"^ """«^«^ consécutives, et les primes sont 

lés|:ra\-su-é"d'o'lt%'rinTr';^Sittire'cSy„t^^1*^^^ ^'f^T''"" "^ '" "-"« 
la Police en province, sous peine de déchéanfe ^^^""^ "I"' * ^"«"'t 

.âr,u1•s;iït'irt.S'^î?<^•ur..l^^^^^^^^^ 

mille francs assurés payable d'avaScrà coC"rde sa '^Tantië Su^* l^T''^ P" 
o^Jéïamo;?, d^o^^rp-oïrSnrSl ^cL^n^' ^ÏIT'Et '">''-«" -cSI 

''?oS'rJi?end7e.''°"*"^"'' ^"""^^^^ d'assurances 

IrS"' ^T' ''°°?'. 7o ^"'"^T P" ^' ^- du 1" septembre 
m9 -Stegesoctal, 33, rue Lafayette, àParis. - Z)«ree. 80 ans 

dS\nVôXr''VJ''-- ^"^''«^ *o«H4,000,000 de Ln^s! 
dmse en 4,000 actions libérées au porteur, de 1,000 francs cha- 
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■a 



f 
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Plus hauts et plus bas cours annuels. 



PlîO 



rr 



1820 


850 


» 


800 


» 


1821 


955 


a 


825 


d . 


1822 


930 


» 


875 


» 


1823 


1.100 


s 


900 


» 


1824 


1.500 


)) 


1.200 


» 


1825 


1.525 


» 


1.300 


» 


4826 


1.250 


» 


1.160 


>3 


1827 


1.150 


y> 


1.050 


X» 


1828 


1.001 i 


25 


970 


tf 


1829 


1.200 


» 


1.010 


« 


1830 


1.200 


» 


1.175 


J» 


1831 


1.000 


» 


1.000 


» 


1832 


1.010 


y> 


980 


» 


1833 


1.050 


» 


990 


» 


1834 


1.015 


» 


1.015 


» 


1835 


1.020 


» 


1.020 


» 


1836 


1.032 


50 


1.000 


» 


1837 


1.225 


» 


1.015 


» 


1838 


1.260 


» 


1.180 


» 


1839 


1.310 


» 


1 225 


» 


1840 


1.525 


» 


1.350 


» 


1841 


1.600 


i> 


1.480 





1842 


1.900 


» 


1.600 


y) 


f843 


2 640 


a 


1 .925 


» 


1844 


3.950 


» 


2.670 


» 


1845 


3.750 


» 


3.300 


w 


1846 


3.300 


y> 


2.575 


» 


1847 


2.600 


» 


2.300 


•ù 


1848 


2.350 


» 


1.200 


» 


1849 


2.100 


» 


1.500 


» 


1850 


2.175 


» 


2.050 


» 


1851 


2.500 


» 


2.100 


}) 



1852 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 



» 



» 



1) 



3.500 

3.400 

3.100 

3.100 

3.150 

3.475 » 

3.450 « 

3.300 » 

3.300 » 

3.55^ ->♦ 

3. 600 « 

5. 000 » 

5.000 » 

4 . 500 » 

4.100 

4.000 

4.100 

4.200 

4.200 

4.200 

3.650 

4.500 

5.235 

6.400 

7.400 

8.500 

0.000 

8.450 

8.300 

7.100 



a 



» 



x> 



» 



» 



y 



3.000 

3.200 

2.900 

3.000 

3.000 

3.200 

3.100 

3.000 

3.000 

3-550 

3.500 

5.000 

5.000 

4.000 

4.100 

4.000 

4.100 

4.200 

4.200 

3.350 

3.000 

4.265 

4.500 

5.000 

6.000 

7 825 

8.000 

7.800 

7.800 

3.700 



T) 

» 

» 
i> 
•> 

.0 

» 

a 
» 

» 

» 

» 
» 

» 

» 
ù 

» 
o 

ù 



PHÉNIX (Le). -Compagnie française d'assurances sur 
l^ vie.- M^isée par 0. R. du 9 juin 1844. - Stege social, 
38, me Lafayette, à Paris. - Durée, 99 ans, à partir de juin 
1844 - Capilal social, 4,000,000 de francs, divisé en 800 actions no- 
minatives de 5,000 francs chacune, sur lesquelles il a été verse 
1,000 francs. 

Plus hauts et plus bas cours annuels, 
(Versements non appelés compris) 



1849 

1846 

1847 

1848 

1849 

1850 

1551 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

186i 



5.250 

5.000 

4.950 

» 

5.000 
» 

4.400 
4.700 
4.900 
4.850 
4.850 
4.850 
» 

» 
4.950 
4.900 

5.050 
5.650 






"0 



» 
» 






5.150 
5.000 
4.950 

5.000 

4 400 
4.400 
4 800 
4.850 
4.850 
4.850 

4.950 
4.850 

5.050 
5.000 

3> 



i> 



à 



» 

» 
» 



» 






1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 



5.100 
5.200 

» 

5.500 
6.000 

6.275 
7.450 
8.300 
10.000 
16.200 
16.600 
19.800 
25.500 
33.000 
31.500 



1> 






» 






5.100 
5.200 

u 

» 

5.500 

6.000 

» 

6.275 

7.450 

7.700 

9.200 

10. 000 

16.100 

18.600 

24.000 

25.150 

23.000 



» 





» 



» 



Cl. Xfl. 



PHOSPHORE (Dépôt de). Dans toute localité. 

Chômage et Incendie 

Fabrique de phosphore. 

Incendie et Chômage.— Risque réservé à la Compaguie. 



PHOTOGRAPHES et les industries s> rattachant. 
Accidents et Maladies. - Voyez Pharmaciens. 
Chômage et Incendie. . . . . , ^1 VIII 



. . • 



L'assuré déclare quil ne fabrique aucune des substanrpi „„^ii 
emploie dans son atelier de photographie. S"t>stances qa il 

PIANOS. - (Orgues déglises, orgues-pianos, etc., fabrique de). 
Accidents et Maladies. - Voyez Menuisiers-Ebénistes. 

Chômage Incendie. (Réservé) . 

ceKSnter" "" """^' "' ''"^«' »' '--'' -^- <«- 



Incendie. Bàtiment^obilier . Marchandise^ -, m, n ' 

Dans les assurances des mobiliers npr«înnnaic i^ 
doivent être déclarés pour une somm Tpécil^à latùel ^ on'''^^ 
joindre la valeur des partitions et de la musique. ^ 

PIERRES PRÉCIEUSES. - Voyez Bijoux. 

PIPES (fabrique de). — Voyez Porcelaine. 

^T^.'ÎTf-® ^t^^ ^®^ '*®"®^ ®* Magasins de plantes - 
Incendie. Chômage. - Il est bien entendu que les Comnaenics 
ne devront pa« d'indemnité pour les plantes asphyxiée narL 
fumée tant qu'il n'y aura pas eu commencement dïe^ie 
Chômage et Incendie Cl IX 

PLAQUÉ (fabrique de) et de doublé. - Voyez Galvanisatioa. 

PLAQUES d'Incendie. - Ne sont nullement obligatoires et ne 
doivent jamais être payées. o-'oires et ne 

PLATRE et plâtriers. - Voyez Chaux. 

^^^^^- ~ *^" ^PP*^"^ P'^'"' ®° assurances, le maximum qu'une 
r^„Km"e°Tqie' """^ "«^ "^"^ '"^^"^ «^'«P- - '"at"uU 

Accidents, Chômage, Incendie, Maladies, Vie etc - 

Les statuts de chaque Compagnie fixent les pleins quelles peuvent 
prendre sur chaque sorte de risque. « i^euvcni 

aL^ff""^ ^''^ P''^'"^ '°™® '" ^*^^ ^^ opérations des Compa- 
gnies de reassurance. ' 

Jurisprudence. - Une Compagnie peut-elle réassurer la plein 
ae ses rtsques sans en conserver une partie ? 

tôt! li"*""""' ***' H"'^""" *^ P®"* •■ "«"« °°"s permettrons, avec 

■ tous les assureurs loyaux et équitables, de ne pas partagèrent 

av,s. - Trib. corn, de la Seine, 14 juin 1883 P<^riager C4it 



\âÂ 



il 



MM 



PLO — ^^2 "" 

PLOMB laminé ou plomb de chasse (Fabrique de] ♦ 



POÊ 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 4, ASSURANCE COLLECTIVE 

lespoDstbilité ciTile 15,000 frano. 



Mort. . . . 1.000 fr. 
Inlrmité 1 ,M^ on 400 fr. r. t. 
Incapacité ... 1 ff 



Maladiesp' 1 fr.p'^j' 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 


OnTriers.J 

2 50 
3.50 
6 » 


6 » 


7.50 



FR. 

Forfait 19.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p j' 

A forfait 6 » 



CENT. 

JoardetraT.6.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 

2.50P.J'" 



Joardetrar. » 4 



FR. 
Vo^ïnsai-1.30 

250 f lésai. 

500 f. le sal. 

1/2 salaire. 



Vo*B sal. 0.35 



Maladies. Accidents (Rentes eo cas de). 5 o/o des Rentes. Ouvriers: 7 o/p. 
Vie.Mala dies. Accidents. Rentes ani assnrésyie. garantie da paiement de lenrs primes Tio. 
Incendie : Bâtiments. Mobili er. Marchandises 

-* I 11 ■ ■ " ' !■ I ^^^"~' 

•i^— ii"» I II» ■ ' 

PLOMBIERS. 



1.50 Voc 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 8. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTîle 15,000 francs. 



Mort. ... 1.000 fr 
Infirmité 1,000 ou 100 fr. r. t. 
Incapacité . . . 1 fr. 



Maladies p' 1 fr.p^j'' 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 



6 » 



FR. 
0nTriers.| Forfait 36 » 

10 4 1.000 fr. 
10 » 300 r. V. 

12 A 2 50 p.]"" 

10 » i forfait 7 » 



CENT. 

JoordetraT.» 12 

1.000 fr. 
300 r.v. 

2 SOp.j"" 



FR. 
0/0 du sal. 2.30 

250 .lésai. 

500 f. le^al. 

1/2 salaire. 



JourdetraT.2.90 Vo^o^al. 0.50 



I 



Mala dies. Accidents (Rentes en cas de). 5 Vo des rentes. Ouvriers: 10 Vq. 
Vie. Maladies. A ccidents. Rentes aui assurés Yie : garantie du paiement de lenrs primes Tie . 

Incendie, sans huiles ni essences minérales Q. VI. 

PLUIE (assurance contre la). Elle a été tentée en Amérique mais 
sur des bases peu sûres. 

PLUMASSIERS. 

Chômage et Incendie : Ci. vi. 



PLUMES d'ornement (Fabrique et magasin de). 
Chômage, et Incendie 



Cl. IX 



PLUMES MÉTALLIQUES (Fabrique de). 
Accidents et Maladies. — Voyez Épingles. 

Incendie. 

- Sans fabrication de manches de plumes ni de cartonnages . . 
Avec fabrication de manches de plumes et de cartonnages . . 



1 50 Voo 

2 50 — 



POÊLES (Fabrique et pose de poêles). — Voyez Fonderies ou Fu- 
mistes. 

Incendie, Chômage. - La présence d'un poêle dans une 
usine ou fabrique rend passible cette usine de la i^rime du chaui- 
fage à air chaud. 



■' 



POI 
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POILS (Coupeurs et apprêteurs de poilsl 

Accidents et Maladies. - Voyez Mégisseries. 

Incendie. Bâtiments. Mobilier. Marchandises .t.oft (./„ - 

POINTES DE PARIS. - Voyez Clouteries. 

POLICE. — Contrat passé entre l'assureur et l'assuré. Il est : 

Symllagmatique, conférant des droits et imposant des obligations 
fcciproques» ~- ■ 

Aléatoire, car son effet est soumis aux chances du hasard, 
traltiîit?. '^''"*"^' parce qu'il impose des charges aux deux con- 

la ïo'nSgnL^""* ^'f'" ""'"'*"* formules imprimées, fournies par 

^nï^J^o.Tr""' '^^'^^^' P'"" *''*«^"* 8é"é™'. a»<I"el la Compa- 
gnie remet à 1 avance un certain nombre de formules timbrées. 

U police n est valable que lorsqu'elle est signée par le Direc- 

fj^'^^^lf général débat et jfTTète, avec le proposant, en se con- 
SslT ja^£ et .auf ratification de la Compagnie, les con- 

«pLr"'^"' ^^°'"'' **'"' ^'' conditions particulières, les blancs ré- 

etJ.^de hSîce"'^'''' ^''^^^"O""' 'Changements, perte, rachat, etc., 

^Se^a°?f;??"'^f"^'°^ - ^'^- - Combinaison spéciale 
de la Caisse Générale des Familles. 

de[Ml?m.f°'°i'''!î^''°°? d'assurances que la Caisse Générale 
aes Familles met a la daspos.tion du public, se distinguent par un 
avantage spécial qui, sans rien changer aui principes fondamen- 
taux des assurances, consiste dans la chance annuelle du paiement 
anttctpe de ses polices au moyen de tirages au sort, d'ap/ès feTv„e 
des obligations de Chemins de fer. "apies le type 

Dans ce système, les Polices ou Obligations d'assurances sont 
dune t,ate«r uniforme de 1,000 francs et portent un numéro dor- 
SL ♦ ^'. *°'' "°^ ''""'°« ^««le a"! di«ème des primes 
EiaTK;::.^"'^ •'^*="^-^°"^.' «' ««^-'-^ rembourser 

Les tirages ont lieu chaque année au mois de mai. et dans des 
conditions dénature à en garantir la parfaite loyauté. Ces^péra! 
tions se font en présence du Conseil d'administration delà Com- 
pagnie, des Censeurs, et des cinquante plus forts assurés de 
chaque catégorie, qui y sont convoqués individuellement. Le jour 

îiti: pem ?us ""*^""*^^ ' ''^^^"-' «' ^-' p-«- ^"° 

setrptSt lïSe?cSSit1)^^"'^'*^^^^^' ^' '^^ «^^°- 

n,?i5rîf"^' "PP''1"é en exécution des statuts sociaux approuvés 

ZilJ.T^'"'T?l' "? ''"'*'" ^""^ «^«'«""é à la loterie parce 

quK nyapas de lots ni de perdants; les bénéflciaires reçoivent 

ous certainement et uniformément le montant du Titre souscriî. 

ïrtZ' , T""'"' '^'"'"''''' '=<"»'^ l'est celle des o6%a(.ons 
de Cnemtns de fer sorties au tirage. 




qo. POM 

POL - 33* - 

1.0T ICES SOUCHES. - Combinaison de la Caisse P«'«r«/««; 
POLICES »""^ "r*^" _ -l'accnrance le CapiUl garanti étant 
Dans cette nouvelle forme yssu^^ancc' e i. i » 

lative. 



POUSSEURS DE MÉTAUX 




Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 2. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ci»ile «,000 francs 



Mort. ... 1.000 fr. 
Infirnité i,000 on 4M fr. r. t. 



Patrftis 

2 » 
2 » 



i fr. 3 » 



Inca pacité . . 

Maladies p' 1 fr-P^j"^! 6 » 



OnTTlefs. 

2.50 
S. 50 
A » 

6.50 



FR. I CENT. 

Forfait 15 » iJonrietraT. » 5 

1.000 fr. I 1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p-j-^ 



FR. 

Vo<lns»l- 0.75 

„„„... 250 f. le sa}. 
300r. V. 500 f. lésai. 
2.50 P.JM 1/2 salaire. 



4 forfait 5 » JonrdetraT. » 3|Vo«"s«'- 25 



».„^... Ax^idents ( Rentes ea cas de) .«A des reates. Ouvriers :6 0/.. 
^,. »rol,Hi.». Accidents. Rente,. .x».. r«» r.. : ,.r...U. i,„^^ii^}^u^>r}<^^ 

I 

POMMES Dis TERRE. - Culture en France. 

«... iIt?PT 



IW 9UPERF. ENSEMENCEE. 

1875 1.195.035 

1876 1.250.569 

1877 1.243.254 

1878 1.263.863 

Grêle. — Voyez Grêle. 



PRODUCTION. 
149.752 016 
113-877.966 
119.176.154 
110.602.221 



HBCTOL. PAR HECTARES 
125.21 
91.56 
95.85 
87.58 



POMPES. {Fabrique de pompes à incendie et autres.] 
Acrident^^ 

T,w.«ndie ; Bâtiments. Mobili er. Marchanaises 5.00_Voo. 

POMPES rn«*^«=«^^;/r?;es Curial et dAubervilliers ; 
Chômage et Incendie. - Kues i.urm ^ ^ „^^^ 

Bâtiments; recours des voisins • • • 

oniimTSRS - L'autorité municipale est soumise aux çonsé- 
"^qî^^^s" mesures prises pour combattre les incendies. (4rt 3 

"-^^i^ riSl. 1875, ^;rib-t au, corps des pom- 
EieTdrrrSXeTS .^troSi;:;ïs ^Sfen^t . la W 
des communes. j « «<,f foîtp nnnr 

commune est responsable : „„„_..,, atteints d'accidents sur 
1. Envers ses propres ^ape".^s-P°"P'*.y\ft!rr toire d'une com- 
son propre territoire aussi bien q"«.,^»^^'f*!"^;; ce commandé 
mune voisine, si l'accident se produit dans un service 

autre qu'un incendie; 



POM 
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2» Envers ses propres sapeurs-pompiers et envers ceux des 
communes. voisines qui seraient venus lui porter secours en cas 
dmcendte. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



ASSLTIANCE COLLECTIVE 



Mort. .... 1,000 fr. 
Infirmité 4,000 ou 100 fr.r. t. 
lacapacité . . . i fr. 



Ofliciers 



Tilles de noias de 



Soldais *•'•<>• ^'^^' 



Villes de iO 
à 30,000 habit. 



» 56 

» 50 
» 80 



3> 60 
» 6»; 
1 »» 



De plus 
de 30,000 habit. 



» 75 
» 75 
1 36 



1 



Modèle de la Police des Sapeurs-Pompiers. 

la C<mipagn,e n'admet pas à l'assurance les personnes atteintes d'inflrmité 
A»T. i. — La Compagnie garantit : 

timef *=*' "' ■"»'•'• "" <=«?"«' P^Ï^We à la veuve ou aux enfants mineurs de la vic- 

l'inflrttrco;L"et'fk"d"itT!'^rU?re T ""'"' ^''«*^'= ^''"""^ ^'»" '» ^^'^^ <>* 
Jo^;s^a"u'?fus.''""""""^ temporaire de travail, une indemnité quotidienne pendant cent 

le't^^rnfi^rinS&^fi^S^erp^air^^^^ P" '« «"•«-"« P»"- <>' 

t^V ?* *~ ^'*^û^™*té est divisée en trois catégories • 

équivSMLnl u'„\ inVcîti'î^'r^^aâ^nlre^àuTdrtr^^^^^^^^ ^'^ '^^'^^ 

racc\feu t^T dotétre acSaX'^ îif •S/'" "«!* ««, l«lcirconsUnces déUillées de 

médecin, délivré aux frais dTs^nfsîrt' fa1s«ni TJ„\",f '^1 """.'"""'^ î"" «"'A"»' «» 
présumées de l'accident! ^""«'re, faisant connaître la nature, et les conséquences 

ra^cc'oE?pSmen?ie°ce"?^l,!t'l^r'^« -^""^ '=> P'««^"'« Police reste subo«lonné à 

capHaitn'^s''de m*o"l, soH&îtJî'Su 1°"?^':;,^™=' ""'^ ""« «^"'^ '■"<'«"'»"«. «oit le 
demnité quotidienne en' c\Td^„c?pacilé"emp»"ire deTraval? ""' ''''""™"*' ^" '''"" 

.légagf cZ;iét".^e?ft^rKg.^ers''S'Te^^ f""''""^' ?- '-^ P-J^e. 

que la mort postérieure peuTelf être présSmS il résuUal '"' "'"' ''^""' '"" '"*™^ 

contractées pandant un inSe"u uSsenS^SÎmamlé! ' "''"■*'"'"' "' '"''""''^'' 



i^àa^HMaa 
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Elle ne garantit pas non plus les accidents survenus en dehors du service commande 
ou dans le cours d'un incendie sur le territoire d'une commune autre que celle qui a 
contracté l'assurance. 

Art. 9. — La présente Police est consentie et acceptée pour une période de dix an- 
nées entières et consécutives, sauf ce qui est dit à rarticle 10. 

Art. 10.— Six mois avnnt l'expiration de la Police, les contractants devTont décla- 
rer, par lettre recommandée, s'ils entendent ne pas continuer l'assurance ; * delaut ae 
cette déclaration, la Police continuera pour une nouvelle période d'égale durée. 

Art. 11.— Après chaque sinistre réglé, la Compagnie a le droit de résilier la Police 
par lettre recommandée, si le montant des indemnités payées depuis la date de la Po- 
lice est au moins égal au montant des primes perçues. 

Art. 12. — Les primes sont payables au siège de l'Agence de la Compagnie, savoir : 

La prime de la première annuité ou fraction d'annuité et le coût de la Police sont 
payables en signant le contrat qui n'a d'effet qu'après ce paiement. 

Les primes suivantes sont payables par anticipation aux éi)oques indiquées dans les 
conditions particulières qui sui?enl ; néanmoins il est accordé trente jours de délai pour 
les indiquer. 

Art. 13. — Les indemnités ne sont payées aux sinistrés ou aux bénéficiaires de l'as- 
surance qu'à la charge par eux de renoncer à tout recours ou à toute action contre la 
commune assurée. 




Art. 14. — Les indemnités sont payées, savoir : 

Le capital en cas de mort ou en cas d'infirmité, dans le mois de la justification du 
droit des bénéficiaires ; les rentes viagères par trimestres échus et les indemnités quo- 
tidiennes, après la remise du rapport médical constatant la guérison. 

Toute indemnité non réclamée dans le délai d'un an à dater de son exigibilité, est 
prescrite au bénéfice de la Compagnie. 

PONTS DE COMMUNICATION 6t Cours vitrées. -- 
Chômage, Incendie. — Quand ces ponts sont ouverts laté- 
ralement avec une simple rampe, qu'ils soient ou non couverts, 
ils ne sont pas considérés comme aggravation de risque et chaque 
bâtiment reste passible de la prime qui lui est propre. Il en est 
de même pour les toitures-abris et les cours vitrées ne renfermant 
ni ateliers ni fabrications. 

Mais, si ces ponts présentent une construction fermée sur les 
côtés par des murs ou des cloisons, le risque le plus faible doit 
être soumis à la moitié de la prime du risque le plus grave si 
par sa nature il ne doit pas être primé à un taux plus élevé. 

PONTS SUSPENDUS. 

Incendie. — Tout le système 1 Voo; tabliers seuls 1,50 Voo» 

POPUIiAIRE (Caisse). — Voyez Caisse populaire. 

* 

PORCELAINE (Fabrique de) et de faïence. — Il y a en France 
294 fabriques de porcelaine blanche employant 16.010 ouvriers, et 
14 fabriques de porcelaine opaque employant 5,636 ouvriers. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Cl. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 4S,000 francs. 



Mort 1,000 fr. 

Infirmité 1,100 ou 100 fr. r. i. 
Incapacité. . . . •! fr. 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



Maladies, p*" 1 fr. p' j'| 6 » 



OBTriers 

3 » 
3.50 
* » 



6 » 



FR. 
Forfait 17,50 

1.000 fr. 
3001. V. 
2.50p.j'' 



4 forfait 5.50 



CENT.I FR. 

Jour de trar. 5.90Vo *« *«*• 1 » 



1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j»" 



Jour de traT. 2> 4 



250f.Iesal. 
SOOf.lesal. 
1/2 salaire 



O/Odusal. 0.30 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de).— 5 Vo de Rentes. Ouvriers 1 6 Vo. 
I — " 

Vie. Maladies. Accidents. Rentes aux assurés Yie : garantie du paiement de lears primes Yie. 



I 



POR 
Incendie. 
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Porcelaines 
Faïence , 
Poteries, 
Pipes, 



Forn^s chaufTés au bois ou au charbon de 

Fours chauffés* ^u 'charbon 'de'iêrre 

Ateliers, combustibles et apnrovisi*onn; ' 

ments séparés par lo mèlres7eTut 

ments conienant les fours.. 

rif wd^ ^^90''ateurs avec moufles sépa- 
rés dau moins lo mètres. ^ 



Magasins et dépôts de porcelaine. 
Chômage et Incendie . 



POÎT 



BAT. et C0\T. 

t » / 

2 » — 



1 50 — 

2 » — 

Cl. IX, 



PORCHERIES. - Chantage. Incendie. - Vo,e. .W^. 



PORCS. 

Production de l'espèce en France. 



EN 1875 

5.075.017 



1876 
5.801.002 



Mortalité. -. Voyez ce mot. 



1877 
5.789.768 



1878 
5.710.775 



par l'assuré, a Compagnie n'est nofnf Pn T . ï """^ ^'' P"'''*^« 
prévue aux statuts réfa Uint rt^Aô/ ? ^ °" d'opposerla déchéance 

point eu unen;rse%rdïelnïrSuU-re.' "" ''^"'"^"'' ^'" "> ^ 

PORTEFAIX. - Voyez Forts. 

surveillance, par suUeTïa' runmr. ^Tf'"" ^'•«^«i'iant sous sa 

planche qui sert de pasLrelirZ/"-'" """î^" '»"'«"»'« I« 
fournie parlui. P^^^e-^elle. alors même qu'elle n'a pas été 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 

mm 



-^ort 1,000 fr. 

FDflrmité 1,000 ou 100 fr. r. t 
Incapacité. . . . i *fr* 



Maladies, p"- \ fr. pr jr 



Patroos 

3 » 
3 » 
U » 



OuTriers 
3.75 

8 » 



6 » 



|G1. 7. ASiDRANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cifile 15,000 francs. 



10 » 



FR 

Forfait 30 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j' 



CENT. 

Jour de traT. o.iO 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50p. j"- 



A forfait 7 »|jonr de traT.4.50 



FR, 

Vo «ïo sal. 2 » 

250f.]esal. 
260f.îesal. 
1/2 salai re 

_^ , ^, I Vodusal.0.50 

Maladies. Ac cidents (Rentes en cas de) - ho/ A^^r^^Z 7. " 

— — — ^_^»«A5/ocle Rentes. Ouvriers : 10 V. 

'*?o^''pfg^rd'atttc7s ou r„ t'r ^^^™^^ '^^"--p- "- 

L acquisition, pure et simple, par une Comnao-ni» a; 
du portefeuille d'une autre Comna^nia „ '^ ? ^ d assurances. 

15 
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PORTEUR (Titres au].— Titre circulant sans porter le nom de 
son propriétaire. Le bordereau de l'agent de change établit la 
Dropriété d'un titre au porteur, en cas de contestation. 

Les actions nominatives ne peuvent être mises au porteur 
Qu'après leur libération de moitié. La conversion desdites actions 
doit être stipulée dans les statuts de la société et votée en assem- 
blée générale. » 

Les titres au porteur sont réglementés par la loi du 15 juin 

1872. 

PORTS (Travaux d'entreprise dans les). - Voyez T:ra^)aux pik- 

hlics • 
Employés dans les ports, voyez la profession. 

POSTES ET TÉLÉGRAPHES (Employé des).- Services am^ 
bulants et facteurs. 
Accidents. — Individuelle ^^- ^^^• 

' Les bureaux de poste sont au nombre de 6,487 et les bureaux 

du télégraphe au nombre de 6,448. . r ^ * 

Le nombre des wagons-poste circulant sur les voies ferrées est 

Les facteurs des départements sont au nombre de 23,757. 

POSTES aux Chevaux. 
Chômage et Incendie. Seine, Cl. VIL — Dép. Cl. VIII. 

POTASSE (Fabrique de). 

Accidents et Maladies. — Voy. Produits chimiques. 



Incendie ; Bâtiment. Mobilier. Marchaudises 1.50 Voq. 

POTERIES. — Voyez Porcelaine. — Avec extraction, voyez Car- 
rières. 

POUDRE A TIRER (Fabriques de). — Les Compagnies ne leur 
assurent aucun risque. ^ 

Les Compagnies assurant contre le Chômage et 1 Incendie 
tolèrent chez les débitants de poudre à tirer une provision de 
25 kilog. sans demander de surprime. 

POUVOIR. — Voyez Procuration, 

Pouvoir sous seings privés à faire enregistrer pour se présenter en 

justice de paix. 

Nous soussigné directeur de la Compagnie d'assurances contre..... 

dite dont le siège est à Paris rue et administrateur de laaite 

Compagnie. 

Donnons par ces présentes pouvoir à M.... 

De se présenter, au nom de la Compagnie, devant tous juges de paix, 
notamment devant Monsieur le Juge de paix du canton de .... pour sou- 
tenir les primes contre tous assurés; à cet efifet, prendre toutes conclusions 
utiles à ses intérêts, lever tous jugements, les signifier, les mettre à exé- 
cution, donner toutes quittances, et faire, en général, tout ce qui sera utile 
aux iniéiêts de la Compagnie. 

Fait à Paris, le ~ ' 



PRÉJUDICE matériel et moral. — Voy. Dommages. 

La femme dont le mari a péri victime d'un accident causé par la faute 
d'un tiers, a le droit de demander une indemnité, non seulement à raison 
du préjudice matériel qu'elle éprouve, mais aussi à raison du préjudice 
moral et de la rupture d'une union heureuse. 

La mère de la victime est en droit d'obtenir une indemnité, sans être 
obligée de prouver qu'elle recevait des secours de son fils, et cela bien 
que sa fortune soit indépendante. 

L*associé doit obtenir la réparation du préjudice qu'il éprouve, mais à la 
charge de faire la preuve d'un préjudice matériel actuel et certain. 

Le juge appelé à évaluer le préjudice souffert par la victime d'un acci- 
dent doit déterminer sans délai la réparation due, d'après les éléments de 
conviction qui ont pu lui être fournis au cours de liDStance [Code civil, 
article 1382). ' 

PRESCRIPTION. — Accidents. Chômage. Incendie. 
Transport. — Il y a prescription après un certain laps de 
temps (de huit jours à six mois) suivant les cas, pour tout assuré 
qui n'a pas transmis, avant la limite déterminée, les pièces exigées 
par la police. 

Vie. — Il y a prescription des sommes assurées après trente 
ans pour les assurances payées par primes uniques et après cinq 
ans pour les assurances dont les primes étaient annuelles. 

Jurisprudence. — Est valable la clause des polices qui dé- 
clare prescrite par six mois Taction en réparation du dommage 
causé par le sinistre. — C. de Nancy, Juillet 1851. 

PRÉSERVATRICE (La).— Compagnie anonyme d'assu- 
rances à primes fixes contre les accidents. Fondée en 
1874. Rue Louis-le-Grand, n» 8. 

Situation financière de ta Compagnie au 3i décembre 1881 



Capital soc: 2.000.000 de fr 



2.000 act. val. nom. i.ooofr. 
Versé en numéraire. 250 » 

Maximum . y> y> i> 
Cours. .} Minimum. . » » y> 

Actuel. • . » » » 



Capital soc. non appelé . . . 

Rentes françaises 

Immeubles.* 

Valeurs en banque et enportef. 
Valeurs et créances diverses. 

Total des garanties 

Ensemble des réserves . , . 



1.500.000 » 
757.139 40 



138.871 20 
765.038 35 

3.161.0A8"95 

1.274.929 35 



— Compagnie anonyme d'assurances contre l'incendie. 

fondée en 1880. — Rue Louis-le-Gran*d, n» 8. 

Situation financière de la Compagnie au 31 décembre i88i 



Capital soc. 6.000.000 de fr. 



12.000 act. val. nom. 500 fr- 
Versé en numéraire. . 125 » 

Maximum. » » » 
Cours. .1 Minimum . » » » 

Actuel . . 3» 60 » 



Capitaux assurés en 1881. . 

Primes nettes de l'année. . 
Réserves 

Actif de la Compagnie . . . 
Primes à recevoir {réassu- 
rances déduites 

Ensemble de l'actif. .... 



100.315.953 fr. 

136.895 02 
41.159 78 

6.090 602 79 

875.100 25 
6.965.703 04 



PRÊTS. — Vie. — Les Compagnies font aussi, mais très rare- 
ment, des prêts simples sur hypothèques. Une opération de ce 
genre ne constitue pour elles qu'un placement peu avantageux, 
et elle ne serait acceptée qu'autant qu'elle se rattacherait à une 
affaire d'assurance importante et lucrative. 

Les emprunteurs sur hypothèques contractent souvent au mo- 
ment du prêt une assurance sur la vie de somme égale, de façon 
à amortir par annuités le capital emprunté et à ne laisser après 
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eux aucune charge à leur famille s'ils viennent à mourir avant 
a avoir remboursé leur dette. 

Prêts sur contrats d'assurance vie. 

Les Compagnies consentent sur polices d assurances vie des prêts 
à raison de 5 «/o- La somme prêtée est à peu près égale à celle 
pour laquelle rassuré rachèterait son contrat. Jusqu'à parfait rem- 
boursement des prêts les parts des bénéflces sont appliquées à 
1 amortissement de la dette. — Voyez Rachat. 

PREUVES. 

Jurisprudence. - Lorsqu'il existe un commencement de 
preuve par écrit, des présomptions graves, fermes et concordantes 
peuvent sufûre pour prouver l'existence du contrat d'assurances 
— C. de Cassation, Février 1826. 

Le contrat d'assurance contre l'incendie entre négociants n'est 
soumis par la loi à aucune forme spéciale, et il peut être prouvé 
par tous les moyens de preuve que la loi admet en matière com-^ 
merciale. — Trib.com. Marseille. Juillet 1883. 

Le contrat d'assurance, constituant un acte de commerce de la 
part des Compagnies d'assurances à primes fixes, l'existence peut 
en être prouvée par témoins, bien quil n'existe pas de commen- 
cement de preuves par écrit. — C. de Colmar, Février 1868. 

PRÉVOYANCE (La).- Compagnie anonyme d'assurances 
contre les accidents. - Fondée en i880. - Rue de Lon- 
dres, 23. 

Situation financière et garanties de la Compagnie au 31 décembre mi. 
Capital social : 2,000.000 fr ~ " ' 

4,000 acL— Val. nom. soo 

Libérées ^^"^ ^.000 de 500 
i^ioerees ^^^^ ^,000 de <25 

i Maximum . ... 

Cours. . < Minimum . ... 

Actuel 



PRI 



» 



Capital social non appelé. . . . 750.000 y> 

Immeubles ^_ 

Valeurs en banque' ou* en por- 
tefeuille , ,5 

Valeurs et créances diverses*. \ '.\\ » 



Total des garanties. 



^1 Ensemble des réserves 



— .^^^^^ ,^^, .... ... » 

La Prévoyance, Compagnie anonyme d'assurances contre les ac- 
cidents de chevaux et voitures, avait été fondée en 1864. 

PRIMES. — C'est la redevance moyennant laquelle l'assureur 
déclare prendre à sa charge la réparation de la perte ou des dom- 
mages résultant d'un sinistre. 

Les primes sont, pour presque toutes les assurances, uniques 
annuelles, semestrielles ou trimestrielles : rarement les primes 
sont mensuelles. i' ^ 

Elles sont payables comptant et d'avance sauf en accidents pour 
les assurances collectives. 

Elles sont payables au siège de la Compagnie ou de son agence- 
neanmoms la jurisprudence a reconnu que les primes étaient 
querables plutôt que portables. 

Les primes varient avec les risques et peuvent donc, dans le 
cours même d une assurance être augmentées ou diminuées, suivant 
le cas. * 

Les Compagnies accordent, en général, aux assurés pour le paie- 
ment de leurs primes, un délai d'un mois avant de les déclarer 
. déchus du bénéfice de l'assurance ; mais ce délai n'est pas obli- 
gatoire. 
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Un contrat d'assurance ne prend son effet qu'après le paiement 
de la première prime, sauf pour les assurances collectives [Acci- 
dents] . " ^ 

La prime payée par le vendeur pour l'année courante ne peut 
en cas de sinistre donner de droits à l'acquéreur qui n'a pas fait sa 
déclaration à la Compagnie à qui cette prime est acquise. 

Toute prime payée est acquise à la Compagnie à moins du 
renouvellement de la police. 

Le non paiement des primes entraine la déchéance. 

Les primes même arriérées peuvent toujours être exigées par 
1 assureur. ° ^ 

La prime dans les assurances terrestres est privilégiée. Elle ne 
peut être payée en monnaie de dividende. 

Jurisprudence. — La prime d'assurance stipulée portable 
dans la police devient qu érable à raison de l'habitude de l'assu- 
reur de la faire recouvrir à domicile. - C. de Cassation, Mars 

lo7«j. 

PRINCIPAL LOCATAIRE. 

Incendie. — Conditions du propriétaire. — Il doit s'assurer 
pour la valeur totale de la maison et son assurance ne dispense 
pas le propriétaire de s'assurer. 

De ce que le principal locataire habite lui-même une partie des bâti- 
ments mçendies, les sous-locataires ne sont pas affranchis d^la Drésomnl 
lion Jegale de faute vis-à-vis du propriétaire^ et les articles 733 et ml 
du Code civil restent applicables, mé^me dans ce cas. 

Le principal locataire est responsable des crimes (incendie) de 
son sous-locataire. 

Jurisprudence. — Le locataire principal est réputé le pro- 
priétaire à l'égard des sous-locataires. En conséquence, il est fondé 

^.o"J^T^^ ^^"^^'^ ^"^ *^ présomption de faute édictée par l'article 
1733 du Code civil. 

Mais s'il habite une partie des bâtiments incendiés, il ne peut 
plus se prévaloir de ladite présomption qu'à la condition de prou- 
ver que le feu n'a pas pris naissance dans la partie des bâtiments 
occupes par lui. — C. de Colmar, Décembre 1859. 

PROCÈS. - Accidents. - Collective. - Les procès de quelque 
nature qu ils soient, sont suivis et dirigés par la Compagnie au 
nom de 1 assuré. En conséquence, ce dernier sera tenu d'adresser 
au siège social, dans les vingt-quatre heures, tous les actes judi- 
ciaires ou extrajudiciaires qui lui seront signifiés. Les honoraires 
et trais de toute nature occasionnés par les instances judiciaires 
sont à la charge de la Compagnie. 

PROCÈS- VERBAL. — Acte par lequel on rend compte de ce 
que 1 on a fait dans l'exercice de ses fonctions, de ce que l'on a 
vu, de ce qui s'est fait ou dit en votre présence. 

PROCURATION. - Pour éviter les frais multipliés de procu- 
rations devant plusieurs justices de paix dans la poursuite en 
paiement de primes, il faut déposer un premier pouvoir dans une 
justice de paix, et en lever une expédition qu'il suffira de repré- 
spnter partout ailleurs. Ce moyen est moins coûteux que s'il fallait 
chaque fois que Ton défend contre un assuré se faire donner un 
nouveau pouvoir. 
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Code civil, i984. — Le mandat ou procuration est un acte par lequel 
une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour 
le mandant et en son nom. 

Le contrat ne se forme que par l'acceptation du mandataire. 

Art. 1985. — Le mandat peut être donné par acte public ou par acte 
écrit sous-seing privé, même par lettre. 

Modèle de procuration notariée en brevet j à faire par l'assuré pour régler 

et toucher. 

Par devant M« et s. c, notaires à a comparu le sieur 

Lequel donne pouvoii au siour De pour lui et en son nom^ réclamer 

à la Compagnie d'assurances dito dont le siège est à Paris, rue 

les sommes pouvant lui revenir à raison du sinistre survenu le 

A cet effet, nommer pour fixer l'indemnité tous experts ou tiers experts, 
assister à toutes expertises ou tierces expertises, approuver ou contester 
tout procès-verbal d'expertises ou de tierce expertise, intenter toute action 
contre la Compagnie, transiger avant, pendant ou après l'expertise ou après 
toute demande formée. 

Donner quittance à la Compagnie de toutes sommes fixées par expertise 
ou convenues par transaction, et lui revenant à raison dudit sinistre; lui 
donner décharge pleine et entière de toutes choses relatives audit sinistre 
subroger ladite Compagnie dans ses droits, actions et recours contre tous 
les auteurs reconnus ou présumés dudit sinistre, ou garants généralement 
quelconques ; consentir, si la Compagnie l'exige, à la résiliation de la 
police, et faire en général tout ce qui sera nécessaire à ses intérêts. 

PRODUITS ALIMENTAIRES. — Voyez Conservés. 

PRODUITS CHIMIQUES et pharmaceutiques (Fab. de). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1,000 fr. 

InUrmité 1,000 on iOO fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies, p»" 1 fr. p"- j' 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 



Oarriers 

3.50 
4.50 

7 » 



7.50 



Cl. 5. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 15,000 francs. 



FR. 

Forfait 22,50 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p-j"" 



A forfait 6.50 



CENT. 

Jour de IraT. 7.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50P.J'' 



JonrdetraT.4.50 



FR. 

0/u dosai. 1.50 

250f.iesal. 
260f.lesal. 
1/2 salaire 



Vo^D sal.0.40 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). — 5 Vo de Rentes. Ouvriers : 7Vo» 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes ani assurés Tie : garantie do paiement de leurs primes Tie. 



Incendie. 
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Fabrique n'employant et ne produisant aucune 

matière ni substance inflammable 

Fabriques employant des substances inflam- 
mables, mais les traitant à froid ou par la 

vapeur ordinaire 

(En référer à l' Administration. J 
Fabriques employant des substances inflam- 
mables et les distillant par des bains 
d'huile ou de sable ou par la vapeur sur- 

chautTée 

Œn référer à l' Administration.) 
Fabriques employant des substances inflam- 
mables et les distillant à feu nu 

(En référer à l Administration) 
Mxgasins dépendant de ces fabriques. , . . 
Dans toute police de fabrique de pro- 
duits chimiques, il devra être déclaré 
qu'on ne fabrique pas de uitro-benzine 
ni d'aniline, et qu'on n'emploie aucune 
des matières ci-après : Sulfure de car- 
bone, aldéhyde, acide nitrique fumant, 
alcool bouillant. 
Laboratoires spéciaux où l'on ferait usage 

des matières ci-dessus 

(En référer à l' Administration). 

Les laboratoires spéciaux, s'il en existe, 
devront être à une distance d'au moins 
20 mètres de tous autres bâtiments et 
entourés de murs ou rigoles pour empê- 
cher l'écoulement des liquides enflammés. 



Bat. Cent. 
3 » Voo 

6 » — 



10 » — 

15 » — 

3 » — 



60 » 
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L'assurance des fabriques de produits chimiques, lorsqu'elle 
sera acceptée par les Compagnies qui devront toujours être consul- 
tées, quelque minime que soit la somme proposée, donnera lieu 
aux dispositions suivantes : 

Acide nitrique fumant. — L'interdiction de l'usage de l'acide nitrique 
fumant ne s'applique pas aux industriels qui se livrent à la fabrication 
spéciale d'acide nitrique. Il leur est permis de fabriquer l'acide nitrique, 
à tous les degrés, moyennant la prime spéciale à ce dernier risque. 

Magasins et dépôts de produits chimiques. 

Incendie. 

BAT. CONT. 

Produits chimiques » » 

— pharmaceutiques » » 

— photographiques » » 

PROFESSIONS LIBÉRALES. 

Accidents. — Voy. Individuelle, Cl. I. 

PROFESSION augmentant les risques. 

Incendie. — Terme employé dans la division habituelle des 
risques adoptés par la Compagnie. 

Dans le présent dictionnaire cette classification n'est pas utile, 
chaque profession ayant son tarif en regard. 

Liste des professions augmentant les risques d'après la classification 

adoptée par le Syndicat. 

(La classification varie suivant les départements. La présente 
classification est celle du département de la Seine.) 

Lorsqu'une profession augmentant les risques occupe au plus 
le quart d'un immeuble, elle ne fait supporter la prime propre 
qu'à la partie dans laquelle elle est exercée. 

Première catégorie, 

Apprêteurs de crins.— Bains publics sur le sol.— Boisseliers sans scieries 
~ Charrons sans scie/ie. — Charpentiers sans scierie. — ConfiseurS' 
non fabricants. — Cylindreurs. — Décorateu. s sur porcelaines sans mou- 
fles. — Doreurs sur métaux. — Doublé d'or (Fabricants de). — Fondeurs 
de cuivre, d'étain et de caractères. — Grainetiers-herboristes. — Lampistes- 
ferblantiers. — Lithographes. — Logeurs en garni. — Monteurs en bronze. 

— Passementiers ayant au plus cinq métiers. — Pâtissiers. — Pharmaciens. 

— Plombiers. — Plumassiers et apprêteurs de plumes. — Relieurs. — Sel- 
lifTS- carrossiers (matchands). — Teinturiers-dégraisseurs dont le mobilier 
industriel et les marchandises ne dépassent pas 40,000 francs.- Teinturiers 
en peaux. — Tisserands de fil, de laine, de coton, de soie, ayant au plus 
5 métiers. — Tissages de caoutchouc recouvert de coton, soie ou laine, 
ayant »u plus 5 métiers, avec petit apprêt à la vapeur. — Tonneliers et 
Tourneurs sans scierie mécanique. — Vanniers. 

2® catégorie. 

Aubergistes. — Blanchisseurs de linge. — Bouchons (taillage et coupage 
à la main) sans machines.— Chamoiseurs dont les constructions et le con- 
tenu ne dépassent pas 15,000 francs. — Chevaux (marchands de). — Cor- 
diers (marchands). — Corroyeurs dont les constructions et le c(»ntenu ne 
dépassent pas 15,000 francs. — Entrepreneurs de voitures publiques. — 
Epiciers sans huiles ni essences minérales. — Filtrage d'huiles végétales 
épurées à l'aide de sciures de bois ou de copeaux, sans chauffiage ni mani- 
pulation. — Layetiers-emba'leurs sans scierie mécanique. — Loueurs de 
voitures. — Manèges d'équilation. — Nourrisseurs. — Peintres en bâti- 
ments. — Postes aux chevaux. — Sabotiers sans scierie mécanique. — 

Tanneries sans mouUn à tan dont les constructions et le contenu ne dé- 
passent pas 15,000 francs. 
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Assembleurs avec ou sans brochage.- Billards (fabricants de), sans scie- 
rie, dont le mobilier industriel et les marchandises ne dépassent pas 40,000 
francs - Biscuits de mer (fabricants de). - Boulangers. - Commîssion- 
"HlflfJ^ roulage. - Couleurs (mur -hands de), sans hliles ni essences rai- 
nérales - Droguistes et marchands de produits chimiques, pharmaceuti- 
^o.^^o Pl^o^ogr^Phiques, n'ayant pas de laboratoire et ne débitant pas de 
noarchandiscs plus inllammables ou plus dangereuses que les produits dé- 
fil"fîL"" J^f»^ actuel, sous la rubrique « Marchandi.es hasardeuses » ou 
tarifées en fabrique depuis i fr. 50 à 3 fr. o/OO. 

r..!^^n" nnf r ^^"^ 'f mobiliçr industricl el les marchandises ne dépassent 
pas 40.000 francs et sans scierie.— Fourrages (marchands de), autres que 
ceux fournissant la troupe. - Imprimeurs en caractères don le nobiUer 

IfLbricantl''^^^^^^^ P^^ «9.000 fLcs. - ulerie 

nd^ ir^ii o^^i^* ~ ^^n"'?,»?»"» en batimenls et en voitures, dont le mobilier 

wo ol-^» ^^'^ "'^'^^'.^^^''^s ^® dépassent pas 40,000 francs et sans scie- 

rhimT^no!"^ "^^^ ^^ vouares. - Photographes sans fabrication de produits 

4* catégorie. 

Professions déjà indiquées payant une prime plus élevée quand 
1 assurance sur mobilier industriel et sur marchandises s'élève au- 
dessus de 40,000 francs. 

Billards (fabricants de), sans scierie. - Ebénistes, menuisiers, sans scie- 

M^^i "'"«^''^'u^®^^^'^^®^^^- - Bâtiments dans toutes les localités 
— Mobiliers et Marchandises. tuv^mcs. 

N, B. — La prime des fabriques de voitures est applicable, à 
Pans, à tous bs établissements s'occupant de la fabrication des 
voitures à un titre quelconque, tels que les ateliers de charron- 
nage, de peintres en voitures, de menuiserie, de sellerie-carrosse- 
rie, dès que lesdits ateliers contiennent une l'orge. 

PROGRÈS NATIONAL (Le).- Compagnie d'assurances 
a pnmes fixes contre l'incendie. — Constituée le 4 sep- 
tembre 1879. - Siège social, 102, rue de Richelieu, à Paris. 1 

fi^^Z^nn^f' ^ P^''*''' "^^ ^ septembre 1879. - Capital sociaL 
12,000,000 defrancs, divisé en 24,000actions nominativesde 500 francs 
chacune, sur lesquelles il a été versé 125 francs. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) 

mi 555 » 507.35 

.^^^? ^25 » 485 » 

^883 : : ^ , 

PROGRÈS NATIONAL (Le). - Compagnie anonyme 
a assurances sur la vie. — Autorisée par D. P. du 12 oc- 
1?*^''^ ^^1^ ' "■ ^^^^^ ^^^*'^'' ^^^y r"® ^e Richelieu, à Paris. - 
f^^Snnn T\^ Partir du 12 octobre 1881. - Capital social, 

î !;Ti^^^ ^^^J'"^"^'' ^'^'^^ ^" ^2'^^^ «étions nominatives de 
1,000 francs chacune; sur lesquelles il a été versé 250 francs. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) 



1882 
1883 
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PROPOSITION d'assurance. — Voyez à la désignation de l'as- 
surance. 



PROPRIÉTAIRE. — Incendie. 

Le propriétaire a une action directe sur le montant de rassurance du 
risque locatif à l'exclusion des créanciers de l'assuré. ^uidULc uu 

Le propriétaire a une action directe contre les locataires pour la réoa- 
ration des dommages causés par l'incendie, cette action s'étend même aux 
sous-Iocataires. (Code civil, art. 1733 et 1734.) 



L'assureur du propriétaire peut exercer les mêmes droits que 
ce dernier. 

Becours du locataire contre le propriétaire. - Le propriétaire est res- 
ponsable des dommages causés aux objets mobiliers de ses locataires 
dans les cas prévus par les art. 138^ et 1721 du code civil et, comme 
1 incendie provenant du vice de construction est au nombre des cas prévus 
a s ensuit que le propriétaire encourt une grave responsabilité à l'éffard 
de ses locataires si par suite d'un vice de construction ou d'un défaut 
d entretien, un incendie se déclare à l'immeuble et détruit ou endommage 
les objets mobiliers des locataires. ^ 

Copropriétaires. — Chacun des copropriétaires peut assurer 
individuellement sa part. 

Indivis. — Quand tous les ayant droits n'agissent pas collec- 
tivement dans une même police, il faut faire mention des assu- 
rances en cours sur l'indivis, des compagnies co-assureurs et des 
capitaux déjà garantis. Voyez Indivis. 

PROPRIÉTÉS PUBLIQUES. 

Incendie. — Chômage. — L'assurance des propriétés pu- 
bliques donne lieu aux observations ci-après : 

Autorisation directe des Préfets.^ Aux termes du décret du 95 mars 1832 
MM. les préfets peuvent autoriser directement les assurances des propr étés 

nH^^Ii^'lî^^^^^^'i^^P'^' ^^ ^^^ ^" 24 juillet 1867 les assurances des pro- 
priétés communales ne sont soumises à l'approbation du préfet au'autant 
quil y a desaccord entre le maire et le coSseil municipal - Les assn 
If^n'^A ^m' ''f^^^i appartenant à l'Etat restent seules soumises à la déct 
sion du Ministre de l'intérieur. Les polices doivent relater la date df la 
consèu^mTicipa^^^ "^^ l'approbation préfectorale ou de la délibération du - 

Mode de paiement des primes. - Par exception aux règles établies il 
peut être stipulé, dans les polices concernant les Administrations pu& 
que la compagnie lera recevoir les primes au siège de ces administrations 
Des délais pourront également leur être accordés po ur le paiement dSls 

SîéT^d^e ir "c^ilfptSré!^^'^^*^^^^ '' ^^^'"^"^'^ ''' '^''^ ^'^'^^^^^^^^ 

„..^f H* '^ *" "/-Va ~ t.^ Compagnie accorde une remise de 20 «A sur la 
prime des propriétés publiques et des établissements religieux et de biei- 
faisançe. -Cette remise doit être calculée sur le montant de la nrfme 
annuelle au heu d'être retranchée du taux de chaque prime 

Htsques qm ne jomstent pas de la remise de 20 «/«. - Eu raison dp 1» 
gravité des dangers des fabriques et usines, les compagnes n'accordent 
aucuije réduction sur les primes de ces risques, lors même que ce soS 
des propriétés publiques. Il en est de même : i- pour les magasîns et 
au res dépendances des msines dont la prime est augmentée en rlisôn di 
voisibage de l'usine; 2- pour les théâtres, les magas™ de décors et !« 
maisons vcontiguës; 30 poar les Chambres de commerce f 40 po/riefmaU 
sons de détention quand elles sont assurées par les exploitants 
..„ If.Mp^"*""^^''"' f?"' assurer le risque locatif des propriétés publiques 
ou établissements religieux qu'ils occupent à titre onéreux ne jouissent 
pas de la remise de 20 Vo accordée en faveur de ces sortes d'étab Hssp 
ments. Cette remise ne s'applique pas. non plus, aux oMets mobiUers où 
aux marchandises contenus dans ces établissements et appartenant à des 
particuliers, alors même que ces particuliers y sont logés gratu Uemen! 
comme fonctionnaires ou employés. ® ë'^iunement 

15. 
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PROROGATION d'assurances par avenant. — Les proro- 
gations d'assurances par avenants sont interdites. Toutefois, lors- 
qu'il s'agira d'une circonstance exceptionnelle, on pourra consulter 
les compagnies qui, le cas échéant, feront connaître les conditions 
de la prorogation. 

PROTECTION [La]. — Compagnie anonyme d'assurances 
contre les risques de transports, fondée en 1879. Rue des 
Petits-Champs, 99. — En liquidation. 

PROVIDENCE (La).— Compagnie d'assurances à primes 
fixes contre les accidents. — Constituée le 4 mai 1881. — 
Siège social, 12, rue de Grammont, à Paris. — Durée, 90 ans, à 
partir du 4 mai 1881.— Capital social, 5,000,000 de francs, divisé 
en 10,000 actions nominatives de 500 francs, sur lesquelles il a 
été versé 125 francs. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) 

1881 
1882 
1883 

PROVIDENCE (La).- Compagnie anonyme d'assurances 
contre l'incendie. — Autorisée par 0. R. du 13 septembre 
1838. — Siège social, 12, rue de Grammont, à Paris. — Durée, 
60 ans, à partir du 18 septembre 1838.— Capital social, 5,000,000 
de francs, divisé en 2,000 actions nominatives de 2,500 francs cha- 
cune, sur lesquelles il a été versé 250 francs; il a été, en outre, 
déposé par action un titre de 10 francs de rentes françaises. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) 



1838 


2.500 


» 


2.500 


» 


1839 


2.500 


s> 


2.500 


x> 


1840 


» 


3> 


» 


» 


1841 


» 


9 


» 


» 


1842 


2.512 


50 


2.512 


50 


1843 


2.775 


]£> 


2.575 


.0 


1844 


3.250 


S> 


2.800 


» 


1845 


3 200 


» 


3.125 


JO 


1846 


3 150 


» 


2.800 


» 


1847 


2.850 


» 


2.675 


» 


1848 


2.725 


» 


2.725 


» 


1849 


2.650 


a 


2.500 


» 


1850 


2.600 


m 


2.550 


À) 


1851 


2.500 


» 


2.475 


» 


1852 


3.125 


» 


2.500 


i> 


1853 


3.275 


V 


3.000 


» 


18o4 


3.200 


x> 


3.050 


A 


1855 


3.200 


A 


3.075 


» 


1856 


3.625 


» 


3 200 


d 


1857 


4.500 


» 


4.000 


» 


1858 


4.500 


» 


4.500 


n 


1859 


4-550 


a 


4.375 


>J 


1860 


4.500 


a 


4.375 


i» 



1861 


5.000 


» 


4.500 


» 


1862 


5.000 


» 


5.000 


» 


1863 


» 




» 




1864 


5.500 


» 


5.500 


» 


1865 


5.450 


» 


5.450 


» 


1866 


9 




» 




1867 


» 




3> 




1868 


9 




» 




1869 


5.500 


x> 


5.500 


ù 


1870 


5 500 


» 


5.500 


y> 


1871 


5.655 


:o 


5.655 


» 


1872 


» 




9 




1873 


5.950 


» 


5.950 


» 


1874 


7.250 


» 


7.250 


» 


1875 


7.000 


» 


7.750 


:o 


1876 


8.000 





8.000 


» 


1877 . 


10.500 


» 


9.500 


» 


1878 


10.750 


» 


10.450 


» 


1879 


11.260 


» 


10.275 


» 


1880 


15.050 


ù 


8.65» 


» 


1881 


8.750 


» 


6.250 


» 


1882 










1883 











PROVIDENCE (La). — Compagnie anonyme d'assurances 
sur la vie. — Autorisée ])air D. P. du l*"- février 1881.— Siège 
social, 12, rue de Grammont, à Paris. — Durée, 99 ans, à partir 
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du V février iSSl. ^Capital social, 12,000,000 de francs, divisé en 
12,000 actions nominatives de 1,000 francs chacune, sur lesquelles 
il a été versé 250 francs. 

Plus hauts et plus bas cours annuels, 
(Versements non appelés compris.) 

1881 1.710 1.200 

1882 

1883 

— Compagnie anonyme d'assurances sur la Vie, fondée 
en 1881. Rue de Grammont, 12. 

PROVINCIALE (La) . — Compagnie anonyme d'assuran- 
ces contre l'Incendie et les Accidents, fondée en 1877. 
Rue des Petits-Champs, 99. — En faillite. 

PROVISIONS de ménage. — Chômage et Incendie. — 

Elles sont comprises dans le mobilier personnel. 

PUITS, PUISATIERS. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



llCl. 8. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eirile 45.000 francs. 



Mort i,000 fr. 

Infirmité 4,000 ou 400 fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 

Maladies. p>- i fr. p"" j>- 



Patrons 


OoTriers 


3 » 


10 » 1 


3 » 


40 » 


U » 


42 » 


6 » 


40 » 



FR. 
Forfait 36 ^ 

4.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p.j. 

i forfait 7 3> 



CENT. 

JonrdetraT. 4 2 » 

4.000 fr. 
300 r. V. 
2.50P.J'" 



Jour le traT. 4.50 



FR. 

Vo<»«> sal. 2.30 

250f.lesal. 
260 f.le sal. 
4/2 salaire 



o/odo sal.0.50 



Maladies. Accidents ( Rentes en cas de). — 5 Vo de Rentes. Ouvriers : 40 Vo- 

Vie. Maladies. Accident s : Rentes ani assurés Yie : garantie do paiement de leurs primes Tie, 

* — » 

PUY-DE-DOME (Département du). —Superficie: 795,836 hec- 
tares . Population : 571,690 habitants.Productions;vins,grains,chan- 
vre, fruits, bestiaux, chevaux. Exploitation : houille, pouzzolane, 
plomb argentifère, granit. Industrie : coutellerie, papiers, toile, 
dentelles, fruits secs et conflts. 

Chômage et Incendie. 

Tout le Département 

Sinistres . 



Tarif (2) D 



1875 
1876 
1877 
1878 



INCENDIE 

133.746 

72.943 

380.799 

449.500 



GRÊLE 

3.229.041 
165.579 
433.479 

1.859 878 



GELEE 
80.234 



INONDATIONS BESTIAUX 



358.624 

115.733 

158.212 

39.5^0 



168.978 
181.100 
104.488 
104.488 



Sociétés de Secours mutuels.^ Approuv. 27; autorisées, 3. 

PYRÉNÉES (Département des BASSES-}. — Superficie : 
755,934 hecidiTes. Population : 435,628 habitants. Productions: 
maïs, vins, lin, bétail, chevaux. Exploitation : fer, cuivre, houille, 
soufre, cobalt, sel, marbre, granit, ardoises. Industrie : fer, scie- 
ries, lainages, tapis, chocolat. 
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Chômage et Incendie. 

Le Département Tarif [%] E 

Bayonne et Saint-Esprit (villes) (2) D 

Pau (ville) (1) C 

Biarritz, assimilé aux chefs-lieux de canton. 
Récoltes et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. 

Sinistres . 



t«75 
1876 

1877 
4878 



INCENDIE 

137.310 
241.118 
o07.2o3 
308 197 



GRÊLE 



4.843.269 

1.557.400 

538.690 

718.190 



GELER 

143.841 
635.960 



INONDATIONS BESTIAUX 



2.473.480 
34.860 
42.288 
87.300 



445.405 
440.390 
376.150 
363.500 



Sociétés de Secours mutuels.— Approuvées, 65 ; autorisées, 51 . 

PYRÉNÉES (Département des HAUTES-). — Superficie : 
450,3^6 hectares. Population : 240,179 habitants. Productions : 
pâturages et forêts, vins, lin, châtaignes, chevaux, mulets. Exploi- 
tation : marbre, cuivre, fer, zinc, plomb. Industrie : scieries, 
forges, eaux minérales. 

Chômage et Incendie. 

Tout le Département Tarif (3) E 

Récoltes et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. 

Sinistres. 

INCENDIE GRÊLE 



Eli 

1875 
1876 
f877 

1878 



152.740 
255.540 
232.100 
212.150 



594.900 
1.865.879 
1.546.850 
3.510.610 



GELEE 

53.000 

6.207.210 

54.350 

222.780 



INONDATIONS BESTIAUX 



9.730.520 

1.871.610 
17.000 



449.742 
643.600 
483.030 
573.250 



SociétésdeSecoursmutuels.— Approuvées, 45; autorisées,17. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES (Département des). — Superficie : 
413,558 hectares . Popu/aHon ; 189,490 habitants. Productions : vins, 
oranges, grenades, oliviers, mûriers. Exploitation : fer, cuivre, 
plomb, marbre. Industrie : fer. 

Chômage et Incendie. 

Tout le Département , . . . Tarif [2] D 

Perpignan (ville) (*) ri 

Récoltes et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. 
Sinistres. 



r 



t 



i 



EN 


INCENDIE 


GRÊLE GELEE 


INONDATIONS 


BESTIAUX A 


1875 


58.810 


1.300.000 — 


456.000 


13.735 


1876 


84.875 


110. 000 — 


3.850.000 


35.280 


1877 


107.241 


545.200 - 


— 


99.035 


i878 


77.457 


190.480 199.000 


6. 700 


274.311 


Sociétés de Secours mutuels. — 


Approuvées, 


62; auto- 


nsees, 


""^ • 
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QUALITÉ DES ASSURÉS. — Incendie, Chômage, Acci- 
dents et Transports. 

Aux termes des conditioDs générales des contrats, l'assuré doit, sous 
peine de n'avoir droit, en cas de sinistre, à aucune indemnité, déclarer 
€t faire mentionner sur sa police la qualité en laquelle il agit, soit comme 
propriétaire, locataire, etc., soit comme détenteur, à un titre quelconque, 
d'objets appartenant à des tiers, qu'il a intérêt à faire garantir comme res- 
ponsable desdits objets. C'est ce qui a lieu assez fréquemment dans les 
fabriques, où des négociants ou autres déposent des matières premières 
pour être manufacturées. Dans ce cas, l'assurance doit être faite tant pour 
le compte du proposant que pour le compte de qui il appartiendra. Cette 
dernière déclaration est de rigueur; car, s'il était seulement spécifié dans 
la police que l'assuré agit pour son compte comme propriétaire, locataire, 
etc., les compagnies ne seraient tenues de l'indemniser que des objets 
garantis à ces divers titres, abstraction faite de tous ceux dont il serait 
simplement détenteur. 

L'assurance pour compte, ou cour compte de qui il appartiendra, oblige 
au paiement de la prime et à toutes les clauses du contrat celui qui a 
souscrit l'assurance. 

C'est à bon droit qu'un bailleur de fonds réclame à la suite d'un sinistre^ 
que le montant de l'indemnité due par la compagnie d'assurances lui soit 
attribué, alors même que ses marchandises ont péri chez un entrepositair«, 
qui les avait assurées. 

OUÉRABL.E. — Voyez Prime. 

QUINCAILLERIE (Fab. de]. 

Accidents et Maladies. Voyez Clouterie. 

Incendie : Bâtiments, Mobilier, Marchandises i.50 Voo* 

- — ■ - - — -— ■■ 

m 

QUITTANCES. —• Au moment d'un sinistre l'assuré doit pré- 
senter sa dernière quittance prouvant qu'il a payé sa dernière 
prime. 

Accidents. — Collective. — La quittance du montant des indem- 
nités payées aux sinistrés porte décharge complète de la responsa- 
bilité civile afférente au chef d'usine ou patron qui employait le 
sinistré. Cette quittance doit toujours être signée du sinistré lui- 
même. 

Modèle de quittance après paiement de dommages avec 

subrogation . 

[Faire cet acte sur timbre, le faire enregistrer.) 

3e soussigné reconnais avoir reçu aujourd'hui de la Com- 
pagnie d'assurances dite dont le siège est à* Paris par les mains 

du sieur agent principal de ladite Compagnie à en espèces : 

La somme de montant des dommages, à la charge de la Compagnie, 

•occasionnés par survenu le aux objets qu'elle a assurés, 

suivant police passée le sous le n<» 

Au moyen de ce paiement, je tiens quitte et décharge ladite Compa- 
gnie de toutes choses relatives audit sinistre et aux dommages qui en 

sont résultés, et la subroge, mais sans garantie, dans tous droits, actions et 

recours contre tous les auteurs reconnus ou présumée dudit et autres 

garants quelconques, même contre tous assureurs. 

Fait à le 
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RACHAT des polices d'assurances sur la vie (vie entière et 
niixte seulement). 

Après trois primes payées, le contractant peut toujours demander 
à la Compagnie le rachat de sa police. Ce rachat est facultatif 
pour la Compagnie; si elle Taccorde, le prix de rachat est calculé: 

i'* Pour les assurances vie entière sur une ou sur deux têtes à prime 
viagères ou temporaires à raison du total des primes versées d'après 
le tarif suivant : 





SOIMI 1 RECETOII POUR iOO FRANCS DE FRIMES VERSÉES 1 


NOMBRE 
de 

PRIMES ANNUELLES 




II 


PRIMES PAYABLES PENDANT || 


30 ANS 






- 


payées 


OU pendant la 
vie entière 


25 ANS 


20 ANS 


15 ANS 




fr. 


fr. 


tr. 


tr. 


3 


30 


35 


40 


45 


5 


35 


40 


45 


50 


10 


40 


45 


50 


55 


15 


45 


50 


55 


3» 


20 


50 


55 


3> 


9 


25 


60 


> 


» 


» 













La règle suivante, facile à appliquer, indique à très peu de chose 
près le prix de rachat donné par le calcul : 

La valeur au comptant d*une part s'obtient en appliquant sur sa 
valeur nominale le taux pour 100 qu'exprime l'âge de l'assuré au 
moment même du rachat diminué de : 

à 6, quand la police a été souscrite de 20 à 25 ans; 

6à8» » 9 25 à 30 ans; 

8 à il » » m 30 à 40 ans ; 

11 à 14 » 3 m 40 à 50 ans. 

Exemple : Un assuré actuellement âgé de 49 ans et qui avait 
contracté à Fâge de 30 ans demande le rachat par anticipation 
d'une part libérée payable à son décès; il recevra, au comptant, 
49 Vo moins 8, soit 41 Vo du chiffre nominal de cette Part. 

2» Pour les assurances mixtes, le rachat a lieu à raison de la 
somme proportionnelle restant assurée à l'échéance suivant le 
nombre de primes payées, ladite somme diminuée de l'escompte, 
pour la durée qui re.ste à courir, au taux fixé par la Compagnie 
suivant les circonstances, et ordinairement à 6 Vo- Le rachat 
d'une assurance à terme fixé ne peut être effectué que pendant 
l'existence de l'assuré. 



.1 



t 



RAD — 351 — RAM 

RADOUB [Bassins de). Voyez Bassins, 

RAFFINERIES de sel ou de tartre. 

Accidents, Maladies. — Voyez Raffineries de sucre. 



Incendie : Bâtiment. 


Mobilier. 


Marchandises 


.... 1 50 Voo • 


AFFINERIES de sucre. - 

ETABLISSEMENTS OUVRIERS 

1875 3i 0.094 

1876 36 7.672 

1877 35 7.582 

1878 36 7.565 


- Statistique. 

PRODUCTION 
ÛUINT. MET. 

3.807.782 
3.495.712 
4.134.588 
4.039.612 


VALEUR 

528.683.024 
539.801.920 
601 485.200 
588. 379. 050 


Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 


Ici. 5. ASSURANCE COLLECTIVE 

1 Responsabilité cirile 15,000 francs. 



Mort 1,000 fr. 

Infirmité 1,000 on 100 fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies. ^^ i fr. p»" j" 



Patrons 



2 
2 
3 






6 



OuTriers 

2.50 
4.50 

7 » 



7.50 



FR. 

Forfait 22.50 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p. j' 


i forfait. 6.50 



CENT.I FR. 

Jonr de trar. 7.501 Vo <>o sal. 1 50 



1 . 000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j"- 



Jour de tray. 4.50 



250 f. lésai. 
500 f.Ie sal. 
1/2 salair. 

o/o do sal. » 4» 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). — 5 Vo de Rentes. Ouvriers : 7 Vo- 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes aui assurés Yie: garantie do paiement de leurs primes Tie. 



Incendie. 



cuite et chauffage entièrement à la vapeur. 
«,.f^ h lo ( des étuves à la vapeur et des 

cuiie d la \ ^. ,„„„..;«.„ j. „:- «K„,,^ 



_^ ) pargaries à air chaud. 



CAPITAL SALAIRE. 

20 » Vm 



22 » — 



nistra-"^ 
tion.) 



avec calorifère sous voûte, 
ou calorifère 
non voûtés 



24 

28 



» — 



» 



32 * — 



3 » — 



y?P®Jî.^* 1 à air chaud, étuves avec calo- 
cnauiiage. ^ nfères sous voûtes 

(Rése vvé Icuites par anciensi 
àl'admi-l procédés et . ^ ^le 

chauffage a air) ^' - 

chaud, etuves. I. 
magasins à moins de 10 mètres. 

[Prime de la raffinerie) i • • 

magasins à une distmce de io à 30 mètres 

[moitié de la prime de la raffinerie) 

raffinerie de sucre en chômage 

Par cuite à la vapeur, nous entendons que non seulement la cuite pro- 
prement dite, mais encore la clarification et toutes les autres opérations du 
raffinage ont lieu à la vapeur. 

Les étuves voûtées ou sous voâtes sont celles dont la cloche ou le calori- 
fère est surmonté d'une voûte en maçonnerie, laissant seulement passage à 
l'air chaud, en interceptant toute autre communication entre le foyer et les 
étagères. 

Les purgeries séparées des raffineries n3 peuvent être assurées à des 
primes moindres que celles des raffineries dont elles dépendent. 

RAISON SOCIALE. — Ni le changement de raison sociale^ ni la 
dissolution d'une Société ne rompt Tassurance, lorsque l'un des 
associés primitifs conserve les objets de l'assurance, soit qu'il con- 
tinue les affaires dans une nouvelle Société, soit qu'il ne soit que 
liquidateur. 

RAMONEURS. — Voyez Fumisterie. 
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lAPERIES de betteraves. 

Accidents et Maladies. — Voyez Broyage. 



RAP 



Incendie : Bâtiment, Mobil ier. Marchandises 1 — TTIT 



RAPPORT DU MÉDECIN. 

Vie, Maladies —Chaque fois qu'un assuré doit passer la visite 
médicale obligatoire, l'agent remplit un formulaire spécial sur lequel 
le médecin de la compagnie consignera ses observations. 
Il y a deux parties dans ce rapport : 

1. Déclaration de la personne sur la tête de laquelle l'assurance 

est proposée. 

1° Nom, prénoms, demeure, lieu et date de Daissance. 
Profession. 

de%a maîadfe^ '''^"*^" ^'" ®^' "*^'^' indiquer à quel âge et les caractères 
tèr^s'd^e™a7nlladte^' ^* ®"^ ^^' ™°^'^' indiquer à quel âge et les carac- 

3» Avez- vous des frères et des sœurs ? Quel est leur nombre et leur âge^^ 

Sont-ils bien portants ? Indiquer leur maladies. 

Conabien sont morts? de quelle maladie? A quel âge? 

4» Êtes-vous déjà assuré ? Pour quelle somme ? A quelle compagnie ' 

3» Une ou plusieurs compagnies d'assurances sur la vie ont -elles refusé 
ou ajourne des propositions reposant sur voire tête? A quelle énoaue ? 
Quelles sont ces compagnies? ^ ^ 

_ 6« Jçuissez-vous d'une santé habituellement bonne? Avez-vous auelaues 
infirmités apparentes ou d'autres qui ne le sont pas ? 

7« Avez-vous été attaqué, et à quelle époque, de maladies du cœur du 
<?erveau ou de la moelle épinière, de goutte, de maladies des organes géni- 
laux etunnaires? ^ "cogcm 

S» Avez- vous eu quelque maladie assez grave pour nécessiter les soin<? 
<lunmedecm ou d un chirurgien? Quelles sont ces maladies? La guérison 
a-t-elle été chaque fois complète? guenbou 

9« Des précautions particulières vous sont-elles utiles à certaines époaues 
périodiques, telles que l'usage de purgatifs ou d'évacuations sanguines ? 
Pour quelle cause ? ou6U"ic> . 

iO« Avez-vous été ou êtes-vous atteint de toux habituelle? 

Avez-vous eu des crachements de sang ? 

Avez-vous eu des maladies des organes respiratoires? 

11» Avez-vous habité les pays chauds ? 

A quelle époque et pendant combien de temps? Comment vous v êtes- 
vous porté ? ^ . 

12» Enfin, déclarez-vous ne rien cacher de ce qui pourrait influencer la 
Compagnie sur la décision qu'elle doit prendre à l'éeard de l'assuranrp 
proposée sur votre tête ? omauL-c 

Question spéciale adressée aux femmes. 

13» Avez-vous eu des enfants? Combien? Quelle a été la nature do«; 
accouchements ? ' 

Je soussigné, certifie l'exactitude et la sincérité des déclarations ci-dessus 




santé bervent de base audit contrat, et que toute réticence, toute déclara- 
tion inexacte de la part, soit du contractant, soit du tiers assuré, qui di- 
minuerait 1 opinion du risque ou en changerait le sujet, annule ledit contrat, 
je déclare adhérer expressément auxdites conditions. 

Fait à le ^ ^g 

(Signature de la personne sur la tête 
de laquelle l'assurance est proposée ; si cest une 
femme mariée, son mari devra aussi signer 
pour l'autoriser.) 



BON POUR CERTIFICATION 

à le 



18 



{Signature du Docteur) 
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Rapport du médecin. 

2o Rapport confidentiel au Conseil médical. 

1® Avez-vous donné des soins à M . 

,înn''^il"!°!!f • ®". ^.'occasion de connaître Tétat de sa santé et de saconstitu- 
vpnmi. inîi^ ^ ^ constitution de ses père et mère, de ses frères et sœurs? 
veuillez indiquer ce que vous en savez. «,u*o. 

sou'jyj^^;;;^-^ est-il actuellement sain et sans aucune 

A-til quelque tumeur sur le corps ? 

Quelles sont ses habitudes? Son régime? 

Le milieu dans lequel il vit et sa profession ne Texposent-ils pas à des 

3° Quel âge paraît avoir M __„^ 

4« Quelle est la taille? 
Quelle est la constitution ? 
Quelle est la conformation générale? 
La poitrine est-elle bien conformée, large ou étroite ? 
5*» Le ventre est- il proéminent? 

Existe-t-il soit une tumeur, soit un engorgement dans le ventre ? 
Y a-t-il une hernie? Quelle espèce? Sa date? A-t-elle causé des acci- 
dents? Est-elle facilement et sûrement maintenue par un bandage appro- 

£xiste-t-il des hémorroïdes ? 

6» l*ercussion et auscultation de la poitrine : 

Son à la percussion, sous les clavicules ? 

Dans la fosse sus-épineuse? 

Dans le reste de l'étendue des poumons? 

Elasticité des parois thoraciques? 

r^^^A^^^^A^ ^^ ^"''^^ relative de l'inspiration et de l'expiration dans toute 
1 étendue des poumons, particulièrement aux sommets? ^"""''^''^ ^^"^® 

7® Battements de cœur, leurs caractères? 

Bruits du cœur, leurs caractères? 

sysiémtcrculaToir'/? '"''''' "' ''' "'""' '"^ '""' '' ''«»» '« «•««'« ^u 
La défécation est-elle normale? 
L'émission de l'urine se fait-elle librement? 
Les besoins d'uriner sont-ils fréquents? 
La quantité d'urine est-elle surabondante? 
La soif est-elle plus vive qu'à l'état normal ? 
Y a-t-il eu des exemples de diabète dans la famille ? 

8° M pgf 

• Cou -- ___^ menacé 

de quelque maladie héréditaire ou prédisposé à d'autres maladies telles, par 
exemple, que celles des viscères de l'abdomen ? 

9*» S'il s'agit d'une femme ; 

Est-elle régulièrement menstruée ? 

Est-elle enceinte? Depuis combien de temps? 

A-t-elle eu ou a-t-elle des maladies spéciales du sexe? 

Comment se sont faits les accouchements ? 

A-t-elle nourri ses enfants? 

10" Pouvez-vous en conséquence, certifier que M 

^^^rolLl^f^L^''"^^'^"*?'^ ^^^"^^ ®^ ^'^^'^ ^^^^ ^e santé qui permettent, sans 
crainte fondée, de placer un capital sur sa vie? 

com'^a^"n?T^ proposée sur sa tête peut-elle donc être acceptée par la 

f-ntp Hp"m ^^°^' d'après l'examen sérieux et consciencieux que je viens de 

Ha la L!Î..T.;^ r:^ — r ,-. ,— examen résultant notamment 

de \^ percussion et d^ l'auscultation, déclare classeï- le proposant dans 
'* — — catégorie. 



Fait à 



le 



18 



OBSERVATIONS DU CONSEIL MÉDICAL 
DE LA COMPAGNIK : 



[Signature du Docteur.) 
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RÉASSURANCE (La). Compagnie anonyme française 
de réassurances.—- Constituée le 21 juin 1879. — Siège social, 
19, rue de Provence, à Paris. Durée, 60 ans, à partir du 21 juin 1879. 
— Capital social : 36 millions de francs, divisé en 72,000 actions 
nominatives de 500 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 125 fr. 

RÉASSURANCE. Code de commerce, art, 342. L'assureur peut 
faille réassurer par d'autres les effets qu'il a assuré. — L'assuré peut 
faire assurer la solvabilité des assureurs. Opération pratiquée 
par les Compagnies entre elles sans que les assurés en aient 
connaissance : elle consiste pour la Compagnie directement assu- 
reur à réassurer auprès d'autres Compagnies une partie de l'assu- 
rance qu'elle a acceptée. Les assurés peuvent aussi faire réassurer 
à une autre compagnie les risques déjà couverts par une première 
compagnie; à condition de prévenir la compagnie réassureur de la 
première assurance. 

RÉASSUREURS. 

Voici les statuts du syndicat des réassureurs fondé récemment à 
Paris. 

Article premier. — Les Compagnies adhérentes et celles qui 
adhéreront ultérieurement forment entre elles un syndicat de 
réassureurs. 

Art. 2. — Le syndicat des réassureurs à pour but d'étudier 
toutes les questions et prendre toutes les mesures qui intéressent 
la réassurance. 

Art. 3. — Le syndicat des réassureurs nomme chaque année, 
au scrutin secret, au mois de décembre, un comité de trois 
membres. 

Ce comité est chargé de faire exécuter toutes les mesures prises 
par le syndicat, toutes les fois qu'il le juge utile, ou chaque fois 
que la demande lui en sera faite par trois adhérents. 

Art. 4. — Toutes les mesures votées par les trois quarts des 
Compagnies adhérentes viennent obligatoires pour le syndicat. 

Art. 5. — Le syndicat pourra frapper tout adhérent qui aura 
dérogé à ses résolutions, d'une amende qui ne devra pas dépasser 
100 francs pour chaque infraction. Toutefois, la pénalité ne sera 
prononcée contre l'adhérent qu'après l'avoir entendu ou appelé 
deux fois. 

Le montant des amendes sera versé chaque année, par les soins 
du comité, à la Société V Épargne, 

Art. 6. — Chaque Compagnie payera une somme de 100 francs 
pour pourvoir aux menus frais du comité. 

Avant de réclamer un nonveau payement le comité devra rendre 
compte au syndicat des dépenses faites. 

Art. 7. — Chaque Compagnie soussignée se réserve le droit de 
se retirer du syndicat des réassureurs en prévenant le comité par 
écrit au moins trois mois à l'avance. 

RÉCOLTES. 

Récoltes en gerbes, foins, pailles et fourrages, rentrés en granges 
et greniers (sans réduction pour une durée de moins d'une année). — 
Incendie, Cl. III. 

Récoltes en meules, en plein air. ~ Incendie, Cl. IIl. 

Elles doivent être espacées entre elles d'une distance de 30 mètres. 

(L'assurance pourra suivre, jusqu'à son terme, ces récoltes dans des bâti- 
ments de V* classe seulement.) 
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Récoltes sur pied et en javelle : Supplément de fr. 25 c. par 
1.000 fr. des sommes assurées sur les récoltes en meules. 

Assurances contre la Grêle ou la Gelée, voyez ces mots. 

RECONDUCTION. Elle est expresse, c'est-à-dire faite par écrit ou 
verbalement; tacite par la continuation delà jouissance après la fin 
du bail sans que le propriétaire s'y soit opposé. Code civil^ articles 
1759 et 1766. La clause de tacite reconduction n'est presque plus 
employée en incendie. 

RECOURS. — Actions en garantie ou en dommages et intérêts 
que Ton a contre quelqu'un. 
Code civil, articles 1382, 1384. — Voyez Responsabilité. 

RECOURS des locataires contre le propriétaire. 

Incendie. — Les compagnies affranchissent gratuitement les 
assurés du recours que pourraient exercer contre eux leurs héritiers 
directs et leurs gendres, également leurs assurés, en vertu des ar- 
ticles 1380 et 1721 du Code civil; toutefois cette renonciation doit 
être formellement stipulée dans le contrat. 

La renonciation gratuite pourra avoir lieu également pour le 
recours qu'une Société locataire aurait à exercer en cas d'incendie 
provenant d'un vice de construction ou de défaut d'entretien d'im- 
meuble, contre le propriétaire dudit immeuble, lorsque ce dernier 
sera en nom dans Tacte constitutif de la Société. 

« Article 1721. Il est dû garantie au preneur pour tous les vices ou défauts 
de la chose louée, qui en empêchent l'usage, quand même le bailleur ne 
les aurait pas connus lors du bail; s*il résulte de ces vices ou défauts 
quelque perte pour le preneur, le bailleur est tenu de l'indemniser. » 

« Art. 1386. Le propriétaire d*un bâtiment est responsable du dommage 
causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par suite du défaut d'entretien 
et par le vice de sa construction.» 

RECOURS du propriétaire contre les locataires. — Voyez Pro- 
priétaire. 

RECOURS DES VOISINS. — Incendie. — Pour les recours 
des voisins les Compagnies ne fixent pas de chifi*res pour l'assu- 
rance et en laissent l'initiative à chaque assuré, elles répondent 
seulement des sommes assurées. 

Le recours des voisins, lors même qu'il figure dans la même 
police que le risque principal ou le risque locatif, doit toujours 
faire l'objet d'un capital spécial. 

L'assurance du recours des voisins^ contractée par une Société 
pour l'établissement qu'elle exploite, ne doit s'appliquer qu'au re- 
cours dont cette Société môme est passible vis-à-vis des voisins 
étrangers à Tassociation. Les associés qui occupent dans l'établis- 
sement un local quelconque, gratuitement ou non, ne pourront 
revendiquer individuellement, soit vis-à-vis des mêmes voisins, 
soit vis-à-vis les uns des autres, le bénéfice de cette assurance, qui 
ne profitera qu'à la Société seulement. 

RÉDUCTION DE L'ASSURANCE.— Quand le risque assuré 
a diminué de valeur ou a été supprimé partiellement, l'assuré peut 
toujours demander à la Compagnie de réduire sa prime. 
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La prime entière de Tannée courante est due si la réduction de 
1 assurance n^est demandée qu'après l'échéance de la prime. 

BËDUGTION DU CAPITAL ASSURÉ. 

Vie. — Quand il a été versé sur une police Vie au moins les 
trois premières primes, la police a acquis une valeur réelle qui 
en cas de cessation des primes suivantes, donne droit à un capital 
proportionnel aux annuités versées. 

Les polices réduites continuent à participer aux bénéfices. 

ASSURANCES SUR LA VIE ENTIÈRE SUR UNE TÊTE 
Somme à laquelle se réduit une assurance de l.OOO fr. à défaut de naiement 
de la pnme viagère après un certain nombre d'années révolues 
(Ladite somme réduite payable au lécès de rassuré). 



AGE 

à U date 
et la Police 



21 
22 
23 
24 
25 



APRÈS 
3 Primes 



26 
27 
28 
29 
30 



fr. c. 

68 60 
68 30 
68 20 
08 40 
68 70 



31 
32 
33 
34 
35 



36 
37 
38 
39 
40 



69 30 

70 .) 
70 90 

72 » 

73 20 



APRÈS 
5 Primes 


fr. c. 
m 50 
111 40 

111 60 

112 10 
112 90 



APRÈS 
10 Primes 



fr. c. 
212 90 
214 
215 
218 « 
220 70 



70 



74 70 

76 20 

77 90 
79 70 
81 60 



114 10 

115 50 
117 30 
119 20 
121 50 



123 90 
126 50 
129 30 
132 30 
135 40 



APRÈS 
15 Primes 



fr. c. 

310 40 
313 50 
317 20 
321 40 
326 20 



APRÈS 
20 Primes 



22'^ 90 
227 40 
231 40 
235 80 
240 40 



41 
42 
43 
44 
45 



83 50 
^5 60 
87 70 
89 80 
92 » 



46 
47 
48 
48 
50 



51 
52 

53 
54 
55 



56 
57 



9i 20 

96 40 

98 60 

100 80 

103 .. 

105 20 
107 30 
109 40 
111 40 
113 50 



138 60 
141 90 
145 HO 
148 60 
152 10 



245 30 
250 50 
255 80 
261 30 
266 90 



331 40 
337 10 
343 10 
349 40 
355 90 



155 50 
158 90 
162 :\o 
165 70 
169 » 



115 50 
117 40 
119 30 
121 20 
123 10 



172 30 
175 50 

178 70 
181 80 
181 90 



272 60 
278 30 
284 » 
289 70 
295 40 



362 70 
369 60 
376 60 
383 70 
390 80 



fr. c. 

400 »> 
410 90 
416 40 
422 30 
428 70 



APRÈS 
25 Primes 



435 40 
442 40 
4'j9 70 
457 20 

404 80 



397 90 
405 » 
412 » 
418 90 
425 70 



472 50 
480 30 
488 .) 
495 80 
503 40 



fr. c. 

498 40 
504 50 
511 10 
518 » 
525 20 



532 70 
540 30 
5i8 10 
555 90 
563 80 



301 » 
306 60 
312 >» 
317 40 
322 70 



59 
60 



12i 90 
126 70 
128 40 

130 20 

131 90 



187 90 
190 80 
193 70 
1% 60 
199 30 



327 80 
;32 90 
337 80 
342 70 
347 40 



432 40 
438 
445 30 
451 60 
457 70 



463 70 
469 50 
475 10 
480 70 
486 10 



511 » 
518 50 
525 90 
53 { 10 
540 20 



547 10 
553 80 
560 30 
506 70 
572 90 



202 10 
20 * 70 
207 40 
210 » 
212 50 



352 » 
356 50 
360 90 
365 20 
369 50 



373 60 
H77 60 
381 60 
:^85 40 
389 10 



491 30 
496 iO 
501 40 
506 20 
310 80 



579 » 
584 80 
590 50 
596 » 
601 30 



515 30 

519 eo 

523 50 
527 20 
530 40 



606 40 
611 20 
615 80 
620 10 
624 » 



571 60 


579 40 


587 20 


594 90 


602 40 


609 80 


617 10 


624 20 


631 10 


637 90 


&4i 40 


650 80 


657 » 


662 90 


668 70 


674 20 


679 50 


684 50 


689 20 


693 50 



627 40 

630 10 
632 .) 
632 60 

631 80 



697 40 
700 70 
703 30 
70i 90 
705 20 




ncnement "^^ ""^ ^' "^'"*''' ^' P""*"' ''' "'"•^^ i'ussurance se réduit proportion- 

Assurances mixtes ou à ferme fixe. 

La somme assurée divisée en autant de parties égales qu'il v 
avait d'annuités stipulées dans la police, est réduite au chiffre 
d une de ces fractions, multiplié par le nombre d'annuités payées 
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REGLEMENT de chantier, de sinistres, voyez ces mots. 

REGLE PROPORTIONNELLE. 

Incendie, Chômage, Accidents, Transports. — On dé« 

signe, sous le nom de règle proportionnelle, l'exécution de la clause 
du contrat, par laquelle il est stipulé que, si la valeur des objets 
assures excède, au moment du sinistre, la somme assurée, l'assuré 
est son propre assureur pour l'excédent et supporte en cette qua- 
lité une part proportionnelle des dommages. Il bénéficie du sau- 
vetage dans les mêmes proportions. 

La règle proportionnelle doit être basée, non sur la valeur de 
la chose assurée calculée à neuf et comparée à la somme assurée 
mais sur ladite valeur réduite de la différence du neuf au vieux' 
au jour de l'incendie. ' 

Incendie. — Ces principes de règle proportionnelle sont appli- 
cables pour le risque locatif lorsqu'il est dit dans les polices que 
le locataire doit au moins faire assurer quinze fois la valeur an- 
nuelle de son loyer. 

RÉGLISSE (Fab. de suc de). 

Accidents et Maladies. Voyez Confiseurs. 



Incendie : Bâtiment, Mobilier, Marchapdises 2.50 »/ 



00» 



RELIEURS (Ateliers de). — Accidents, Maladies. — Voyez 
Brocheurs, Imprimeurs, etc. 

Incendie Cl Vf 

RËMËRÉ (Vente à) . — Pacte par lequel un vendeur se réserve le 
droit de reprendre la chose vendue. 

RENAISSANCE (La).— Compagnie d'assurances à primes 
fixes contre Vlncendie . — Constituée le 18 mars 1876.— Sîèae 
soctal, 6, rue du Faubourg-Montmartre, à Paris.— Durée, 50 ans à 
qa''aL^" ^^ ™^'*^ 1876.- Capifaisoda/, 10.000.000 fr. divisé en 
20.000 actions nominatives de 500 fr. chacune, sur lesquelles il a 
ete versé 125 fr. 



1880 
1881 



Plus hauts et plus bas cours annuels 
(Versements non appelés compris) 
47o »» 475 »» I ^3j^2 

463 »» 465 »» 1883 



» »» 
m 2>2> 






RENOUVELLEMENT d'assurances. - Quand les polices arri- 
vent à la fin de leur période de durée, l'assuré, s'il n'y a pas dans 
sa police de clause relative à la tacite reconduction, doit faire re- 
nouveler sa police [sauf pour les assurances sur la vie). Souvent 
on n'attend pas l'expiration de la police en cours et le renouvelle- 
ment se fait en reprise (voyez ce mot) ou par anticipation. 

RENTES VIAGÈRES. — Les rentes viagères peuvent être con- 
tractées sur une, deux ou plusieurs tètes, avec ou sans condition 
de réductibilité au premier décès. 
Les rentes viagères sont immédiates, différées ou de survie. 
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Elles sont dites immédiates, lorsque le rentier entre en jouis- 
sance immédiatement. 

Elles sont dites différées, lorsque le souscripteur, moyennant le 
versement d'une prime unique ou de primes annuelles, se constitue 
une rente viagère dont il ne commencera à jouir qu'à une époque 
déterminée. 

Elles sont dites de survie, quand la rente viagère ne doit être 
servie qu'après le décès d*un des assurés. Voyez Survie, 

Rente viagère immédiate. — C'est la combinaison la plus courante ; 
le rentier verse le capital à la Compagnie qui lui remet son contrat. Le 
taux de Tintérêt est payé d'après les tarifs ci-joints pour les rentes sur 
une ou deux têtes. 

La seule pièce à fournir, pour une constitution de rente viagère, est l'acte 
de naissance du rentier ; cette pièce lui est rendue quand le contrat est 
régularisé par la signature des parties. 

Voir le tarif ci-contre. 

Rente viagère différée. — Par cette opération, la Compagnie s'engage 
à payer une rente viagère, si l'assuré est vivant à une époque déter- 
minée. 

De son côté, l'assuré paie à la Compagnie, soit une prime unique au 
moment de la sousci iption, soit une prime annuelle pendant toute la durée 
du contrat. 

Si l'assuré meurt avant le terme fixé, la Compagnie est dégagée de toute 
obligation, et les primes versées lui sont acquises. 

Les personnes qui contractent une assurance de celte nature ne doivent 
point être arrêtées par la crainte de voir leurs sacrifices perdus si elles 
venaient à discontinuer leurs versements annuels. Le cas échéant, la rente 
viagère fixée par leur contrat est seulement réduite dans la proportion des 
primes acquittées. 

Voyez le tarif ci-contre pour les assurances sur une ou deux 
têtes. 

Rentes viagères différées sur deux têtes, avec reversion totale 
sur le survivant. 

Calcul de la prime unique et de la prime annuelle. — i° Chercher dans 
le tarif le prix d'une rente viagère immédiate de loo francs sur deux 
têtes ; 

2® Chercher dans le tarif à quel âge un rentier unique paierait la même 
somme pour constituer une rente viagère immédiate de lOO francs sur sa 
tête ; 

3° Avec l'âge trouvé, se reporter au tarif de la rente viagère diflTérée sur 
une tête ; la prime unique et la prime annuelle correspondantes sont à peu 
près celles qu'auraient à payer les deux assurés. 

Rentes viagères différées sur deux têtes, payables immédiate- 
ment au décès de l'un des deux assurés. 

M. A..., employé, doit être mis à la retraite dans tant d'années : il veut 
constituer, pour cette époque, une rente viagère payable à sa femme et à 
lui, avec cette condition que, s'il meurt avant la date fixée pour l'entrée 
en jouissance, cette rente sera servie immédiatement à M™«A... 

Calcul de la prime unique. — La prime unique de cette assurance se 
compose du total de deux primes uniques prévues par les tarifs : 

1® Celle d'une rente viagère de survie sur la tête du mari, au bénéfice 
de sa femme ; 

2» Celle d'une rente viagère dififérée, de même valeur, aussi sur la tête 
du mari. 

Mode de paiement de rentes viagères. — Les rentiers qui habitent 
Paris touchent leurs arrérages au siègo de la Compagnie. Pour ceux qui 
habitent les départements, le service de la rente est fait par les agents 
particuliers de la Compagnie, 

Elles sont payables par annuités, par semestres ou par trimestres. Pour 
rendre la rente viagère payable par trimestre, il faut ajouter, quels que 
soient les âges, 12 fr. 50 au çrix de loo francs de rente. 

En cas de maladie ou d'infirmité du rentier, la Compagnie consent à lui 
servir les arrérages à son domicile, par exprès ou par lettre chargée, et 
cela gratuitement. 

La Compagnie n'exige la production d'un certificat de vie qiie par excep- 
tion, lorsqu'elle n»a pas d'autre moyen de constater l'identité du rentier. 



REN 



— 359 — 

RENTES VIAGÈRES DIFFÉRÉES 



REN 



Primes uniques et annuelles assurant une rente viagère de 100 francs à une époque déterminée. 

(rente payable par semestre et sans arrérages au décès) 
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Primes uniques et annueUes assurant une rente viagère de 100 francs à une époque déterminée. 
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TARIF DES RENTES VIAGÈRES 

TABLEAU \<» 1 . Rentes anDoelles ponr u pUeenent de 400 francs . 

Payables par semestre et 



(REN - 365 — 

IMMÉDIATES SUR DEUX TÊTES 

TABLEAU x» 2. — Prix de 100 francs de rente atee reTersion entière sur la tète du 
sans arrérages au dernier décès. 



REN 

surTÎTaot. 

Tableau n» 1. 




66 



fr. c. 

6 25 



6 33 
6 40 
6 48 
6 57 
6 66 



1029 
1022 



6 75 
6 85 

6 95 

7 06 

7 18 



7 30 
7 42 
7 54 

7 67 
7 80 



7 93 

8 07 
8 21 
8 35 
8 49 



8 63 



1158 
1139 
1121 



1104 
1094 
1079 
1065 
1055 



1044 
1037 
1026 
1014 
1007 



1000 
^92 



67 



fr. c. 

6 28 



6 35 
6 4:S 
51 
6 60 
6 69 



6 79 

6 89 

7 » 
7 11 
7 23 



7 36 

7 48 
7 61 
7 75 
7 88 



8 03 
8 17 
8 32 
8 47 
8 62 



8 78 
8 93 



1119 
1101 



1086 
1072 
1058 
1044 
1033 



1022 

1011 

1000 

992 

986 



979 

972 



68 



fr. c. 

6 30 



6 38 
6 46 
6 54 
6 03 
6 73 



6 83 

6 93 

7 04 
7 16 

7 28 



7 41 
7 54 

7 68 
7 82 
7 96 



8 12 
8 27 
8 43 
8 58 
8 75 



8 92 

9 08 
9 20 



1086 



1072 
1052 
1040 
1029 
1014 



1000 
989 
979 
972 
966 



958 
951 



69 

fr. c. 

6 32 



6 40 
6 49 
6 57 
6 66 
6 76 



6 86 

6 97 

7 08 
7 20 
7 33 



7 46 
7 60 
7 74 

7 89 

8 04 



8 20 
8 36 
8 53 
8 69 
8 87 



9 05 
9 20 
9 32 
9 51 



1052 
1037 
1022 
1007 
992 



982 
972 
962 
%i 
9U 



70 



fr. c. 
6 34 



936 
929 



6 43 
6 51 
6 60 
6 6.) 
6 79 



6 89 

7 » 
7 12 
7 24 
7 37 



7 51 

7 65 
7 80 

7 95 

8 11 



8 28 
8 45 
8 62 
8 80 
8 99 



9 14 

9 32 
9 51 
9 64 
9 78 



1022 

1007 

992 

979 



966 
958 
9i7 
934 
922 



914 

907 



71 



fr. c. 
6 36 



6 45 
6 53 
6 62 
6 71 
6 81 



6 92 

7 03 
7 15 
7 28 
7 42 



7 56 

7 70 
786 

8 01 
8 18 



8 35 
8 53 
8 71 

8 90 

9 08 



9 26 
9 44 
9 61 
9 78 
9 93 



10 07 



992 

979 
906 



951 
136 
925 
914 
907 



900 
885 



72 



fr. c. 

638 



6 47 
6 55 
6 64 
6 74 
684 



6 95 

7 06 
7 19 
7 32 
7 46 



7 60 
7 75 

7 91 

8 07 
8 24 



8 43 
8 61 

8 81 

9 » 
9 17 



9 38 
9 57 
9 71 
9 93 
10 07 



10 21 
10 35 



Î66 
951 



936 
922 
907 
896 
885 



877 
870 



73 


74 


fr. c. 


fr. c. 


6 40 


6 42 


6 49 


6 50 


6 57 


6 59 


666 


668 


6 76 


6 78 


6 86 


6 89 


6 97 


7 .) 


7 09 


7 12 


7 22 


7 25 


735 


7 38 


7 49 


7 53 


7 64 


7 68 


780 


784 


796 


8 01 


8 13 


8 18 


8 31 


8 37 


8 49 


8 56 


8 69 


8 76 


8 89 


8 97 


9 08 


9 17 


9 26 


9 35 


9 48 


9 57 


968 


9 78 


9 85 


10 » 


10 07 


10 17 


10 21 


10 35 


10 35 


10 51 


10 51 


10 67 


10 67 


10 84 


^m 


11 02 


936 




922 


907 


907 


892 


892 


877 


877 


862 


866 


847 


854 


835 


847 


829 







75 



fr. c. 

6 43 



6 52 
6 61 
6 70 
6 80 
6 91 



7 02 
7 15 
7 2S 
7 41 
7 56 



7 72 

7 88 
806 

8 23 
8 42 



8 62 

8 83 

9 05 
9 26 
9 44 



9 64 

9 89 

10 10 

10 28 

10 43 



10 67 

10 84 

11 02 
11 20 
11 49 



870 
854 
841 
829 



821 
813 



76 



fr. c. 
6 45 



6 54 
6 63 
6 72 
6 82 
6 93 



7 05 
7 17 
7 30 
7 44 
7 59 



7 76 

7 92 

8 10 
8 28 
8 47 



8 68 

8 90 

9 08 
9 32 
9 51 



9 75 
10 » 
10 21 
10 39 
10 56 



10 80 

11 02 
11 20 
11 39 
11 70 



11 89 



841 

829 
818 



808 
7fJ8 



77 



fr. c. 
6 46 



6' 55 
6 64 
6 74 
6 84 
6 95 



7 07 
7 19 
7 32 
7 47 
7 62 



7 79 

7 96 

8 14 
8 32 
8 52 



8 74 

8 96 

9 li 
9 38 
9 57 



85 
10 07 
10 28 
10 51 
10 70 



10 P3 

11 16 
11 39 
11 59 
11 89 



12 06 
12 22 



818 
808 



798 

787 



78 



fr. c. 

6 47 



6 57 
66 
6 75 
6 86 
97 



7 08 
7 21 
7 35 
7 49 
7 65 



7 82 

7 99 

8 17 
8 36 

8 57 



8 79 

9 02 
92 
9 44 
9 64 



9 93 
10 14 
10 35 
10 59 
10 84 



11 02 
11 30 
11 54 

11 80 

12 06 



12 22 
12 36 
12 61 



793 



782 
775 



79 



fr. c. 
6 49 



« 58 
6 67 

6 77 
6 87 
6 98 



7 10 
7 23 
7 37 
7 51 

7 67 



7 84 

8 02 
8 21 

8 40 

8 61 



8 84 

9 08 
9 26 
9 51 
9 71 



10 « 
10 21 
10 43 
10 67 
10 93 



11 11 
11 30 
11 70 

11 07 

12 17 



12 36 
12 52 

12 78 
12 90 



775 

767 



80 



fr. c 
6 50 



6 59 
6 68 
6 78 
6 88 

7 



7 12 
7 25 
7 38 
7 53 
7 70 



7 87 

8 05 
8 24 
8 44 
8 65 



8 88 

9 14 
9 32 
9 57 
9 78 



10 07 
10 28 
10 51 

10 76 

11 02 



11 30 
11 49 

11 80 

12 06 
12 20 



AGE 
ans 
45 



46 
47 
48 
49 
50 



51 
52 
53 
54 
55 



5G 
57 
58 
59 
60 



61 
62 
63 
64 
65 



66 
67 
C8 
69 
70 



12 52 
12 69 

12 90 

13 03 
13 17 



759 



71 
72 
73 

74 
75 



76 
77 
78 
79 
80 
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RENTE VIAGÈRE de survie. - Voyez Survie. 

Modèle du contrat de rente viagère» 

DÉCLARATION D'ASSURANCE D'UNE RENTE VIAGÈRE IMMÉDIATE 



REP 



CONDITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE PRBMIBR 

L*acte de naissance constatant l'âge de l'assuré sert de base au présent 
contrat. 

Art. 2. 

Les arrérages de la rente constituée par la Compagnie seront payés comp- 
tant, à Paris, au domicile de ladite Compagnie, et, dans les départements, au 
domicile du mandataire qui aura été autorisé à cet effet. 

Ces arrérages et ces sommes ne produiront aucun intérêt au profit du béné- 
ficiaire, ou de tout autre ayant droit, quelle que soit l'époque à laquelle le 
paiement en sera demandé à la Compagnie. 

Art. 3. 

Avant chaque paiement, la Compagnie aura le droit d'exiger la production 
du certificat de vie de l'assuré. 



RENTIERE (La). — Compagnie anonyme d'assurances à 
primes fixes sur la Vie.— Siège social à Bruxelles. — Direc- 
tion à Paris, rue Le Peletier, 49. 

La Rentière a été fondée en 1881 au capital social de 15 millions 
de francs, divisé en 30,000 actions de 500 francs chacune. 

REPARATION (La). — Compagnie d'assurances contre 
l'Incendie (Compagnie des pompiers], fondée en 1880. — Avenue 
de 1 Opéra, 12. — En liquidation. 

Situation financière de la Compagnie au 5i décembre 1884. 

[Capitaux assurés. 

cap. soc.: 3.000.000 de f. ^^^^^ „^„^^ ^^ ,.^^„^^ 

Réserves 
6.000 act. Val. nom. soo » *«*.p j ,' ^ '.* * " ' 

Versé en numéraire.. 125 ^ ^c^if de la Compagnie . . 

Primes a recevoir (réassu- 
rances déduites) ...... 

Ensemble de l'actif. .... 



Cours 



n numéraire.. 125 » 

C maximum. ... » 

< minimum. ... » 

( actuel .... 100 » 



184.009 i5 
338.393 45 

3.277.546 89 

1.284.423 84 
4 561.970 73 



RÉPERTOIRE (Frais de). — La surtaxe de 0,004 millimes p. 1,000 
sera calculée sur les capitaux assurés, quels que soient les rompus 
de 1,000 fr., par unités rondes de 4 millimes, sans fractions. Ainsi 
elle sera de 4 millimes de 1 à 1,000 francs, de 8 millimes de 1,001 
à 2,000 francs, de 12 millimes de 2,0Ol à 3,000 francs, et ainsi de 
suite. Toutefois, \qs millimes de la surtaxe devront être arrondis à 
la fin de la Police comme ceux de la prime elle-même dans la 
composition de laquelle ils entrent. 
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REPRISE. — Incendie.— Voyez Assurances en reprise, — L'as- 
surance en reprise supplémentaire doit être déclarée au précédent 
assureur sous peine de déchéance. 

L'assurance en reprise simple peut ne pas être déclarée. 

Les Compagnies ne sont nullement responsables de» suites ou 
contestations produites par les assurances en reprise. 

RÉPUBLIQUE (La). —Compagnie anonyme d'assurances 
contre l'Incendie et les Accidents, fondée en 1879. — 
(Incendie-Accidents). — Rue Bergère, 28. 



Cap. soc: 3.000.000 de f. 



Situation financière de la Compagnie au 34 décembre 4884. 

Capitaux assurés .. ■ 

Primes nettes de l'année 

Réserves ... 

Actif de la Compagnie 

Primes à recevoir (réassu- 
rances déduites) 

Ensemble de Tactif 



6.000 act. Val. nom. 
Yersé en numéraire . 

( maximum. 
Cours < minimum.. 

f actuel . . . . 



500 
i25 






RÉSERVE.— Dans les assurances contre l'incendie, la grêle, etc., 
et dans certaines compagnies industrielles, on entend par Réserve un 
prélèvement fait sur les bénéfices, pour parer aux éventualités de 
Favenir et compenser les pertes exceptionnelles subies dans une 
mauvaise année. On lui donne les noms de réserve statutaire, réserve 
de prévoyance, réserve spéciale ^ etc. 

Dans les assurances sur la vie, la réserve n'a pas pour but de 
faire face à des sinistres éventuels : elle est destinée à garantir 
des engagements certains, qui deviendront exigibles à des échéances 
encore inconnues. 

On la nomme réserve pour les risques en cours. 

Lorsqu'une compagnie possède, en outre, des capitaux réunis 
dans le but d'équilibrer les bénéfices d'une année, dans laquelle 
le nombre des sinistres serait supérieur aux prévisions des 
tables de mortalité, on donne à ces fonds, comme ci-dessus, les 
noms de : réserve statutaire^ réserve spéciale^ etc. 

La réserve pour les risques en cours est le résultat d'un calcul 
mathématique basé sur la considération suivante : Quand l'assu- 
rance a été contractée, la prime a été fixée de telle sorte que 
l'engagement de la compagnie soit égal à celui de l'assuré. Après 
un nombre quelconque d'années la même équivalence doit subsister. 
Mais l'assuré augmentant en âge, l'engagement de la compagnie, 
qui n'est autre que la prime unique qui serait exigée à ce mo- 
ment, pour refaire la même assurance, devient de plus en plus 
grand, parce que l'échéance se rapproche, tandis que l'engage- 
ment de l'assuré va au contraire en diminuant, parce qu'il y a moins^ 
de primes à recevoir ; il se crée entre ces deux valeurs un écart 
toujours croissant ; c'est cet écart qui doit être comblé par la 
réserve. 

La réserve pour les risques en cours est donc l'excès de la valeur 
actuelle de l'engagement de la compagnie sur la valeur actuelle 
de l'engagement de l'assuré. 

RÉSERVÉS à TAdministration (Risques). 

Incendie. — Chômage. — Accidents. — Dans cet* 
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cas, les Compagnies ne peuvent flxer la prime de risques très dan- 
gereux sans avoir étudié spécialement la situation de ces risques: 
il faut alors, avant d'indiquer la prime à un assuré, en référer à la 
Compagnie. 

RÉSERVISTES. — Accidents, Maladies, Vie. — Les ré- 
servistes n'ont pas de surprime à payer en temps de paix pendant 
leur séjour sous les drapeaux. 



RÉSILIATION DES CONTRATS. — Lorsqu'une police est 
souscrite pour plusieurs années, elle peut contenir une clause ré- 
solutoire si rassuré en fait la demande formelle; mais, dans ce cas, 
la faculté de résiliation doit être réciproque pour la Compagnie 
comme pour l'assuré. 

La résiliation du contrat n'empêche pas l'assureur de conserver 
les primes échues lorsqu'elles ont été payées et que le contrat les 
lui attribue. 

Ainsi, lorsque l'assurance est résiliée par le fait de l'assuré, les 
primes payées ou dues demeurent acquises à la Compagnie. 

Un assuré ne peut, par une signification faite à une Compagnie, 
déclarer qu il rompt le contrat. 

Pour résilier un contrat où se trouve la clause de tacite recon- 
duction, il faut écrire à la Compagnie deux, trois ou six mois 
d'avance suivant le terme stipulé. 

En cas de non-paiement des primes, la Compagnie d'assurances 
a, seule, le droit de demander la résiliation du contrat ; elle a la 
faculté, si elle le préfère, d'exiger le paiement des primes arrié- 
rées ; et, en ce cas, l'assurance cesse d'être suspendue et reprend 
son effet à midi le lendemain du jour où le paiement des primes 
arriérées a été effectué. 

Accidents, Chômage, Incendie, Transport. — La Com- 
pagnie peut, après un sinistre, quelle que soit son importance, et 
quand l'ensemble des sinistres réglés dépasse le cumul des primes 
payées, résilier la police atteinte au moyen d'une notification par 
lettre chargée et sans être tenue à aucune restitution de la prime. 

Elle peut, dans ce cas, résilier aussi, de la même manière, toutes 
les autres polices au nom du même assuré, en remboursant, au 
prorata du temps restant à courir pour finir Tannée d'assurance, 
les primes afférentes à ces polices, sauf les cas prévus. 

En cas de résiliation de la police pour suspension d'affaires ou 
faute d'aliment de l'assurance, l'assuré doit payer à la Compagnie 
une année d'indemnité en outre de l'abandon de la prime en 
cours. 



Maladies, Vie. — L'assuré seul peut demander la résiliation 
du contrat. 

La résiliation d'une police (accidents] au cours d'un 
exercice. — Le Tribunal de commerce de la Seine a décidé, 
le 8 mars dernier, qu'une Compagnie d'assurances (contre les ac- 
cidents] qui a touché la prime d'avance et qui résilie la police au 
cours de l'année, doit faire une restitution proportionnelle de la 
prime. 
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RÉSINES (traitement des). (Arcansons). — Soit pour la fonte, 
l'épuration ou l'extraction de la térébenthine. 

Accidents et Maladies. — Voyez Produits chimiques. 
Chômage et Incendie. — Distillerie de la résioc. 30 Vo« 
Magasins ou dépôts de résine Cl. X. 

RÉSOLUTION des Contrats d'assurance. — La résolution 
est prononcée pour Tinexécution des conditions de la police de la 
part de l'une ou de l'autre partie; elle annule l'assurance des 
deux côtés, mais elle laisse subsister les effets qu'elle a pu avoir 
jusqu'à ce moment. Ainsi, les primes perçues demeurent acquises 
à l'assureur. — Voyez Annulation, Résiliation, 

RESPONSABILITÉ. 

Code civil. — Article 1382. — Tout fait quelconque de l'homme qui cause 
à autrui un dommage, oblige Celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer. 

Article 1333. — Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non 
seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou son imprudence. 

Article 1384. — On est responsable non seulement du dommage que l'on 
cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait 
des personnes dont on doit répondre ou des choses qu'on a sous sa garde, 
le père et la mère, après le décès du mari, sont responsables du dommage 
causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux, les maîtres et les com- 
mettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les 
fonctions dans lesquelles ils sont employés, les instituteurs, les artisans, 
du dommage causé par leurs élèves et leurs apprentis, pendant le temps 
qu'ils sont sous leur surveillance : la responsabilité ci-dessus a lieu, à moins 
que les père et mère, instituteur et artisan ne prouvent qu'ils n'ont pu 
empêcher la faute qui donne lieu à cette responsabilité. 

Article 1385. — Le maître est responsable des accidents occasionnés par 
les animaux qui lui appartiennent. 

Article 1386. — Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dom- 
mage causé par sa ruine, par suite du défaut d'entretien ou par le vice de 
sa construction. 

Proposition de loi nouvelle. — Article unique. — Lorsqu'un homme louant 
son travail à un autre homme s'est blessé ou tué à son service, l'employeur 
sera de plein droit responsable, à moins qu'il ne prouve que l'accident a 
été le résultat d'une faute commise par la victime. 

Accidents. — Tout signataire d'une police d'assurance collective 
a sa responsabilité civile assurée gratuitement jusqu'à concurrença 
de la somme convenue. 

Modèle de la Police. 

Article premier. — La Compagnie garantit jusqu'à concurrence d'une somme de 



francs, la responsabilité civile pouvant être encourue par M. 



du chef de chacun des accidents, couverts et garantis par la Police collective, souscrite 

par - sous le no . 

Les amendes encourues par l'assuré ne sont pas garanties par la Compagnie. 

Art. 2. — Le prix de la présente garantie est compris dans la prime payée par le 
souscripteur pour sa police collective précitée. 

Art. 3. — Dans les contestations par suite d'accidents, soit entre l'assuré et ses 
salariés ou ayants droit, soit entre l'assuré et les tiers, la Compagnie fait plaider au 
nom de l'assuré, lequel, par le seul fait des présentes, lui donne tous pouvoirs néces- 
«aires pour la direction du procès. 

La Compagnie a seule le droit de transiger avec les sinistrés ou leurs ayants droit; 

16. 
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elle sera déchargée de toute garantie en cas de transaction, de reconnaissance ou fixa- 
tion par rassuré du droit à une indemnité. 

En cas de contestation, par suite d'accident, entre le souscripteur et les sinistrés ou 
leurs ayants droit, le premier devra, sous peine d'être déchu dd la garantie résultant 
du présent contrat, transmettre, dans les quarante-huit heures de leur date, au siège 
de l'agence de la Compagnie, toute signification et tout acte judiciaire ou extra-judi- 
ciaire qui lui seront notifiés. 

Art. 4. — Le souscripteur ne peut, en aucun cas, sous peine d'être déchu de la ga- 
rantie résultant du pré ent contrat, mettre la Compagnie en cause ou l'appeler en ga- 
rantie dans les instances à lui intentées par les sinistrés ou leurs ayants droit. 

Si la Compagnie refuse de se charger de l'accident donnant lieu au procès, le sous- 
cripteur aura contre elle une actijn principale devant le tribunal compétent. 

Art. 5. — Le présent contrat étant fait exclusivement dans l'intérêt du souscripteur,, 
il est interdit à ce dernier, sous la sanction stipulée ci-dessus, de le produire en jus- 
tice dans une instance à lui intentée par les sinistrés ou leurs ayants droit et de le 
communiquer soit à ces derniers, soit à leurs avoués, avocats ou autres mandataires . 

Art. 6. — Les frais et honoraires de toute nature occasionnés par les instances di- 
rigées par la Compagnie au nom du souscripteur, comme il est dit ci-dessus, sont payés 
par la Compagnie, en sus de la somme garantie par l'article 1er de la présente Police. 

Art. 7. — La garantie résultant du présent contrat n'étant que le complément de 
la Police collective rappelée ci-dessus, il est de convention expresse que le souscrip- 
teur ne bénéficiera de cette garantie qu'après avoir satisfait à toutes les conditions gé- 
nérales et particulières de ladite Police collective. 

Jurisprudence. 

La responsabilité du patron est engagée quand, dans un travail 
dangereux, il est pris pour le chef des précautions qui n'ont pas 
été prises pour Touvrier, alors que ces précautions eussent été de 
nature à éviter l'accident. 

Lorsqu'un voyageur, avant de descendre d'un tramway, requiert 
le conducteur d'arrêter, et que, celui-ci n'en ayant rien fait, le 
voyageur se hasarde néanmoins à descendre et se blesse, Timpru- 
dence qu'il a commise ne saurait affranchir le conducteur de toute 
responsabilité. 

West point civilement responsable de l'accident le propriétaire 
qui a conflé un travail, même à façon, à un entrepreneur ne tra- 
vaillant point sous ses ordres et sa direction, si, d'ailleurs, on ne 
peut reprocher au propriétaire d'avoir choisi pour entrepreneur 
un homme notoirement incapable et sans expérience. 

En matière d'accident, la responsabilité s'aggrave, même au point 
de vue pécuniaire, quand le dommage causé résulte d'un fait qui 
a pris le caractère de la faute la plus lourde. 

RESSORTS (Fabrique de). — Voyez Serrurerie. 

RETENUE aux ouvriers de tant 7o sur les salaires pour paiement 
de la prime accidents. 

Le montant de cette retenue est en général de la moitié du prix 
de l'assurance. Les compagnies restent étrangères à ces conven- 
tions entre patrons et ouvriers. 

il .^ ■ i» ■ . . ; ^j_!. 

Jurisprudence. 

Quand un patron a assuré auprès d'une Compagnie d'assurances 
contre les accidents, les ouvriers qu'il emploie, et qu'il opère des 
retenues sur leurs salaires à cet effet, ces derniers peuvent récla- 
mer le montant de l'assurance au patron, sauf le recours de celui- 
ci contre la Compagnie. — C. d'Aix, Janvier 1880. 

En cas de retenue faite aux ouvriers par le patron, ce dernier 
est responsable vis-à-vis de ceux-ci, en cas de sinistre, de l'annu- 
lation de la police survenue par une réticence causée par lui. — 
€. de Paris, Mai 187a. 
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RÉTICENCE. — Action de ne pas énoncer une chose ou un fait 
que l'on devrait faire connaître. 

Dans tout contrat d'assurances une réticence quelconque de la 
part de l'assuré est un cas d'annulation ou de résiliation de ce con- 
trat. Voyez Déclaration. 

Jurisprudence. — Exemples de réticence : 

La non-déclaration que l'assuré sur la vie avait été refusé p^^ 
deux autres Compagnies. — C, de Rouen, Février 1859. 

La non-déclaration que les constructions sont sur terrain d'au- 
trui. — C. de Cassation, Décembre 1853. 

L'assuré qui laisse supposer à la Compagnie qu'il est proprié- 
taire, tandis qu'il n'est que locataire. — C. de Cassation, Mai 
1847. 

La non-déclaration d'une vente antérieure à l'assurance. — C» 
d'Aix, Mai 1871. 

La déclaration qu'un immeuble est bâti sur pierres, tandis qu'il 
est construit partie en bois et partie en plâtre. — C. de Lyon,, 
Juillet 1849. 



RETORDAGE. 

Accidents et Maladies. — Voyez Tissage. 
Incendie. 

BAT. ET CONT. 

De Chanvre \ à rez-de-chaussée 1 » Voo 

et Lin. . . J à étages 2» — 

-. ^ . (à rez-de-chaussée 1.50 — 

De Coton . . | ^ .^^^^^ _ . ^ _ 

T\^ T«-«« i à rez-de-chaussée l » — 

De Lame . . | • ^^^^^^ ^ ^^ _ 

RETRAITE. — Voyez Caisse de Retraite de la Vieillesse. 

Une Compagnie vient de se fonder à Bruxelles pour assurer une? 
retraite aux employés. 

RÉVOCATION. — L'agent n'étant que le mandataire salarié de^ 
la Compagnie d'assurances est révocable au gré de celle-ci et n'est 
pas fondé à réclamer du fait de sa révocation des dommages- 
intérêts à la Compagnie. — C. de Rouen^Mai 1871.— C. de Gre- 
noble, Mai 1872. 

A moins qu'il n'y ait une convention spéciale à cet égard avec: 
la Compagnie. — Trib. comm. Lyon, Juin 1856. 

REZ-DE-CHAUSSÉE [Bâtiments à]. 

Incendie, Chômage. — Seront assimilés, pour le calcul de 
la prime, aux simples rez-de-cbaussée, les bâtiments sans étages 
ou greniers ayant cave ou sous-sol, ou les deux, quand bien même 
ces caves ou sous-sols, voûtés ou non voûtés, serviraient d'ateliers 
ou de magasins et communiqueraient avec le rez-de-chaussée; 
mais les greniers, combles ou soupentes servant ou pouvant servir 
d'ateliers ou de magasins, devront être comptés comme étages. 



RHIN (Département du Haut-). — Partie française. 

Chômage et Incendie Tarif 



(3) E, 
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Sinistres. 

Bn INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATION BESTIAUX 

1875. 164.180 322.091 ^ » 27.910 

1876. 180.980 11-640 » » |»-200 

1877. 137.380 » ^» " ]\-]2 

1878. 192.980 » » » ^*-^*»*' 

RHONE (Département du). — Superficie : 279,035 hectares. — Po- 
pulation : 678,648 habitants. - Production : vins, céréales, marrons 
de Lyon. — Exploitation: cuivre, houille. Industrie: soies, mous- 
selines, tissus, verres à vitres. 

Le Département ^^^'^^ (*) ^• 

Lyon et ses faubourgs : Tarif spécial. Voyez Lyon. 

Églises dans tout \ Bâtiments fr. 20 Voo 

le département . . ( Objets mobiliers fr. 75 — 

Sinistres. 

En INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATION BESTIAUX 

1875. 1.069.116 3.563.876 3.382.073 452.254 142.570 

1876. 1.951.261 3.468.203 ^ lll^H \\l'\l^ ^H'iH 
AHil A ^^7 167 7.922.916 322.143 542.183 158. JdZ 
1878: 500154 2.6Ïl.975 18.000 109.048 116.507 

Sociétés de Secours mutuels. - Approuvées, 255 ; auto- 
risées 47. 
RISQUES. — Les risques sontleschancesrésultant pour l'assureur 
d'un contrat d'assurances. 

Chômage et Incendie. - On appelle risque, tout objet 
meuble ou immeuble qui court la chance d'être détruit ou endom- 
magé parle feu. 

La nature du risque dépend : 

De la nature des matériaux de la couverture. 
_^ construction. 

De Tusage auquel sert le bâtiment. 

Du voisinage. „ . ^ ., 

Le prix applicable à chaque risque s'appelle taux et il se rap- 
porte à la somme de 1,000 francs. 

Classification des Risques. 

Risque 1. - Bâtiments en pierres, mœl-\ Couverts en tuiles, 

Ions ou briques, ou de construction mixte/ ardoises, pannes, 

m la pierre domine. [ métaux, asphalte, 

Risque 2. - Bâtiments en bois, torchis ou/ bitume mêle de sa- 

pisé, ou de construction mixte où le bois doA hle (4). 
mine. I 

\ Couverts en matiè- 

/Îi5^e 3. — Bâtiments en pierres, moel-J res dures, avec par- 

Ions ou briques. ( tie en bois ou chau- 

Risque 4. — Bâtiments en bois, torchis ou( me ne dépassant pas 

pisé, ou de construction mixte. \ la moitié de la cou- 

I verture. 

(1) Les bâtiments couverts en carton ou feutre bitumé sont assujettis à 
* la prime du risque B. 
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Risque 5. — Bâtiments en pierres, moel- 
lons ou briques. 

Risque 6. — Bâtiments en bois, torchis ouj 
pisé, ou de construction mixte. 



RIS 

Couverts en bois 
ou chaums, ou en 
bois, papiers ou toi- 
les goudronnés ou 
bitumas. 

Lorsque les hangars, couverts en bois, servant d'abris à des 
marchandises ou ustensiles, ne sont pas clos et ne renferment au- 
cun foyer, les objets qu'ils recouvrent paient seulement le double 
de la prime ordinaire. 

Professions augmentant les risques. — Lorsqu'une pro- 
fession augmentant les risques occupe au plus le quart d'un im- 
meuble, elle ne fait supporter sa prime propre qu'à la partie dans 
laquelle elle est exercée, quand cette partie occupe plus du quart 
de l'immeuble. — Voyez Professions. 

Jurisprudence. — L'absence ou la disparition de risques 
entraine la nullité du contrat. — C. de Paris, Mars 1847, Janvier 
1859, Décembre 1872. 

RISQUES COMMUNS. — Incendie et Chômage. — Sont 
dits dans un risque commun les divers locataires d'une maison. 

Plusieurs maisons qui se touchent ou rapprochées. Les Compa- 
gnies doivent toujours connaître la communauté des risques. 

RISQUES CONTIGUS. — Incendie et Chômage. — Sans 
communication, ceux qui ne sont séparés que par un mur. 

Avec communication, ceux qui ont une partie ou une couverture 
commune. 



RISQUES DIRECTS. — Tout ce que l'assuré a un intérêt di- 

rect à conserver. 

Tout ce qu'il peut directement assurer. Les immeubles, mobi- 
lier, matériel, marchandises bois sur pied et récoltes. 

RISQUES INDIRECTS. — Chômage et Incendie. — Usu- 
fruit des immeubles construits. 
Créances hypothécaires. 
Bisques locatifs. Recours des voisins. 
Responsabilité civile. 

RISQUES INDUSTRIELS. — Chômage et Incendie. — 

Le tarif des risques industriels est uniforme pour toute la France. 

Les bâtiments et leur contenu sont tarifés au même taux. 

Les autres risques (gaz, foudre, etc.) sont au même prix que 
pour les risques simples. 

RISQUE LOCATIF. — Incendie. C'est la responsabilité des 
locataires envers le propriétaire à l'égard de l'immeuble occupé 
en location. Cette responsabilité est édictée par le Code civil. 
Voyez Locataires, 

Le bénéfice de l'assurance du risque locatif ne peut tourner 
directement ou indirectement au profit du locataire, autrement 
que par son affranchissement envers le propriétaire de la maison 
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incendiée, affranchissement qui proûte également aux créanciers^ 
parUculiers du locataire, puisque le propriétaire n'a plus rien à 
réclamer pour ce dommage, dans la répartition des valeurs actives 
du débiteur. 

Assurance da risque locatif. — La responsabilité s'éten- 
dant à tout Timmeuble, la valeur intégrale de cet immeuble, 
abstraction faite de la valeur du sol, est le chiffre à assurer. 

L'assurance du risque locatif s'étend aussi aux objets qui sont 
immeubles par destination. 

Cependant, s'il y a plusieurs locataires, les Compagnies admettent 
qu'on ne couvre qu'une somme représentant 15 fois la valeur du 
loyer, auquel cas elles ne sont responsables que de cette somme. Si 
l'on ne prenait pas 15 fois la valeur du loyer, on se verrait 
appliquer la règle proportionnelle. 

Clause à insérer.— Lorsque, dans rassurance du risque locatif on n'aura 
a prendre que la moitié de la prime, c'est-à-dire quand l'immeuble est 
assure par la Compagnie, la clause suivante devra être insérée dans la 

La prime ci-dessus, pour le risque locatif, a été portée à moitié seule- 
ment de la prime de la propriété, à raison de ce que, par Police n» 

en date du , la Compagnie assure déjà les bâtiments pour le compte 

au propriétaire. 

Surtaxe de 0,004 pour frais de répertoire, — Toutes les fois que, par un 
même contrat, on souscrit l'assurance locative et celle du risque principal, 
on ne perçoit sur le total de la Police qu'un seul droit de 0,004 p. 1,000. 
Dans ce cas, les capitaux ne doivent figurer qu'une fois dans la Police, 
cette exemption de la surtaxe du timbre ne s étend pas au cas où le risque 
du locataire et celui du propriétaire font l'objet de deux ou plusieurs po- 
lices séparées. Chaque assurance étant alors distincte devient sujette à la 
surtaxe de o,004 p. i,000. 

p] r Héritiers directs et gendre. — Les Compagnies renoncent à l'exercice du 
recours locatif contre les héritiers directs ou les gendres des assurés sans 
percevoir de prime; mais cette renonciation, qui doit être formellement sti- 
pulée dans les Polices, ne peut être accordée qu'autant que ïesdlts héri- 
tiers et gendres sont eux-mêmes assurés par la Compagnie. 

Occupants a titre aratuit. — Les fonctionnaires et employés logés gratui- 
tement dans les établissements publics ou religieux sont affranchis de toute 
responsabilité locative sans augmentation de prime. 

Locataires des propriétés publiques. — Les locataires qui font assurer le 
nsque locatif des propriétés publiques ou établissements religieux au'ils 
occupent a titre onéreux ne jouissent pas de la remise de 20 p. 100 accordée 
en faveur de ces sortes d'établissements. Cette remise ne s'applique pas, 
non plus, aux objets mobiliers ou aux marchandises contenus dans ces 
etamissoments et appartenant à des particuliers, alors même que ces par- 
ticuliers y sont logés gratuitement comme fonctionnaires ou employés. 

Propriétaires associés. — La renonciation gratuite au recours locatif peut 
être accordée aux membres d'une Société de commerce lorsque le proprié- 
taire de 1 immeuble en fait partie, à la condition que ce dernier fi^ui-e en 
nom dans l'acte constitutif de la Société, et que ladite Société ne lui paie 
aucun loyer. * ^ i' ^ 

Locataire et fils du propriétaire associés. — La Société locataire d'un, 
immeuble dont fait partie le fils du propriétaire de cet immeuble, doit paver 
la prime du risque locatif. 

Exploitants faisant partie d'une hoirie. — La renonciation gratuite au 
recjurs locatif ne peut être accordée aux exploitants d'un risque quelcon- 
que appartenant à une hoirie, lorsque lesdits exploitants, bien que faisant 
partie de 1 hoirie, paient un loyer à cette dernière. 

Sous-locataires. — La renonciation au recours locatif contre le locataire 
principal, stipulée dans une police, n'exonère nullement les sous-locataires. 
Leux-ci ne peuvent être affranchis de leur responsabilité que moyennant 
m paiement de la prime prévue par les tarifs. 



Voici le texte du nouvel article 1734 du Code civil : 






a S'il y a plusieurs locataires^ tous sont responsables de l'incendie phopor- 

» TIONNELLEMENT A LA VALEUR LOCATIVE DE LA PARTIE DE L'iMMEUBLE QVILS 

» occupent; «... ,. 

» A moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a commencé dans Vhaottation 
» de l'un deux, auquel cas celui-là seul en est tenu ; 

» Ou que quelques-um ne prouvent que l'incendie n'a pu commencer chez 
» eux, auquel cas ceux-là n'en sont pas tenus. 

» Les dispositions de la présente loi sont applicables aux colonies de la 
» Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

» La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
» des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

» Fait à Paris, le 5 janvier 1883. 

» Jules Grévy. » 

Cette loi contient deux dispositions fondamentales, modifiant 
l'ancien article 1734. 

V Elle supprime la solidarité entre co-locataires ; 

2« La quotité des dommages locaux occupés par les locataires 
irresponsables de l'incendie reste à la charge du propriétaire. 

Il résulte, en outre, de cette nouvelle loi : 

!• Que le locataire, en se faisant assurer contre l'article 1734 
(risques locatifs), doit examiner si la base adoptée par les Com- 
pagnies d'assurances, soit 15 fois le loyer, est suffisante pour le 
garantir de la responsabilité personnelle et proportionnelle qu'il 
encourt pour risques locatifs. 

2» Qu'il doit se faire garantir contre l'article 1382 (recours des 
voisins), de tout Vexcédent de la valeur du bâtiment, qu'il ne fait 
pas garantir pour risques locatifs. 

3«> Qu'il doit, en outre, se faire garantir contre Tarticle 1382 
(recours de ses autres voisins), tels que co-locataires, propriétaires 
ou locataires de maisons voisines. 

RISTOURNE. — C'est la bonification qu'accorde la Compagnie 
à un assuré qui a payé sa prime annuelle et dont le montant de 
la prime diminue avant l'expiration de la période payée. 

Incendie. — Il y a ristourne en cas d'amélioration du risque. 
Voyez Amélioralion, 

Les Compagnies consentent des assurances pour un an payables 
d'avance, mais avec faculté de résilier tous les trois mois et enga- 
gement de la part de la Compagnie à ristourner la portion de prime 
dont l'assurance n'aurait pas été courue. 

RIZERIES ou Décorticage de riz. 

Accidents et Maladies. — Voyez Battage. 

Incendie: Bâtiment, Mobilier, Marchandises ^ Vo 



ROBINETTERIE. — Voyez Fonderie de cuivre. 

ROUENNAISE (La). — Compagnie anonyme d'assuran- 
ces à primes fixes contre l'incendie. — Siège social : à 
Rouen, place des Carmes, 46. — La Rouennaise a été fondée 
à Rouen en 1837, sous la forme mutuelle. Elle s'est transformée 
le 22 avril 1880 en Compagnie anonyme, à primes fixes. 

Le capital social est de 4 millions de francs, divisé en 8,000 
actions de 500 francs^ libérées de 125 francs. 
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ROUISSAGES GHIMiaUES etteiUages mécaniques du 
chanvre et du lin. 



Incendie: Bâliment, Mobilier, Marchandises 12 <>/, 



00 



ROULAGE (Entreprise de). — Voyez Camionnage, 

ROUTES (Travaux sur). — Voyez Travaux publics. 

RUBANS (Fab. de). — Quelle que soit la matière employée. 
Accidents et Maladies. — Voyez Tissage. 
Incendie. 



A rez-de-chau?sée. 
A étages 



BAT. ET CONT. 

1 » Voo 
1 50 — 
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SAISIE- ARRÊT.— C'est la saisie au moyen de laquelle le créan- 
cier arrête aux mains d'un tiers les eflfets et deniers appartenant 
à son débiteur et s'oppose à ce que remise lui en soit faite. Le 
paiement fait par le tiers, au mépris d'une saisie-arrêt régulière, 
l'expose à payer deux fois. Les sommes arrêtées entre les mains 
des dépositaires doivent être versées à la caisse des dépôts et con- 
signations (Code de procédure, art. 461 etsuiv.). 

SAISISSANT. — Le saisissant doit les primes d'assurance s'il 
accepte l'assurance des objets saisis. 

SALAIRES. — Accidents. — Quand les primes sont fixées au 
tant 7o du salaire payé, il faut que le patron assuré ait un livre 
spécial où tous les salaires sont enregistrés. 

SALAISONS. — Sans fabrique de conserve ni saurisserie de 
harengs. 

Accidents et Maladies. — Voyez Conserves alimentaires. 
Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises i. 50 Voo* 



SABLONNIÈRES. — Sablières. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



llGl. 12. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eivile 45,000 francs. 



Mort 1,000 fr. 

iDflrnlté 4,000 oo 400 fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies, p" i fr. p^y 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 



6 » 



OiiTriers 

40 » 
40 » 
42 » 



40 » 



fr. 
Forfait 36 » 

4.000 fr. 
300 r. V 
2.50P.J'- 



i forfait. 7 » 



cent. 
Joordetrar. » 42 

4.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j»- 



Jonr de trav. 4.50 



fr. 
Vo<lo sal. i.30 

250f.lesal. 
EOOf.lesal. 
4/2 salaire 



o/o ^" sal. » 5* 



Maladies. Accidents (Rentes e n cas de). — 5 Vo de Rentes. Ouvriers : 40 Vo- 
Vie.Maladies. Accidents : Rentes am assnrés Tie : garantie dn paiement de lenrs primes Tie. 



Jurisprudence. 

On ne doit pas faire travailler des ouvriers dans une excavation 
creusée à pic au milieu d'un terrain sablonneux et sujet, par con- 
séquent, aux éboulements. Si un ouvrier est blessé par suite d'un 
éboulement survenu au cours de ce travail, cet accident engage la 
responsabilité et du contremaître sous la direction et les ordres 
de qui le blessé travaillait, et du propriétaire qui doit répondre 
des faits de son préposé. 

SAROTIERS. 

Accidents et Maladies. — Voyez Menuisiers. 
Avec scierie à eau ou à vapeur. 



Incendie : Bâliment. Mobilier. Marc handises /, o/^^. 

Sans scierie mécanique. 

caiômage et Incendie ci. VII. 



SALINES.— Mines de sel. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 9. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 15,000 franes. 



Mort 4,000 fr. 

Infirmité 4,000 on 400 fr. r. i. 
Incapacité. . . . 4 fr. 



Maladies, p'' 4 fr. p'j' 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



fi » 



Ouvriers 

3.75 
4.30 
7 » 



7.50 



FR. 
Forfait 25 » 

4.000 fr. 
300 r. V. 
2.50P.J'- 



À forfait 7 » 



CENT. 

JonrdetraT. 8.70 

4 . 000 fr. 
300 r. V, 
2.50P.J'' 



JoardetraT.4.50 



FR. 
O/o do sal. 1.75 

250 f. le sal. 
500 f.le sal. 
4/2 salaire 

o/o da sal. 0.50 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). — 5 o/o de Rentes Ouvriers 7 Vo» 

.^^^^^— -^^^^^■~'~~^ .^^^— ^— ^ 

Vie. Maladies. Accidents. Rentes aux assurés Tie: garantie do paiement de lenrs primes Tie 

Incendie. — Bâtiment. 0.90. — Contenu. 1.50. 

SALPÊTRERIES. — Mines de salpêtres. —Voyez Salines. 
Accidents et Maladies. — Usines où se traite le salpêtre. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 4.50 

m — ■ ■ ■ I ^ I M ■ I pi » » ■ ■ ■ . - I I - — m,^ 

SAONE (Haute-). — Superficie: 553,801 hectares. — Popula- 
tion : 317,706 habitanis. — Production : céréales^ vins, chanvre, m 
tabac, bétail. — Exploitation : fer, manganèse, tourbe, houille, se., 
granit, porphyre, — Industrie : fer, verrerie, faïencerie, brique- 
terie, tissus. 

Chômage et Incendie. 

Le département . Tarif (4) F 

Chefs-lieux d'arrondissement et de canton (3) E 

Édifices publics, religieux et de bienfaisance. ... (3) E 
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Su 

1875 
1876 
1877 
1878 



INCEffDIB 
697.882 
648.382 
901.464 
708.095 



GRâLB 
379.200 

29.370 
636.694 

63.671 



GELÂB 


INONDATION 


BESTIAUX 


» 


» 


58.830 


» 


7.000 


97.017 


» 


76.039 


118.795 


» 


» 


112.525 



séS°2 *** Secours mutuels. - Approuvées, 9; autori- 

SAONE-ET-LOIRE (Département de). - Superficie: 843 588 
bUu,^ 'i»,h^ bestiaux. -£aï,/oitotto»: houille, fer, manganèse 

Chômage et Incendie. 

ÏE DÉPARTEMENT ^arif ^2) D 

AUTUN, Chalon-sur-Saône, Charolles, Le Creusot, 
LouHANS, Maçon (villes) . . (i) c 

pJrifcT"" "^ ^'^''*°* uniquement à la culture de la vigne. - 
Prîmes des risques simples des communes (non-chefs-lieufi: 
Sinistres. 



En 
1875 
1876 
1877 
1878 



I.N'CElfDiE 

405.122 

356.871 

591.140 

296.000 



GRÊLE 
6.200.000 
2.000.000 
2.015.670 
2.000.000 



GELEE 

68 000 

80.000 

412.000 

1.165 



INONDATIOff 

55. 600 
402. 41 5 
453.105 
3.800 



BESTIAUX 
149.435 
150.450 
183.050 
25.000 



sées^a?. ^^ S^<^°«« mutuels. - Approuvées, i46 ; autori- 



SAPEURS-POMPIERS. - 



Voyez Pompiers. 



SARDINES. - Voyez Saurisserie de harengs. 



SARRASIN. — Culture en France. 

■N 



SUPERFICIE 
ENSEMENCÉE 



1875 

1876 
1877 
1878 



hectares 
661 . 369 
661.798 
652.884 
645.395 



Grêle. — Voyez ce mot. 



PRODUCTIOW 

hectolitres 

8.889.813 

6.425.643 

10.110.775 

11.245.035 



SOIT HECTOLITRES 
PAR HECTARE 



13.28 

9.70 

15.55 

17.90 



SARTHE (Département de la;. - Superficie: 621.000 hectares — 
nTT: i.f -^^1 ^«^^^^«^- - />ro/ucaon: boi^cér^^^^^^^^^ 
anthracite, fer, marbre, grès, ardoise, pierres meulières, marne 
JS! fer " ''''''''''' •• '''^''^ ^^^"^«^^' ^'^^'-^^ S^'^ts, boul 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif J 
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Sinistres. 












BN 


INCENDIE 


GRÊLE GELÉE 


INONDATION 


BESTIAUX 


1875 


214.709 


26.600 


» 


26.500 


637.340 


1876 


118.990 


75.000 


» 


» 


596.530 


1877 


H6.170 


137.000 


» 


» 


582.430 


1878 


241.900 


8.000 


» 


» 


735.355 



Sociétés de Seccurs mutuels. 
sées, 4. 



— Approuvées, 33 ; autori- 



SAURISSERIE de harengs. 

Accidents et Maladies. — Voyez Conserves alimentaires. 

Incendie: Bâtiment. Mobilier. Marchandises 3.00 V 



00 • 



SAUVEGARDE des travailleurs [La].— Compagnie anonyme 

d'assurance contre les accidents. — Fondée en 1880. 

Sittiation financière et garanties de la Compagnie au 3i décembre i881. 



Cap. soc. : 2.000.000 def. 

4. 000 actions.— Val.nom. 500 f. 
Versé en numéraire. . 125 » 

i maximum.. . 4 ^ 
Cours { minimum » 

( actuel » 



Capital social non appelé. . . . 
Rentes françaises ....... 

Immeubles 

Valeurs en banque et en portef . 
Valeurs et créances diverses . . 

Total des garanties 

Ensemble des réserves. . . . 



SAUVETAGE. 

Code de commerce art. 393. — L'assureur est tenu des avariés, frais de 
déchargement, de magasinage et de tous autres frais qui auront été faits 
pour sauver les marchandises, jusqu'à concurrence de la somme assurée. 

Jurisprudence. — La Compagnie qui, par des procédures 
abusives, a empêché Tassuré d'utiliser les objets sauvés, est pas- 
sible de dommages-intérêts, en sus de l'intérêt légal de Tindem- 
nité dû à partir de la demande. — C. de Cassation^ Janvier 1873. 

SAVOIE (Département de la). — Superficie : 6.489 kilomètres 
carrés. — Population : 271.663 habitants. — Eocploi talion : plomb 
argentifère, fer, étain, cuivre, zinc, asphalte, houille, marbre, plâ- 
tre, ardoises, etc. 

Chômage et Incendie. 

Le département Tarif (5) G 

Aix, Albertville, Chambéry (villes) (3) E 

Ëdiûces publics, religieux et de bienfaisance (2) D 

Sinistres. 

EN INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATION BESTIAUX 

1875 743.117 3.262.931 148.590 807.120 324.101 

1876 680.632 508.746 216.860 200 070 350.474 

1877 422.958 1.572.604 56.248 396.810 298-760 

1878 460.180 1.006.300 18.488 239.180 553.316 

Sociétés de Secours mutuels. — Approuvées, 14 ; autori- 
sées, 16. 

SAVOIE (Département de la Haute-). — Superficie : 4.562 kilo- 
mètres carrés. — Population : 373.768 habitants. — Exploitation : 
Voyez Savoie. 



\ 



!' 



SAV - 380 
Chômage et Incendie. 
Le département 



SCA 



Tarif (3) E 



Sinistres. 

EU INCENDIE 



GRÊLB GELEE 



1875 
1876 

1877 
1878 



571.523 
459.473 
3U.531 
276.650 



3.336.369 

35.706 

2.188.283 

519.495 



3.000 

9 



INONDATION 

274.600 
417.106 
106.950 
335.699 



BESTIAI'X 

244.219 
76.286 
43.865 
46.150 



Sociétés de Secours mutuels. — Approuvées, il ; autori- 
sées, 29. 



SAVON (Fab. de). 
Statistique. 

EN ÉTABLISSEMENTS 



1875 

1876 
1877 
1878 



331 
347 
344 
339 



OUVRIERS 


3.411 


3.477 


3.467 


3.509 



PRODUCTION 



VALELH 



1.541. 336 q. m. 106.270.297 f. 
1.569.713 105.180.611 
1.537.315 96.540.598 
1.545.881 97.829.794 



Assurances. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1,000 fr. 

InOrmité 1,000 on 100 fr. r. t. 
Tncapacité. . . . 1 fr. 



Maladies, p"- 1 fr. p'j'' 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OnTriers 

2.50 
3.50 
6 » 



7.50 



Cl. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 15,000 francs. 



FR. 
Forfait 10.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50P.J'" 



CENT. 

JonrdetraT.6.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50p.j'' 



A forfait 6 » 



JourdetraT. » 4 



FR. 

o/o dasal. 1.30 

250f.lesal. 
r>60f. lésai. 
1/2 salaire 

o/o dn 8al.0.3:i 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). — 5 0/0 de Rentes Ouvriers 7 Vo. 
Vie. Maladies. Accidents. Rentes ani assurés Tie: garantie dn paiement delenrs primes lie. 
Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchand ises 1.50 Voq. 

SCAPHANDRE. — Appareils servant aux travaux sous-marins. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Cl. 12. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 15,000 francs. 



Mort 1,000 fr. 

Infirmité 1,000 ou 100 fr. r. i 
Incapacité. . . . 1 fr. 



Maladies, p' 1 fr.p'-j' 



Patrons 

3 » 

4 » 



6 » 



OnTriers 

10 » 
10 » 
12 » 






10 » 



FR. 

Forfait 36 » 

1.000 fr. 
300 r. V 
2.50 p. j"" 



i forfait 7 » 



CENT. 

JourdetraT.» 12 

1 000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j"" 



JourdetraT. A. 50 



FR. 
o/o dusal. 2. 30 

250 f.le sal. 
560f.lesal. 
1/2 salaire 



o/o du sal. 0.50 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). — 5 Vo de Rentes Ouvriers 10 Vo- 
Vie. Maladies». Accidents. Rentes aui assurés Vie: garantie du paiement de leurs primes Vie. 




y 
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SCIAGE ET GASSAGE DE SUCRE à la mécanique. 
Incendie. 

Sans fabrication de caisses t » 

Avec — — 4 » 

SCIERIES DE BOIS à la mécanique. — Il y en a 1,304 
occupant 12,530 ch. vapeur. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1,000 fr. 

Infrmité 1,000 ou 100 fr. r. t. 
Incapacité. . . . i fr. 



Maladies, p»- 1 fr. p«" j" 



Patrons 

3 » 
3 » 
h » 



6 » 



OnTriers 

10 » 
12 » 

12 » 



10 » 



Cl. 11. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cifile 15,000 francs. 



FR. 
Forfait 36 » 

1.000 fr. 
3001*. V. 
2.50 p.. ]'• 



i forfait 7 » 



CENT 

JonrdetraT.» 12 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.30P.J'- 



JonrdetraT. 4. 50 



FR. 
Vo<Insal. 2.30 

250 f.le sal. 
560 f.le sal. 
1/2 salaire 

Vo dosai. O.SO 



Maladies. Accidents(Rentesencasde) — 5 Vo de Renies Ouvriers 10 Ve- 

Vie. Maladies. Accidents. Rentes ani assurés Tie : garantie du paiement de leurs primes Tie. 

» — ■ 

Chômage et Incendie. 

L'assurance des scieries de bois est réservée à l'Administration, 
qui n'admet ces risques que très exceptionnellement et lorsqu'ils 
sont d'une faible importance. Ainsi, lorsqu'une scierie n'aura pas 
une valeur de plus de 6,000 francs environ et qu'elle sera propo- 
sée comme addition à une assurance beaucoup plus considérable, 
ou bien encore lorsqu'elle appartiendra à un assuré qui aura de 
nombreuses valeurs placées sous la garantie de la Compagnie, une 
exception pourra être faite. 

Professions travaillant le bois avec scierie mue par Veau ou par la 
vapeur, — Lorsque les risques comprenant ces professions renfer- 
meront une scierie de bois mue par l'eau ou la vapeur, en référer 
à la Compagnie, au moyen d'une proposition, en lui faisant con- 
naître l'importance de ladite scierie en mobilier industriel et en 
bois débité journellement, la valeur approximative du bois qu'elle 
renferme ou qui est placé dans un rayon de dix mètres, et enfln 
le diamètre du bois débité. Si, après examen, l'affaire est acceptée, 
la Compagnie transmettra l'autorisation spéciale de conclure. 

Scieries ne servant qu'aux besoins de l'établissement dont elles for- 
ment r accessoire. — Bien que la présence dans un établissement 
industriel d'une scierie de bois ne servant qu'aux besoins de l'in- 
dustrie et n'étant qu'un simple accessoire au risque garanti, n'aug- 
mente pas la prime, on ne pourra accepter directement la garantie 
de ces risques. On devra, à cet effet, en référer à la Compagnie au 
moyen d'une proposition et fournir les renseignements prescrits 
par le paragraphe ci-dessus. 

Dans les polices assurant les scieries, il devra être déclaré : 

i« Qu'on ne scie ni lattes, ni placage, ni parquets; 

2° Qu'il n'existe pas dans le matériel de la scierie de machines à 
raboter, ni de machines à moulures. 

Incendie. 



Scieries mues par un manège ou par eau, jusqu'à 20,000 fr. 

— — de 20,000 à iiO,000 — 

— — au-dessus de 40,000 — 
Par la vapeur y compris les approvisionnements de 

bois à moins de 10 mètres 

Pour placage, parquets, cadres ou moulures, quel qu'en 
soit le moteur, y compris les approvisionnements de bois 



BAT. ET CONT. 



o 

7 
10 



» 



0/, 



00 



15 » — 
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SEC 



BAT. ET GONST. 
20 »Vm 



5 » — 
i 50 - 



à moins de iO mètres 

Bois dans un rayon de io à 30 mètres des "scieries à 
vapeur 

Bois à plus de 30 mètres .....! .' .' .' .' .' .' ' ' " 
SCIERIES DE MÉTAUX. 

Accidents et Maladies. — Voyez Scieries de marbre. 
SCIERIES ET TAILLERIES DE MARBRE et de pierre. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



|C1. 6. ASSUKANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile ii,m fr. 



Mort 1.000 fr. 

Inlrmité 1,000 00 400 fr. r. t. 
Incapacité . . i fr. 

Maladies p>-i fr.p.jour 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 


OfiTricrs 

3.75 
4.50 
7 » 


6 » 


7.50 



FR. 
Forfait 22 50 

I.OOOfr. 
300 r.v. 
2.50 p.j'* 



CENT.I FR, 

JoardetraT.7.50 Vo <ïn sal. 1.50 



i.OOO fr. 
300 p. V. 
2.50 p. j' 



i forfait 7 > 



JonrdetrâT.4.50 



250 f. le sal. 
560 f. le sal. 
V2 salaire. 



Vo du sal. 0.50 



Maladies. Accidenta (Rentes en cas de).- 5 Vo des Rentes Ouvriers 7 o/q. 
Vie.Maladies . Accidents . Rentes aox assurés fie: garantie dn paiement de leurs primes Yie. 
Incendie. Bâtiment, Mobilier, Marchandises ^,50 Voc- 



SCIEURS DE LONG. — Voyez Scieries. 

SCULPTEURS sur bois. — Voyez Ébénistes. 

SÉCHOIRS des lavoirs de laine. 
Incendie. 



séchoirs à vapeur 

— à chaud, poêles et calorifères . . . '. *. 

— à chaud, des lavoirs de déchets de laine. 
Séchoirs de houblon 



DAT. KT CONT. 

1 . 50 Voo 
3 » — 
5 » — 
2 » — 



Les séchoirs à chaud, éloignés de 10 mètres des usines dont ils 
dépendent, sont passibles de la prime des séchoirs séparés bien 
que réunis à des bâtiments simples ou à des magasins. ' 

Séchoirs ( Dans les filatures de lin, chanvre ou jute s :, 0/^ 

au-dessus des] Dans les établissements travaillant le co- 
générateurs. ( ton et la laine 3 » ~ 

SECOURS (Le) Compagnie anonyme d'Assurance contre 
les Accidents. -^ Constituée le 8 mars 1880. — Siège social 
18, rue des Pyramides, à Paris. — Durée, 90 ans, à partir du 
8 mars 1880. — Capital social, 10,000,000 de francs, divisé en 
20,000 actions nominatives de 500 francs chacune, sur lesauelles 
il a été versé 125 francs. 



SECOURS MUTUELS (Sociétés de), 
sortes : 



11 y en a de trois 



1» Sociétés libres ou simplement autorisées par les préfets en 
vertu des lois relatives aux associations en général; 

2» Sociétés approuvées en vertu du décret organique du 26 mars 
1852. Il y en a 4,474 en France, ayant 119,312 membres hono- 
raires; 491,476 membres participants hommes et 99,376 femmes 
Elles ont un avoir de 64,000,000 de francs. 

3» Les Sociétés reconnues comma établissements d'utilité publi- 
que et possédant ainsi tous les avantages de la personnalité civile 

Il y en a 1,819, ayant 16,263 membres honoraires, 220 823 mem- 
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bres participants hommes et 30,502 femmes, elles ont un avoir d« 
21,700,000 francs. 

^ ^oi^^n*i inîfl ^^^'^^^ "^^"^^^^^ participants et un capital total 
de 85,700,000 francs. 

Les Sociétés de secours mutuels demandent une cotisation de 
2 à 3 francs par mois pour assurer : 1» de 2 francs à 2 fr 50 c 

nJi'V "^î î^^^'"^'^» ^" ^^' ^'^^' ^® médecins et de médicaments.' 
i.697 Sociétés, moyennant une surprime assurent une retraite à 
leurs membres participants; quelques-unes se chargent des fraii 
des funérailles et des frais d'accouchements. 

SEIGLE. — Culture en France. 
Statistique. 

EN SUPERFICIE ENSEMENCÉE PRODUCTJON SOIT HECTO PAR HECT 

1875 i 812.148 hect. 27.369.198 hect. 15 IO 

87? \'1\IM] 27.133.230 ^go 

]lll 1.858.781 26.2ÎÎ8.882 u 12 

1878 ^ 1.810.450 25.080.008 13 85 

Grêle. — Voyez ce mot. 

SEINE (Département de la). — Superficie, 47,548 hectares — 
Population, en 1866, 2,150,916 habitants. 
Chômage et Incendie Voyez Tarif. Seine. 

Sociétés de Secours Mutuels. - Approuvées, 323; auto- 
risées ^dl. 

^?S"l^T^^^^^o^^; (Département de la). - Superficie : 
610,748 hectares. — Population : 792,768 habitants.- Production - 
céréales, légumes, colza, cidre, lin, houblon, bestiaux. — Indus- 
trie : fer, produits chimiques, draps, lainages, toiles. 

LE DÉPARTEMENT TaP*f T 

Filatures de coton et fabrique de toiles peintes. Tarif spécial 
Voyez Filatures. 

Pour les autres fabriques et usines Tarif général 

Elbeup et Caudebec-lès-Elbeuf. Tarif spécial. Voyez Elbeuf 

Navires terreneuviens dans le port de Fécamp, 
pour Tannée avec faculté de paiement ' 1 fr. 50 •/ 

Le Havre [ville], Ingou ville et Graville : ' 

Marchandises flottan- r 
tantes avec clause d'ex- \ ^^^ ^"^^'^ des bassins de 
clusion des huiles de ) ^^ Floride exceptés. . 2 fr. » 0/^^ 
schiste et de pétrole. ( ^^^ ^"^^^ compris ... 2 50 ^ 

Magasins particuliers ( Marchandises ordinaires. 1 » _ 
du 1" risque de lai «cl. \ Id. hasardeuses. 1 50 — 

Métaux dans les entrepôts i 

Marchandises dans les / r» • 

Docks, Entrepôts et Ma- Jf timent^s 1 25 - 

gasins généraux . . . . ( Marchandises 2 y> ^ 

Avec fractionnement suivant les règles générales. 

/ n«« 1 3 et 4 S Bâtiments. . . T | 

Docks l ' f Marchandises . ) * ~ 

du < n« 2. . \ Bâtiments. ... 1 25 — 

J f Marchandises . . 2 » — 

Pont -Rouge, f ^^^ r^ j Bâtiments. ... 2 25 - 

V i Marchandises . . 2 75 — 



I ^ 






1 



■ 
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Marchandises dans les magasins Lecadre ou Bri-) ^ ^^, oj^^ ^ 

quet ; ' 

Marchandises dans les magasins d'Eichthal, ditsj ^ 25 — 

magasins aux huiles J 

Dans les Docks-Entrepôts, les Docks du Pont-Rouge, les Maga- 
sins généraux, les Magasins Lecadre ou Briquet, les magasins aux 
huiles ou d'Eichthal, faculté de souscrire des assurances d'un mois 
sur marchandises à la prime de fr. 40 Voo, ainsi que sur mar- 
chandises flottantes. 
Havre (arrondissement). Entrepôts, magasins généraux et tous 

entrepôts publies ou particuliers : 

Renonciation gratuite au recours contre les Directeurs d'entrepôt» 
et leurs préposés, dans toutes les polices assurant des marchan- 
dises. 

Sinistres : 

INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATION BESTIAUX 



EN 

1875 
1876 
1877 

1878 



1.186.800 
1.876.600 
2.488.683 
2. 14 U. 902 



820.000 
96.000 
78.811 

494.119 



15.030 

48.0U0 

9.000 

12. 580 



20.900 
530.815 

68.700 
116.400 



629.935 
618.441 
591.106 
672.105 



Sociétés de Secours Mutuels. — Approuvées, 64; autori- 
sées, 28. 

SEINE-ET-MARNE (Département de) . Superficie : 590 , 383 hectares. 
Population : 354,400 habitants. Production: céréales, pommes de terre 
légumes, fruits, raisins (chasselas), bétail. — Exploitation : grès à 
paver, pierres. — Industrie : tissage, papier, cuirs, faïence, verrerie. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département 

Sinistres. 



Tarif M. 



BN 
1875 
1876 
1877 

1878 



INCENDIE. 
244 044 
491.696 
597.459 
390.720 



GRELE. 

2.898.832 

596.084 

88.731 

108.9i3 



GELEE. 



693.000 
68.150 



INONDATIOSr, 
1.500 

1.023 481 
130.000 
224.865 



BESTIAUX. 
1.436.629 
1.563.424 
1.363.500 
1.364.162 



Sociétés de secours mutuels.— Approuvées, 96; autorisées, 8. 

SEINE-ET-OISE (Département de). Superficie : 559.555 hectares.— 
Population : 533, 155 habitants. Production : céréales,légumes, fruits. 
^Industrie: tissage, papeterie, briqueteries, savonneries, huile- 
ries, sucreries, produits chimiques, montuTe, Exploitation : grés, 
pierres, chaux, marne. 
Chômage et Incendie. 

Tout le Département Tarif spécial K« 

Mobiliers personnels dans les maisons de simple habitation où 
il n'est exercé aucune profession ni aucun commerce fr. 40 



P • /oo' 




Sinistres. 




KN INCENDIE. 


GRÊLB. 


1875 S03 288 


1.721.243 


1876 1.143.842 


2.000 


1877 118.600 


21.107 


1878 936.364 


11.031 



GELEE. 



INONDATION. 

2.303.124 

422.343 



BESTIAUX. 
5.980 

8.800 
18.460 



Société de secours mutuels. Approuvées ,37 autorisées 13. 
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SEL DE SOUDE (Fab. de) ou soude raffinée. 

Accidents et Maladies. — Voyez Produ its chimiques. 
Incendie: Bâtiment. Mobilier. Marchandises 



t. 50 Vo 



SELLIERS-CARROSSIERS Marchands-Carrossiers, 
Incendie 



Cl. VI. 



SÉQUESTRE.— Le tiers chargé des fonctions de Séquestre peut 
contracter une assurance contre l'incendie. 

SÉRICICULTURE. - Culture en France. 



BN 

1875 

1876 
1877 
1878 



GRAINES. 
363.938 
517.440 
562.523 
504.477 



Voyez Vers à Soie. 

SERRURIERS en bâtiment. 
— Petites pièces. 



PRODUCTION . 


KILOG. PAR ONCES 


9.658.225 


17.12 


2.412.400 


4.66 


11.518.063 


2.51 


7.743.580 


15.45 



— Voyez Charpentes en fer. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1.000 fr. 

Infirmité 4,000 ou 100 fr. r.T. 
Incapacité . . i fr. 



Maladies p"" 1 fr.p jour 



Patrons 



2 
2 

3 



» 



6 » 



OuTriers 

2.50 
3.50 
7.00 



7.50 



Cl, 5. ASSURANCE COLLECTIYE 

Responsabilité civile do, 000 fr. 



FR. 

Forfait 19.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p.j"- 



i forfait 6 » 



CENT. 

JourdetraT.6.50 

1.000 fr. 
3C0r. V. 
2.50 p.jr 



Joardetrar. » 4 



FR. 

Vo<InsaI. -1.30 

250 f. le sal. 
560 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vo do sal. 35 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). -5 Vo des Rentes Ou vriers 7 V 
y ie.Maladies, Accidents. Rentes ani assurés Yie : garantie do paiement de leurs primes Tic 



00 • 



Assurance d'une valeur de plus de 15,000 francs. 

Incendie. Bâtiment, Mobilier, Marchandises, iL5Ô~V 



(Département des DEUX-). Superficie : 607,360 hectares 
Popî/Zafiow : 333,155 habitants.Prodwc^on : Céréales, vins, fourrages, 
pommes de terre, chanvre, bestiaux, sangsues.— jE'icp^oiïaaon : fer' 
marbre, granit calcaire, salpêtre. — /ndws^ne .lainages, tanneries' 
mégisseries, distilleries, vinaigreries. 

Incendie et Chômage. 

Tout le Département . . . . ^ Tarif A. 

Sinistres. 

GRÊLE. GELÉE. INONDATION. 

29.^190 — — 



EN 
1875 
1876 
1877 
1878 



INCENDIE. 
91.781 
90.843 
84.105 
98.380 



BESTIAUX 
173. 130 
159.310 
135.512 
162.290 



Société de Secours mutuels. Approuvées, 24; autoriseées, 4; 

SIGNATURE. — En assurance, aucun contrat n'est valable sans 
la signature des deux parties. 

Les polices peuvent être signées par un tiers au profit d'une 
personne qui ne sait pas écrire, mais alors il faut que cette per- 
sonne ait une procuration notariée ou un acte fait en brevet. Voyez 
Procuration, 

17 



HHi 






i 
s 



il 
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SINISTRES. Pertes et dommages qui arrivent aux persomies eU 
aux objets assurés» mort des personnes assurées. 
Quand un sinistre arrive, il donne lieu à trois opérations : 
Déclaration du sinistre à la Compagnie. — Constatation du sinis^ 
tre par la Compagnie. — Règlement du sinistre. — Voyez ces mots. 

SIROPS. (Fabrique de) 

Accidents et Maladies. Voyez Confiserie. 



00 



Incendie: Bâtiment. Mobilier. Marchandises 2.50 V 

SOCIÉTÉS. 

En nom collectif. S'il y a un gérant, lui seul a le droit de signer 
des contrats d'assurance sous la raison sociale. S'il n'y a pas de 
gérant, chaque associé a le droit de contracter. 

En commandite^ même règle que pour la société en non col- 
lectif. 

Les Sociétés anonymes ne sont engagées que par la signature de 
leur Directeur au nom de qui toutes les assurances sont faites. 

SOCIÉTÉS d'assurances. — Suivant les lois françaises, les 
Sociétés d'assurances sont constituées sous la forme de la société 

anonyme. 

Avant la loi du 24 juillet 1867 sur les Sociétés, la Société ano- 
nyme ne pouvait exister qu'avec l'autorisation du Gouvernement. 
La nouvelle loi Ta affranchie de cette condition; toutefois, par son 
article 66, elle a : 1^ retenu sous Tautorité et la surveillance de 
rÉtat les Sociétés d'assurances sur la vie ; 2» décidé que les autres 
Sociétés d'assurances, libres de se former désormais sans autori- 
sation, seraient soumises à un règlement d'administration publique 
qui déterminerait les conditions sous lesquelles elles pourraient 
être constituées. Ce règlement a été promulgué le 22 janvier 1868. 

En conséquence, on compte aujourd'hui trois catégories de 
sociétés anonymes d'assurances : 

1» Les Sociétés d'assurances de toute nature (les assurances sur 
la vie exceptées) qui, fondées avant le 24 juillet 1867, sont restées 
jusqu'ici sous l'empire de l'ancienne législation ; 

2» Celles qui se sont fondées depuis le 24 juillet 1867 et celles 
qui, fondées antérieurement, se sont placées depuis lors sous le 
régime de la loi nouvelle; qui, en d'autres termes, se sont trans- 
formées en Sociétés anonymes libres; 

3*» Enfin, les Sociétés d'assurances sur la vie qui, quelle que soit 
l'époque de leur fondation, sont et demeurent soumises aux con- 
ditions anciennes. . 

DÉCRET 

PORTANT RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE POUR LA CONSTITUTION 
DES SOCIÉTÉS d'assurances (22 JANVIER i868). 



Titre l*"'. — * Des Sociétés anonymes d'assurances à primes. 

Art. <«'. Les Sociétés anonymes d'assurances à primes sont soumises aux 
dispositions des lois relatives à cette forme de Sociétés et, en outre, aux 
conditions ci-après déterminées. 

Elles ne peuvent user des dispositions du titre III de la loi du 24 juillet 
1867, particulières aux Sociétés à capital variable. 

2. La société n'est valablement constituée qu'après le versement d'un 
capital de garantie qui ne pourra, en aucun cas, et alors même que le 
capital social est moindre de deux cent mille francs, être inférieur à cin- 
quante mille francs. 

3. L'article 3 de la loi du 24 juillet i86T, relatif à la conversion des 
actions en actions au porteur, n'est applicable aux Sociétés d'assurances 
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à primes que si le fonds de réserve est égal au moins à la partie du ca- 
pital social non encore versée, et s'il a été intégralement constitué. 

4. La Société est tenue de faire annuellement un prélèvement d'au moins 
vingt pour cent sur les bénéfices nets pour former un fonds de réserve. 
Ce prélèvement devient facultatif lorsque le fonds de réserve est égal au 
cinquième du capital. 

5. Les fonds de la Société, à l'exception des sommes nécessaires aux 
besoins du service courant, doivent être employés en acquisitions d'immeu- 
bles, en rentes sur l'Etat, bons du Trésor où autres valeurs créées ou 
garanties par l'Etat, en actions de la Banque de France, en obligations des 
départements et des communes, du Crédit foncier de France ou des Com« 
pagnies françaises de chemins de fer qui ont un minimum d'intérêt garanti 
par l'Etat. 

6. Toute police doit faire connaître : 
1« Le montant du capital social; 

2'» La portion de ce capital déjà versée ou appelée, et, s'il y a lieu, la 
délibération par laquelle les actions auraient été converties en actions au 
porteur ; 

3' Le maximum que la Compagnie peut, aux termes des statuts, assurer 
sur un seul risque, sans réassurance ; 

4^» Et, dans le cas où un même capital couvrirait, aux termes des statuts, 
des risques de nature différente, le montant de ce capital et l'énumération 
de tous ces risques. 

7. Tout assuré peut, par lui ou par un fondé de pouvoirs, prendre à toute 
époque, soit au siège social, soit dans les agences établies par la Société, 
communication du dernier inventaire. 

Il peut également exiger qu'il lui en soit délivré une copie certifiée, 
moyennant le paiement d'une somme qui ne peut excéder un franc. 

Titre II. — Des Sociétés d'assurances mutuelles. 

Section I'«. — De la constitution des Sociétés et de leur objet. — 8. Le^^ 
Sociétés d'assurances mutuelles peuvent se former soit par un acte au- 
thentique, soit par un acte sous seing privé fait en double original, quel 
que soit le nombre des signataires à l'acte. 

9. Les projets de statuts doivent : 

"^ 1» Indiquer l'objet^ la durée, le siège, la dénomination de la Société et 
la circonscription territoriale de ses opérations ; 

2» Comprendre le tableau de classification des risques, les tarifs applica- 
bles à chacun d'eux, et déterminer les formes suivant lesquelles ce tableau 
et ces tarifs peuvent être modifiés ; 

3» Fixer le nomhre d'adhérents et le minimum de valeurs assurées au- 
dessous desquels la Société ne peut être valablement constituée, ainsi que 
la somme à valoir sur la contribution de la première année, qui devra être 
versée avant la constitution de la Société. 

10. Le texte entier des projets de statuts doit être inscrit sur toute liste 
destinée à recevoir les adhésions. 

11. Lorsque les conditions ci-dessus ont été remplies, les signataires de 
1 acte primitif ou leurs fondés de pouvoirs le constatent par une déclaration 
devant notaire. 

A cette déclaration sont annexés : 

1» La liste nominative dûment certifiée des adhérents, contenant leurs 
noms, prénoms, qualités et domiciles, et le montant des valeurs assurées 
par chacun d'eux ; 

2» L'un des doubles do l'acte de Société, s*il est sous seing privé, ou une 
expédition, s'il est notarié et s'il a été passé devant un notaire autre que 
celui qui reçoit la déclaration ; 

3* L'état des versements eff'ectués. 

i2. La première assemblée générale, qui est convoquée à la diligence des 
signataires de l'acte primitif, vérifie la sincérité de la déclaration menti(mnée 
aux articles précédents ; elle nomme les membres du premier con«pil d'ad- 
ministration ; elle nomme également, pour la première année, ies com- 
missaires institués par l'article 21 ci-après. 

Les membres du conseil d'administration ne peuvent être nommés pour 
plus de six ans ; ils sont rééligibles, sauf stipulation contraire. Toutefois, 
as peuvent être désignés par les statuts, avec stipulation formelle que leur 
nomination ne sera pas soumise à l'assemblée générale ; en ce cas, ils ne 
peuvent être nommés pour plus de trois ans. 

Le procès-verbal de la séance constate l'acceptation des membres du 
conseil d'administration et des commissaires présents à la réunion. 

La Société n'est définitivement constituée qu'à partir de cette accepta- 
tion. 

13. Le compte de frais de premier établissement est apuré par le con- 
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seil d'administration et soumis à l'assemblée générale, qui l'arrête défini- 
tivement et détermine le mode et l'époque du remboursement. 

Sbction II. - Administration des Sociétés. — U. L'admmistralion peut 
être confiée à un conseil d'administration dont les statuts déterminent les 
Douvoirs. Les membres de ce conseil peuvent choisir parmi eux un direc- 
teur ou, si les statuts le permettent, se substituer un mandataire étranger 
à laSociété et dont ils sont responsables envers elle. 

L'administration peut également être confiée par les statuts a un directeur 
nommé par l'assemblée générale et assisté dun conseil d administration. 
Les statuts déterminent, dans ce cas, les attributions respectives du di- 

^^îs^^Le^s membres du conseil d'administration doivent être pris parmi les 
sociétaires ajant la somme de valeurs assurées déterminée par les sta- 

^6. Il est tenu chaque année au moins une assemblée générale, à l'épo- 
aue fixée par les statuts. , , z ■ 

Les statuts déterminent soit le minimum de valeurs assurées nécessaire 
Dour être admis à l'assemblée, soit le nombre des plus forts assurés qui 
doivent la composer; ils règlent également le mode suivant lequel les 
sociétaires peuvent s'y faire représenter. * ..i j 

n Dans toutes les assemblées générales, il est tenu une feuille de pré- 
sence. Elle contient les noms et domiciles des membres présents. 

Cette feuille, certifiée par le bureau de l'assemblée et déposée au siège 
social, doit être communiquée à tout requérant. . ,i •* 

iS L'assemblée générale ne peut délibérer valablement que si elle réunit 
le quart au moins des membres ayant le droit d'y assister; si elle ne réunit 
pas ce nombre, une nouvelle assemblée est convoquée dnns les formes et 
avec les délais prescrits par les statuts, et elle délibère valablement, quel 
aue soit le nombre des membres présents ou représentés. 

49 L'assemblée générale qui doit délibérer sur la nomination des membres 
du premier conseil d'administration et sur la sincéri^té de la déclaration 
faite, aux termes de l'article il, par les signataires de lacté primitif doit 
être composée de la moitié au moins des membres ayant le droit dy assis- 

Si l'assemblée générale ne réunit pas le nombre ci-dessus, elle ne peut 
prendre qu'une délibération provisoire; dans ce cas une nouvel e assem- 
blée générale est convoquée. Deux avis, publiés a huit jours d mtervalle 
au moins un mois à l'avance, dans l'un des journaux désignés pour rece- 
voir les annonces légales, font connaître aux sociétaires les resolutions 
provisoires adoptées par la première assemblée, et ces resolutions de- 
viennent définitives si elles sont approuvées par la nouvelle assemblée, 
composée du cinquième au moins des sociétaires ayant le droit d y assister. 

20 Les assemblées qui ont à délibérer sur des modifications aux statuts 
ou sur des propositions de continuation de la Société au delà du terme 
fixé pour sa durée, ou de dissolution avant ce terme, ne sont réguhere- 
ment constituées et ne délibèrent valablement qu'autant quelles sont com- 
posées de la moitié au moins des sociétaires ayant le droit d y assister 

Toute modification de statuts est portée a la connaissance des 
sociétaires dans le premier récépissé de cotisation qui leur est délivré. 

24. L'assemblée générale annuelle désigne un ou plusieurs commissaires, 
sociétaires ou non, chargés de faire un rapport a 1 assemblée générale de 
l'année suivante sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par l'administration. . „ . « n^ 

La délibération contenant approbation du bilan et des comptes est nulle 
si elle n'a été précédée du rapport des commissaires. 

A défaut de nomination des commissaires par l assemblée générale ou en 
cas d'empêchement ou do refus d'un ou de plusieurs d entre eux, il est 
procédé à leur nomination ou à leur remplacement par ordonnance ^ du 
président du tribunal de première instance du siège de la société, a la 
requête de tout intéressé, les membres du conseil d'administration dûment 

*^2^2^ ^Pendant le trimestre qui précède l'époque fixée par les statuts pour 
la réunion de l'assemblée générale, les commissaires ont droit, toutes les 
fois qu'ils le jugent convenable dans lintérêt de la Société, de prendre 
cominunication des livres et d'examiner les opérations de la Société. Ils 
peuvent toujours, en cas d'urgence, convoquer l'assemblée générale. 

23. Toute société doit dresser chaque semestre un état sommaire de sa 
situation active et passive. 

Cet état est mis a la disposition des commissaires. . . , . 

Il est, en outre, établi chaque année un inventaire ainsi qu un compte 
détaillé des recettes et dépenses de l'année précédente et du montant des 
sinistres. 
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Ces divers documents sont mis à la disposition des commissaires le qua- 
rantième jour au plus tard avant l'assemblée générale. Ils sont présentés à 
cette assemblée. 

L'inventaire et le compte détaillé sont également adressés au ministre 
de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 

24. Quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée générale, 
tout sociétaire peut prendre, par lui ou par un fondé de pouvoir, au 
siège social, communication de l'inventaire et de la liste des membres 
composant l'assemblée générale, et se faire délivrer copie de ces docu- 
ments. 

Section III. — De la formation de l'engagement social. — 23. Les statuts 
déterminent le mode et les conditions générales suivant lesquels sont con- 
tractés les engagements entre la Société et les sociétaires. Toutefois, les 
sociétaires auront, indépendamment de toute disposition statutaire, le 
droit de se retirer tous les cinq ans, en prévenant la société six mois 
d'avance, dans la forme indiquée ci- après. Ce droit sera réciproque au pro- 
fit de la société. *- h f 

Dans tous les cas où un sociétaire a le droit de demander la résiliation, 
il peut le faire soit par une déclaration au siège social ou chez l'agent 
local, dont il lui sera donné récépissé, soit par acte extrajudiciaire, soit 
par tout autre moyen indigné dans les statuts. 

Les statuts indiquent spécialement le mode suivant lequel se fait l'esti- 
mation des valeurs assurées, les conditions réciproques de prorogation ou 
de résiliation des contrats, et les circonstances qui font cesser les effets 
desdits contrats. 

26. Toute modification des statuts relative à la nature des risques ga- 
rantis et au périmètre de la circonscription territoriale donne de plein 
droit à chaque sociétaire la faculté de résilier son engagement. 

Cecte faculté doit être exercée par lui dans un délai de trois mois, à 
dater de la notification qui lui aura été faite, conformément à l'article 20. 

27 Les statuts ne peuvent défendre aux sociétaires de se faire réassu- 
rer ou assurer à une autre compagnie. Us peuvent seulement stipuler que 
la Société sera immédiatement informée et aura le droit de notifier la rési- 
liation du contrat. 

28. Les polices remises aux assurés doivent contenir les conditions spé- 
ciales de rengagement, sa durée, ainsi que les clauses de résiliation et de 
tacite reconduction, s'il en existe dans les statuts. 

La police constate, en outre, la remise d'un exemplaire contenant le 
texte entier des statuts. 

Section IV. — Dsi charges sociales. — 29. Les tarifs annexés aux statuts 
&^ent, par degrés de risques, le maximum delà contribution annuelle dont 
chaque sociétaire est passible pour le paiement des sinistres. 

Ce maximum constitue le fonds de garantie. 

Les statuts peuvent décider que chaque sociétaire sera tenu de verser 
d avance une portion de la contribution sociale pour former un fonds de 
prévoyance. Le montant de ce versement, dont le maximum est fixé dans 
les statuts, sera déterminé chaque année par l'assemblée générale. 

30. Si les statuts le stipulent ainsi, les indications du tableau de classi- 
fication ne font pas obstacle à ce que le conseil d'administration demeure 
juge soit de l'application de la classification à tout risque proposé à l'assu- 
rance, soit même de l'admissibilité de ce risque. 

31. Les statuts détermiaent également le maximum de la contribution 
annuelle qui peut être exigée de chaque sociétaire pour frais de gestion 
de la société. 

La quotité de cette contribution est fixée tous les cinq ans au moins par 
rassemblée générale. 

Il peut être décidé, soit par les statuts, soit par l'assemblée générale, 
quune somme fixe ou proportionnelle est allouée par traité à forfait à la 
direction. Ce traite est revisé tous les cinq ans au moins. 

L'acte qui Tautorise ou l'approuve détermine en même temps dune ma- 
nière précise quels sont les frais auxquels la somme allouée a pour objet 
de pourvoir. 

32. Il peut être formé, dans chaque Société d'assurances mutuelles, un 
fonds de réserve ayant pour objet de donner à la Société les moyens de 
suppléer à l'insuftisance de la cotisation annuelle pour le paiement des 
sinistres. 

Le montant du fonds de réserve est fixé tous les cinq ans, par l'assem- 
blée générale, nonobstant toute stipulation contraire insérée dans les sta- 
tuts. 

Le mode de formation et l'emploi de ce fonds sont déterminés par les 
statuts, sauf application des dispositions suivantes : 

Dans aucun cas, le prélèvement sur le fonds de réserve ne peut excéder 
la moitié de ce fonds pour un seul exercice. 
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En cas de dissolution de la Société, l'emploi du reliquat du fonds de ré- 
serve est réglé par l'assemblée générale, sur la proposition des membres 
du conseil d'administration, et soumis à l'approbation du ministre de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux publics. 

33. Les fonds de la Société doivent être placés en rentes sur l'Etat, 
bons du Trésor ou autres valeurs créées ou garanties par l'Etat, en actions 
de la Banque de France, en obligations des départements et des communes, 
du Crédit Foncier de France ou des Compagnies françaises de chemins de 
fer qui ont un minimum d'intérêt garanti par l'Etat. 

Ces valeurs sont immatriculées au nom de la Société. 

Section V. — Déclaration, estimation et paiement des sinistres. — 34. Les 
statuts déterminent le mode et les conditions de la déclaration à faire en 
cas de sinistre pas les sociétaires pour le règlement des indemnités qui 
peuvent leur être dues. 

35. L'estimation des sinistres est faite par un agent de la Société ou 
tout autre expert désigné par elle contradictoirement avec le sociétaire 
ou avec un expert choisi par lui; en cas de dissidence, il en est référé 
à un tiers expert désigné, à défaut d'accord entre les parties, par le pré- 
sident du tribunal de première instance de l'arrondiSsement, ou, si les 
statuts l'ont ainsi décidé, par le juge de paix du canton où le sinistre a 
eu lieu. 

36. Dans les trois 
est fait un règlement 
que ayant droit reçv 
profit. 

37. En cas d'insulTisance du fonds de earantie et de la part du fonds de 
réserve déterminée par les statuts, l'indemnité de chaque ayant droit est 
diminuée au centime le franc. 

Section VL — Dispositions relatives à la publication des actes de Société, 
— 38. Dans le mois de la constitution de toute Société d'assurances mu- 
tuelles, une expédition de l'acte notarié et de ses annexes est déposée au 
greffe de la justice de paix, et, s'il en existe, du tribunal civil du lieu où 
est établie la Société. 

A cette expédition est annexée une copie certifiée des délibérations 
prises par l'assemblée générale dans les cas prévus par l'article 12. 

39. Dans le même délai d'un mois, un extrait de l'acie constitutif et des 
pièces annexées est publié dans l'un des journaux désignés pour recevoir 
les ann )nces légales. Il sera justifié de l'insertion par un exemplaire du 
iournal certifié par l'imprimeur, légalisé par le maire et enregistré dans 
les trois mois de sa date. 

40. L'extrait doit contenir la dénomination adoptée par la Société et l'in- 
dication du siège social, la désignation des personnes autorisées à gérer, 
administrer et signer pour la Société, le nombre d adhérents et le minimum 
des valeurs assurées au-dessous desquelles la Société ne pouvait être va- 
lablement constituée, l'époque ou la Société a commencé, celle où elle 
doit finir et la date du cfépôt fait au grefl'e de la justice de paix et du 
tribunal de première instance. Il indique également si la Société doit ou 
non constituer un fonds de réserve. 

L'extrait des actes et pièces déposés est signé, pour les actes publics 
par le notaire, et pour les actes sous seing privé par les membres du 
conseil d'administration. 

41. Sont soumis aux formalités ci-dessus prescrites tous actes et déli- 
bérations ayant pour objet la modification des statuts, la continuation de 
la Société au delà du terme fixé par les statuts, la dissolution avant ce 
terme et tout changement à la dénomination ainsi qu'à la transformation 
de la Société dans les conditions indiquées par l'article 67 de la loi du 
24 juillet 1868. 

42. Toute personne a le droit de prendre communication des pièces dé- 
posées aux greffes de la justice de paix et du tribunal, ou même de s'en 
faire délivrer à ses frais expédition ou extrait par le greffier ou par le 
notaire de la minute. 

Toute personne peut également exiger qu'il lui soit délivré, au siège de 
la Société, une copie certifiée des statuts, moyennant paiement d'une 
somme qui ne pourra excéder un franc. 

Enfin, les pièces déposées doivent être affichées d'une manière apparente 
dans les bureaux de la Société. 

43. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du présent 
décret qui sera inséré au Bulletin des lois, 

SOCIËTË NATIONALE. -- Compagnie anonyme d'as- 
surances à primes fixes contre les accidents de toute 
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nature, civHs, industriels, militaires. — Capital 
lions, porté à 10 millions. — 53, rue Lafayette, Paris. 



SOL 
: 5 mil- 



:SOIE (Filature et tissage de la). 

EN ÉTABLISSEMENTS OUVBIBRS 

1875 822 

1876 823 

1877 784 

1878 598 



29.519 
42.997 
50.151 
62.202 



METIERS MECANIQUES 
13.022 
10.957 
10.470 
29.734 



A BRAS 

58.588 
56.653 
99.963 
81.460 



SOIE GRÈGE. 

EN ETABLISSEMENTS OUVRIERS 

1875 1.738 72.089 

1876 1.440 57.702 

1877 1.384 5i.898 

1878 1.3i7 43.868 



BASSINES 

24.830 
27.367 
20.557 
18.420 



FUSEAUX 

60.835 
1.121.729 
1.128.216 
1.064.109 



Les soies sont susceptibles de combustion spontanée. — Voyez 
Filatures de soie. 



SOIERIES (Fab. de). 

Accidents et Maladies. — Voyez Tissage. 
Incendie. 



BAT. ET CONT. 



A rez-de-chaussée, 
A étages, . . . . 
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^^f-EIL (Le).— Compagnie anonyme d'assurances contre 

Vincendie.-' Autorisée primitivement par 0. R. du 16 décembre 
1829, et reconstituée sous forme libre en juin iSSO,— Siège social : 
44, rue de Chateaudun, à Paris. ^ Durée, 90 ans à partir du 
16 décembre 1829. — Capital social : 6,000,000 francs, divisé en 
'. 12,000 actions libérées nominatives de 500 francs chacune. 

Plus hauts et plus bas cours annuels, 
(Actions de 500 francs entièrement libérées). 
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50 


1871 


1.617 


50 


1.417 


50 


1872 


1.900 


» 


1.600 


9 


1873 


2.667 50 


2.050 


» 


1874 


2.917 


50 


2.667 


50 


1875 


3.217 


50 


2.867 


50 


1876 


3.142 


50 


2.925 


» 


1877 


3.275 


» 


3.000 


» 


1878 


3.575 


» 


3.130 


» 


1879 


3.375 


s> 


3.500 


» 


1880 


4.625 


ji> 


i'.906 


» 


1881 


3.650 


» 


1.935 


» 



'.^ 



■M" 
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SOLEIL (Le).— Compagnie anonyme d'assurances contre 
la grêle. — Constituée le 12 décembre 1879. — Siège social, 
44, rue de Chateaudun, à Paris. — Durée: 90 ans, à partir du 
12 décembre 1879. — Capital social : 18,000,000 francs, divisé en 
36,000 actions nominatives de 500 francs chacune sur lesquelles il 
a été versé 125 francs. 

Plus hauts et plus bas cours annuels, 
(Versements non appelés compris.) 



1879 


695 ^ 


605 » 


1882 


1880 


715 » 


515 2> 


1883 


1881 


575 » 


480 » 





SOLEIL (Le).— Société française d'assurances sur la vie. 

— Autorisée par D. P. du 21 décembre 1872. — Siège social, 
44, rue de Chateaudun, à Paris. — Durée : 90 ans, à partir du 
21 décembre 1872. — Capital social : 12,000,000 francs, divisé en 
12,000 actions nominatives de 1,000 francs chacune, sur lesquelles 
il a été versé 250 francs. 

Plus hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements non appelés compris.) 



1874 


1.175 » 


1.175 


» ] 


1879 


2.550 » 


1.525 » 


1875 


1.450 » 


1.200 


» 


1880 


2.500 » 


2.160 » 


1876 


1.475 » 


1.420 


i> 


1881 


2.325 » 


1.650 » 


1877 


1.530 » 


1.430 


» 


1882 






1878 


1.562.50 


1.450 


» 


1883 







SOLEIL (Le) .— Sécurité générale et responsabiUté civile 
réunies. — Compagnie d'assurances à primes fixes contre les 
accidents. — Autorisée primitivement par D. I. du 11 novembre 
1865 et reconstituée sous forme libre, le 18 mai 1876. — Siège 
social : 7, cité d'Antin, à Paris. — Durée, 30 ans, à partir du 
18 mai 187t>. — Capital social: 10,000,000 francs, divisé en 
20,000 actions nominatives de 500 francs chacune, sur lesquelles 
il a été versé 125 francs. 

Plu^ hauts et plus bas cours annuels, 
(Versements non appelés compris). 



1879 
1880 
1881 



1882 
1883 



SOLIDARITÉ des locataires.^ Voyez Locataires. 

SOMMATION. — Les avoués font les sommations de donner 
des copies de pièces, de fournir des défenses, de venir plaider, etc. 
Les huissiers font des sommations de payer, de faire des ouvra- 
ges, d'être présents à telle opération. — Voy. Assignation, 

SOMME (Département de la). — Superficie: 604,436 hectares. — 
Population: 512 fi^^ habitants. — Produc Won : plantes oléagineuses, 
prairies, houblon, cidre, lin, chanvre. — Industrie: lissage, tein- 
tures et apprêts, moulins à bois de teintures. — Exploitation : 
plâtre, argile, craie. 
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Chômage et Incendie. 

Le département Tarif (3) E 

Abbevïlle, Amiens et Péronnk [villes) » (2) D 

Magasins généraux ( Bâtiments 1 75 Voo 

d'Amiens. ( Contenu 2 25 — 

Dans los Magasins Généraux d'Amiens, faculté de souscrire des 
assurances d'un mois sur marchandises à la prime de fr. 40 
Voo) avec 2 Vo de marchandises dangereuses et tolérance de lins 
en boites ou en balles. 

Villers-Bretonneux [commune], assimilée aux chefs-lieux de 
canton . 

Arbpvtt t t* 1 

Amiens. [ ^^^^"^-j Récoltes ( pour 6 mois . . 3 fr. Voo 

Montdidier ) ^^ ^" meules l pour l'année . . 5 fr. — 

Sinistres . 

En JNCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATION BESTIAUX 

1875 4i2.7^^D <. 939. 717 S7.000 » 815.344 

1876 542.130 1.964 78.620 » 813 415 

1877 598.957 5 035 » » 765 015 

1878 902.975 407.965 » 8.875 556.763 

Sociétés de Secours mutuels.— Approuvées, 31 ; autori- 
sées, 2. 

SOMMES ASSURÉES. — Vie. — Les sommes assurées sont 
payables à qui de droit et sans intérêts, à la caisse de la Compa- 
gnie, à l'époque fixée par la police et dans les trois mois de la 
production des [)ièees justiflcatives, notamment de celles constatant 
la date de naissance, l'idenlité, le décès de 1 assuré, la qualité et 
les droits du bénéficiaire. — Le bénéficiaire est tenu de fournir à 
la Compagnie, dans les trente jours qui suivent le décès de l'as- 
suré, un certificat constatant le genre de la maladie ou l'accident 
dont il est mort, et ce à peine de déchéance, sauf le cas de force 
majeure. 

SOUDE (Fab. de), avec chambre de plomb. — On retire la 
soude des cendres des plantes marines ou du sel marin par l'action 
de l'acide sulfurique. 

Accidents et Maladies. — Voyez Produits chimiques. 
Incendie : Batlmaiit Mobilier. Marchandises 2.00 %o- 



SOUFRAGE DU HOUBLON 



Incendie: BàLiment. Mobilier. Marcha ndises. 2. 00 Voo- 

SOUFRE (Fab.de). 

Accidents et Maladies. — Voyez Produits chimiques. 
Incendie : 



Raffinage sans trituration, y compris les dépendances . 

Trituration avec ou sans raffinerie. R 

Trituration de pierre de soufre. R 

Magasin et dépôt de 

Chômage et Incendie. — Cl. IX. 



BAT. ET CONT. 

2.00 Voo 
10.00 — 
5.00 — 



17. 






il 



I « 



sou 
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aonSGRIPTEUR d'une police d'assurance. Est le seul contre 
?e?uer1a compagnie ait un recours en cas de non-pa.ement 
des primes. 

«îona-LOCATAIRE.- Incendie.- Le propriétaire d'une mai- 
?on iiSndte a^e action directe en paiement du dommage 
SSsé par le feu. non seulement contre le locataire principal. 
S encore contre le sous-locataire de ce dernier; il puise son 
îroU et dans le bail et dans le fait de l'occupation des lieux par 

' '^rius-lottaires ne sontpas a^-nchis de la présomption lég^ 
de faute, vis-à-vis du propriétaire, par l habitation du principal 
locataire dans la maison. 



SPARTERIE (Fab. de). 

Accidents et Maladies. -VoyezTopis^ 



incendie : Bâtiment, Mobiiier, Marchandises 



1.80 Vdo. 



STATUTS des Compagnies d'assurances. 

Ri.(Tip, établies Dour la conduite des compagnies.— Le défaut de 
pJ^uSoîdes^t'aluts d'une Société entraîne la nullité des pohces. 

Socr%r?^rcefc«tatiU^ff;Si^^ 
qui ne 'poTra excéder un franc. Art. 42, 22 Janvier 1868. 

Les statuts contiennent les différents articles c?n«:ernant : Objet 
aiTla Société - Dénomination. - Siège social. - Durée. - 
Canital socSl - Actions. - Versements. - Administration. - 
Eton- Assemblée générale. - Inventaires. - Comptes 
rendus -Fonds de réserve. -Répartition des bénéfices. - Dis- 
solution. — Liquidation. - ContestaUons. 

STÉARINE (Fab. de). — Voyez Bougies. 

SUBROGATION. - Elle peut être conventionnelle, légale on 
iudiciaire. Code civil, art. 1249 à 1252. 

Accidents. - En cas de sinistre, l'assuré subroge son assu- 
reur à ses droits contre l'auteur du sinistre. 

Chômaae et Incendie. - 1» L'assuré victime d'un incendie 
caSfpTnrmalveillance subroge son assureur à ses droits contre 

'tTe JropSÏe d'un immeuble assuré et occupé par un loca- 
taire subroge son assureur à ses droits contre le locataire, dans le 
<•(!<! OÙ celui-ci est responsable. . 

30 Le locataire, qui a fait assurer son mobilier et qui éprouve 
un sinistre causé par un vice de construction subroge son assu- 
reur à ses droits contre son propriétaire. 

40 Le voisin assuré, qui est victime d'un mcendie par commu- 
nication subroge son assureur à ses droits contre le voisin auteur 
de rincendie, dans le cas où ce voisin est reconnu coupable de la 

faute lourde. 

Transports. — Uassuré subroge la Compagnie à ses recours 
contre la poste, les Compagnies de chemins de fer, etc. 



à rez-de-ch. 
avec un 
étage ou un 



1.00 Voo. 



SUCCESSEUR. — Le successeur est obligé au paiement de la 
prime pour le temps restant à courir, si cette obligation lui a été 
imposée dans Pacte de vente du fonds de commerce, immeu- 
bles, etc., etc. 

SUCRE (Fab. de). Avec raffinerie. — Voyez ce mot. 
Sans raffinerie. 
Accidents et Maladies. — Voyez Produits chimiques. 
Chômage et Incendie. 

BAT. ET CONST. 

^ Chauffage entièrement à la vapeur 
avec emplis non voûtés 

\ grenier 
Surprime de 25 c. Voo par étage en plus. 
Chauffage entièrement à la vapeur ( à rez-de-ch 

avec emplis voûtés ) avec un* 

Avec poêles ou calorifères à foyers ) étage ou un 
extérieurs des salles d'emplis . . f grenier 
Surprime de 25 cV-o par étage en plus. 

Chauffage par poêles ou par calori- ( ^ l'ez-de-ch. 
fères a foyers intérieurs des salles } ,?^®^ ^^ 

d'emplis ) étage ou un 

[ grenier . . 
^ Surprime de 25 c. «A» par étage en plus. 

Raperies de betteraves séparées des fabriques de sucre - Bâti- 
ments et contenu ^ auoic. omx 

Les soupentes et greniers doi'vent être comptés ' comme 
étages pour le calcul de la prime. Toutefois; les Sf 
voûtés amsi que ceux ne pouvant servir de magasin aux su- 
Sa^^o.T^^ T, °^^l^sses, ne donnent pas lieu I la surprime 

Ut3 {} • Ao C. p. / 00 » 

Aucune exclusion du mobilier industriel ou des mar- 
chandises ne peut être admise. 

Moyennant une augmentation de prime o 50 c. d oa« on 
peut tolérer dans les emplis, un chauffage 'intérieur par poê° 
les ou calorifères, pendant trois mois de l'année. 



1.25 — 



2.00 — 



o 

=3 



L'assurance des fabriques de sucre de betteraves sans raffinerie 
est soumise aux règles ci-après : 

Clause relative à l'absence de raffinerie. — Pour éviter toiito (vinfiwiAn 
et. en même temps, toute réticence préjudiciabinuinîé es dHa S 
pagme,dans les assurances de cette nature, qui présentent beau, ou Dmo^ 
de danger que celles des raffineries et sont tarifées à des primes motos 

1-espèce : ' '"'^'"'' •*"" ^""^ '"'^"^^^ <^^« t°»t«^ les Polices de 

« L'assuré déclare, et ce, sous peine de n'avoir droit, en cas d'incendr« 
. à aucune indemnité, qu'il ne raffine pas de sucre en pain ^ a mcendie. 
Poêles dans Us fabriques de sucre. — Dans les fabriques de sucre san-î 
raffinerie ayant çmte et chauffage à la vapeur, la présence d'un poêlf^u 
calonfere rend létabl ssement passible (fe la priâe du chauffase à Tair 
Hu^ni' A*'* S-"^'" i*" ca orifère fût-il placé dans une cave voû?ée L'apparlu 
ait Réchauffèur de mêlasses, système Lefèvre-Lefebvre, est assimila à nn 
poêle ou calorifère. Cependant nous tolérons exceptionneSent tans 

tSfpToyésTla Vg^r- "° P""' ***"' '" '°'^' spéc^ement réservé ISI 

Fourrât* noir. -Dans les fabriques de sucre payant une prime inférieure 

ï t»; /,XvTl^ P"^f "^ '^'■* ?^' augmentée pour les fours au noir «ai 
y sont établis, lorsqu Us ne serviront qu aux besoins dp TiStahiio.omoî. 

Sr"oit 'U'XJ""^' ''"'"' '' '' P^'^""" fabHque'Te'nôif 

H J*fl'!-'^^ io/Kno.9e de sucre. - Dans les fabriques de sucre où l'on fait 
des essais de raffinage, il sera perçu une augmentation de o fr so c v" 
sur la prime tota e, forsque l'essai ne dépassera pas un mois et que décla 
ration en sera faite dans le contrat. Au delà de ce terme et jusqu'à trois 
mois, la prune générale sera augmentée de ^ b. Vo» 




suc 
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Assurance pour une ou plusieurs années et une fraction d'ann^.— Dans les 
polices des fabriques de sucre souscrites pour une ou plusieurs années, plus 
une fraction d'année, il est entendu que la prime de l'année entière devra 
toujours être exigée pour la fraction d'année supplémentaire. 

Pleins et Règles de l'agglomération. — Par exception aux règles qui prési- 
dent à la formation de nos pleins, toutes les fabriques de sucre, même 
celles tarifées à i fr. Voo. sont assimilées, pour le plein et les règles de 
1 aggloiiieration, aux fabriques payant une prime supérieure à 2 fr. Voo. 

SUCRE CANDI. — Voyez Fabrique de sucre sans raffinerie, 

SUICIDES. — Il y en a eu en France en 1878 6,434, dont 5,034 
hommes et 1,400 femmes. Ils ont lieu principalement en mai, juin 
et juillet. 

Progression des suicides en France : 



Périodes 

des 
années 

1827-30 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1856-60 



Moyennes 
annuelles 

. 1.739 
. 2.119 
. 2.574 
. 2.052 
. 3.446 
3.639 
4.002 






Périodes 

des 
années 

1861-65 
1866-69 
1872-75 
1875 
1876 
1877 
1878 




Moyennes 
annuelles 

. 4.661 
5.207 
5.471 
5.472 
5.804 
5.022 
6.434 



Progressions des suicides en Europe, 
Pour 1 million d'habitants. 

En Danemark 288 

France . . 180 

Prusse 128 

Angleterre 69 

Suède 66 



En Belgique 55 

Auiriche 43 

Ecosse 35 

Etats-Unis 32 

Espagne . . , 14 



Vie. — Accidents. — Voyez Duel. 
Les clauses des statuts ou polices des Sociétés d'assurances sur la 
vie, qui font du suicide un cas de résolution du contrat, ne doivent 
s'entendre que du suicide volontaire, 

SUIF. 

Fonte du suif. — Voyez Fabrique de chandelles. 

Magasin et Dépôt de suif. 

Chômage et Incendie Cl. X. 

SULFATES d'alumine, de cuivre [couperose bleue), de fer [cou- 
perose verte], de magnésie [sel de sedlitz), de zinc [couperose 
blanche). 

Accidents et Maladies. — Voyez Produits chimiques. 



Incendie : Bâtiment, Mobilier, Marchandises 1.50 V 



00' 



SULFURE DE CARBONE (Dépôt de). 

Chômage et Incendie Cl. XII. 

L'usage du sulfure de carbone est interdit dans les usines assu- 
rées contre Tincendie, à moins de conventions spéciales. 

SURVEILLANCE. 

Jurisprudence.— Le patron ou le directeur d'une usine doit 
surveiller Texécution d'un ordre relatif à une opération difiicile et 
dangereuse 
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ASSURANCE D'UN CAPITAL DE SURVIE 

CAPITAL PAYABLE AU DÉCÈS D'UNE PERSONNE DÉSIGNÉE, POURVU QU'UKE PERSONNE 

ÉGALEMENT DÉSIGNÉE LUI SURVIVE. 

Primes annuelles ôssurant un capital de 100 francs, payable au décès d'une personne désignée, 
sous la condition qu'une autre personne également désignée lui survivra. 
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SUR — 398 — SUR 

ASSURANCE D'UN 

CAPITAL PAYABLE AU DÉCÈS D*UNE PERSONNE DÉSIGNÉE, POURVU 

Primes annuelles assurant un capital de 100 francs, payable au décès d'une personne 



SUR — 399 — 

CAPITAL DE SURVIE 

QU'UNE PERSONNE ÉGALEMENT DÉSIGNÉE LUI SURVIVE. 

désignée, sous la condition qu'une autre personne également désignée lui survivra. 
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ASSURANCE D^UNE RENTE I viagère DE SURVIE 



une Rente annuelle de 100 francs à servir à une personne désignée si elle survit à l'Assuré. 
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Prime annuelle payable seulement pendant que les Assurés vivent tous les deux, assurant une Rente 
annuelle de 100 francs à servir à une personne désignée si elle survit à l'Assuré. 



o 1 1; îo co îo «o to 
t* ici 






t^l>l>l>l> 



"^^ os t^ iO C*5 



l>t>00 00CO 



t>.C5CÏ-*ïO 



QOQOO» OiCi 



•«r c<i 05 1^ -«f 



ooo^-"«^ 









<^?« 



^-(^t^O 



•^OlSSS 



^ 






I -/ iTS eo o 05 1^ 
« "«r o 30 os -r< 



ÏC 
H 

-«* 

Q 
O 

H- « 

b 

se 

PQ 

U 

S 

s 
o 
a 

«W 

;k 

O 

«5 






t-- 1» t- 1> «) 



^looirst^os 

OOOOQOOOQO 



^nCOïDOS-^ 



OSOsOSOSO 






OO^T^'<-'0«ï 






(MCOP^-*-** 



o «o !>■ QO es 









^ 



S 
(S 

oo 

CD 



W l-'. OS -^ ( 






tiCOCOt^t^t^ 



t>iCl*(M0S«O 
l>l>QOQOQO 






00 oc 00 os os 



•«J<(M05t^-<1' 

iOQOOCOîO 

oscsooo 



<M-«fîD0O< 



o "«i -ri (M CS| 



ocoeocseD 



enefi-^-^iTi 



ïC>-*(M05t^ 



tot^ 



ssss 



irt 0>"*1'0S«<# 
^^tfîO"*OS 



"^ c<i •««• vrt eo 



«3 

co 

t* 
CD 






«S 



t>ao 00 00 00 



os-^comt>. 



oo os os es os 



os N »o oo •<!^ 



OSOOO"«r^ 



O irt OS CO t"- 
•^QOC^I— "p* 



CÏO00«0** 

CO CO c;i O ro 



esïirtoooeo 



r-QOOso-* 



ÇOQOOC^** 
•<:H îO <N t^ ffd 



cacoiO'OoQ 



s 
« 

CD 



,ï ^* «IFH C^ ^-< ^ 

"eovf5i>os'^ 

t^t*t^t^t>00 

«s 



c^-^osaot- 
cotncoooo 



ooaoooaoos 



«OQOoecirt 

Oi|«*t>.OS^ 



os os os os o 



r^i>.QOooos 

eo o C <M kTS 



lOOO-^^-" 



ossoffOOSLft 

QCCO00fl>^l> 



■^csifisjcoeo 



c<i ««i" ift o oo 

C^OSîOCOO 



■<i« •* »rs «o r>i 



OSt^O<MO 

I>OOOSOth 



t^QOOï'^iM 
Vi -«4 -«H (M (M 



QOI>.|>çpLO 



c5<M<MCS»S 



eo 



en 

(S 
eo 

CO 



.îO-^-KMCfleo 

«-'«OOOOCSI-* 

tlt^t^oooooo 



-*j«-*coçoe^ 



QOOOOSOSOS 



«Mirtcooiift 

COOOOCOO 



oscsooo 



QOOe<i««»>>o 

t--.^-i-*l>0 



o^^*^^^c>ï 



oor^«0"^co 
cooocoooco 



C^(MCOCO-<* 



(MI>(MeO'S 

ooifteoooo 
•«firt «ot^I> 



coos(^^-J*^> 
ir; «o oo os o 



OOOSO"^CO 



'^ îOCOOSCO 
dOOUÎ-^OO 



-* ift t^ os o 



co 
co 



,• Cl -* «o îO oo 
t^ C» oo oo GO oo 



CI^COOO 



os es os es os 



COI>««rNO s 

Odvrsi^. 



OOOO"^ 



lO oo (M ïO o 

G^ m os c^ x) 



i-tHC^ïîM 



Kl» irt r-i oo a 

OS"* OS"* 

c>^coeo^uo 



■^ocsoot» 

iTSCOOQOcO 



mcot^i^oo 



çO**CO-hO 

-*«Oaoocî 



os C3 ^^ CO ■* 



00C<lt^(Mt2 

COtiQOCOCO 



c^oïc^coeo 



co 



c 
c 

co 

co 



-:"*t^ os^-co 

«^CSl«*f COOS^ 
t^QOQOOOOOOS 



îO oo es ««-" <M 

cOir5i>oc^ 



csososoo 



rocs -«coco 
-«»' co os CS| •* 



ooo^<^^ 



-*Nt-CMOO-* 
t^O-S't»'^ 



• (MOlîMîO 



OS-*J<00C^CO 

•«OtS'^co 



efiJi^-^vnxn 



^--*j«i^osc<i 

C^OOOcOkO 



cot^h-Qoes 



àf5 os •«»< oo G^ 

eoirtoooeo 



o "^ <M -•l' lO 



coosc^inoo 

irtCO(?ÏOOO 



(MC^èocoeo 



ce 

C 
ce 

CI 

co 



• ÎCPOSCOlftOS 

«^i?5t>ooiixf 
booao csosos 



(M^COCS-H 

t^ es T"! coco 



ososooo 






0OlrtCO( 

"*Hkr5 0S( 



>CO 



c^ie^e^eoco 



irtc^oscoeo 
oco*nr»co 



-<i«**irtm«o 



t»COif5CO 

«or^oocso 



C^kftQO"^** 






irtiQeO«>Q0 
t^COlO-'J'CO 



t^CS'^ÇOiQ 

cflcsicoeoeo 



« 
CO 



-•Gcoacoo-* 

^OO'^SQCOOO 

(J 00 es os os os 



oeoiTSt^-o 



OOOO"^ 



•«1« CS| Q es t~^ 

c^trïoooco 



•*-«!"CON^ 
COO-*QOS^ 



Ncoeoco** 



)-^OOOS 

>esiao>4*o: 



^inmcoco 



es-^C^KMCO 

couo-*eoc>i 



|>0OOS< 



ICM 



"TH lO <X) d ifS 



C<IÇO**f-"5t^ 



CO<M-^< 
OSOSOSf 



oooe«*S: 
c<icococo 



^ 



on 

C 

o 

O 
CO 



.•OirtO««*OS 
C^(M-*t^06^ 



tjos esos oso 






lO-^ÇOCOCQ 
COOSCSIkT^QO 



•^•^C^C«5S<I 



-^cqco-^irt 

-^lOOSCOt» 



cococo**** 



çOO>^***cO 

•^t>«^OCO 

»r5krtçot^l> 



CS*«* OS"* os 
<MC«i'^-rHO 

ooos 






** k.Q ï> QQ o 

o "* oo c^ t^ 



CQÏfàrtt^QO 
C>4C^S^J(MC^ 



,r< GO »n ÇO o 

^^(MCO-* 

O <î>^ "* îO ■» 
coeocoroco 



en 

C 
eo 

0> 



.ï-^OcO-^t^ 
«- kfS 00 O CO ift 

t^ ososooo 



coooco os "* 
oooicoirsoo 



o ^"< ^< •^^ •*"' 



oseso^^c^i 
o co 1^ o eo 



(M (M <M co co 



CliftOSCIlO 
COO-*OSCO 



co-*"*"*kri 



oo •* os m o 
c^xf or»"* 



IftCOt^t^OO 



SCOlftkft"* 
oooo 

CîO--C<lCO 






ouo 



"*>flCO( 



»o> 



2SISS28^ 



o c^ 



coco COCO"* 



co 
00 



^OO'Ti-^COOS 

C es oooo 



c^"*r^ (M 



^i« ^4 ^1 esi e<i 



COiOI>OS^i 
ifSQO ^p***00 



«SI (M CO COCO 



COOS"«J'OSkrt 

^»r30"*os 



•*"*irtirtKf5 



oest^eoin 
cor>«r>.ooos 



5SS^* 



OSO-'-C^I-* 
■r- S^ C^ C^l (M 



•*t^C^lf50 
OlTÎ-^OOC» 



C^<MC^CÏCO 



eooooacoo 

t-.OSCfl-*l> 



•t^OS^"' 
»COCO"* 



COCO COCO" 



en 



«§5i 



»t>«OCO 



i^OOO^*^"" 



St^"*fC^O> 
00 "«H 



-*CO 



cooco'30'«H 
cscOcoesco 



(MCOSOÎO** 



irtC^Ot"-"* 
CO^rtcOOàn 

•^krsuococo 



CD 00 os 

^r-'*'^oo 



t"»i>ooeso5 



^-•osoocoin 
'^ co i> 00 os 



o-^<>aco"«i» 



S 



cod' 



•e> r>i gs »< s^ 



icoco 



ior«ococD 

OCOt-OCO 

-*i< co oo ^i co 

COCOïO-*-* 



«n 

CD 

co 



,-r-»rtcoc^o 

^irtoo^i"*i> 

-'OO^^^*'*-' 

!>-< ^H ^^ «r» ^H ^?< 



OS^kTÎOO'** 

•^e<ie<ie^co 



oçoooo 
eoeO"*w;»«"* 



cocOkrt-*"* 

^< co •«"' CO ^rt 
IftlrtCOCOt"" 



"* os»* OS"* 
COCO'^OOCO 



r^ ooos es 



S2S 



os «l*! 

îOirti 



^-ic^eo 

C^ Ofl CSI C<l CM 



>t>OS 



'irs 



COOti<Mœ 
Ot>CO<J«ÇO 



c^ô5eo;r<co 



îOI>» OSOS "^ 

eor»^^irtO 



en 

S 

cO 

in 



,• ^^oososoo 
«oso«-*t-o 

t!o^^-*^^e^ 

Ci ««-1 -^ ■*"< TN ^1 



coco^c^kn 



ca «MCI coco 



ooes]kno»< 



eO'*"*j»«irt 



t^OS-p-C^I-* 
CO^-<t*CSIt^ 



àftcDcor<»i> 



CO"*C^OOO 

«ooococo 



OOOSOsO^ 



co co ■^ oo eo 
^«cou^cooo 



e^cor*i^co 
CM es 



|C<I<MC<1 



CO cOOS^M"* 
Ol>"*t^CS 



00{ 



l^PHCO"* 

leoroco 



t^t^I>COCP 

î0^^cO^"<cO 



îOOS — "*CO 
COCO-*-*-3« •* 



en 

c 

co 






.-•l^t^l^OOOO 

^ Ci kO oo «r* -a" 



tl ^H .^^ .^ eq c^ 

kM «r* ^i ^^ "T^ ^^ 



OCMOSO a 

c^oeoco 



«cocoço^r 

<r» ■^H .^N ■^^ ^^ 



—-OSI^COCO 
COCOO-*00 



"* "^ Irt k.O lO 



$1CO"^"*OS 

csit>iCO30eo 

CDçOl>t^CO 



CO"* cotres 



22ScSS3 



se<ic«e9C9e4 



U)COt«flOO) 

C4e9c4c4c4 



co co oo co co 



lAcer^oeo) 
co co co co co 



Oi-«c^cO'«j« 

"^•^ "^ "^ «!t* 



a e^iftcOOS 

csi-*çoao 



SS^»^â^^ 



■^ocrsgot: 
^4Sscoaoc4 






lAcor^oooï 

«^^ '^^ *^ ^Sî' "m* 



O»-«C<IC0-^ 
iOlOiAiAu) 



lACOC^OOO} 



SUR 



— 403 — 



SUR 



Ce défaut de surveillance lui fait encourir une part de respon- 
sabilité dans l'accident survenu par la faute ou l'imprudence com- 
mise par l'ouvrier chargé de l'exécution de cet ordre, même vis- 
à-vis de ce dernier. 

Le chef d'usine qui emploie pour un travail dangereux de 
jeunes ouvriers de quinze à seize ans doit prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour maintenir le bon ordre et la discipline. 

En conséquence, il est responsable des blessures reçues par un 
des ouvriers à la suite d'un tumulte ou d'une scène survenue 
entre d'autres ouvriers et un homme en état d'ivresse qui a pu 
s'introduire dans les ateliers, par suite de leur libre accès à tout 
venant et de l'absence d'un contremaître ou surveillant. 

L'accident arrivé à un ouvrier, dans son travail, par suite de sa 
propre imprudence et de sa maladresse, ne lui ouvre pas moins 
une action en dommages-intérêts contre son patron, s'il peut re- 
lever à la charge du contremaître un défaut de surveillance. 

Conseil de surveillance. — Un Conseil de surveillance est 
nommé par le Conseil d'État pour vérifler les comptes, place- 
ments et opérations des Compagnies d'assurances sur la Vie. Loi 
de 1867. 

SURVIE (Assurance de). — Le but de l'assurance de survie est de 
constituer un Capital ou une Rente à la charge de la Compagnie 
et en faveur d'un bénéficiaire désigné, mais dans le seul cas où 
ce bénéficiaire survivrait à l'assuré. Le contrat demeure sans efiet 
et les primes versées demeurent acquises à la Compagnie lorsque 
le décès du bénéficiaire survient avant celui de l'assuré. 

Cette combinaison s'applique spécialement à tous ceux qui sont 
les soutiens de personnes kgé^s, comme un fils vis-à-vis de son père 
et de sa mère. 

L'assurance de survie ne donne pas droit à la participation dans 
les bénéfices. 

Celte assurance peut être contractée en stipulant que le capital 

ou la rente ne seront payés que si le bénéficiaire survit à une, 

deux, trois, etc,. personnes. Pour les tarifs, consulter la Compagnie, 

Pour cette assurance, la visite médicale est obligatoire pour 

l'assuré. — Voyez Tarifs ci-dessus. 

SUSPENSION d'assurance. 

Jurisprudence. — Est valable la clause de la police aux termes 
de laquelle il a été stipulé que, en cas de non-paiement delà 
prime à l'échéance, le contrat sera suspendu, après une notification 
faite par lettre chargée. 

En <;onséquence, si un sinistre se produit après cette notification, 
aucune indemnité n'est due par la Compagnie. 

Trib. civ. de la Seine, décembre 1874. 

SYNALLAGMATIQUE. — Un contrat est synallagmatique 
lorsque les contractants s'obHgent réciproquement les uns envers 
les autres. 

Le contrat d'assurance est un contrat synallagmatique qui ne 
peut être modifié que par la volonté commune de l'assureur et de 
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rassuré; par suite, une Compagnie d'assurances ne peut se sub- 
stituer à une nouvelle Compagnie, pour Texécution de ses obliga- 
tions, sans l'assentiment de l'assuré. 



SYNDICAT. 



REGLEMENT 



Du Syndicat général des Compagnies d'assurances contre l'Incendie 
à primes fixes, établi à Paris le 22 janvier 4882. 

Article premier. — Il est établi à Paris, entre les Compagnies ci-après^ 
désignées, un Syndicat général des Compagnies d'assurances à primes fixes 
contre l'incendie : 

Le Phénix, l'Union, le Soleil, l'Urbaine, le Nord, l Aigle, la Paternelle, 
la Confiance, le Midi, l'Abeille, la Caisse Générale, la Centrale, le Monde, 
la Foncière, le Progrès National, etc, etc. 

Les Compagnies adhérentes sont représentées par leurs Directeurs auto- 
risés à cet effet par leur Conseil d'adminisiration. 

Article 2. — Le Syndicat général des Compagnies d assurances à primes 
fixes contre l'incendie a pour but : 

1« L'étude en commun des questions contentieuses, administratives, éco- 
nomiques ou financières qui intéressent l'industrie des assurances contre 
l'incendie, et, en particulier, l'étude des tarifs actuels et de leur mode d*ap- 
pli cation ; 

2^ L'organisation, sur un plan uniforme, des statistiques qui servent de 
bases aux tarifs, ainsi que le classement et la coordination des résultats 
ainsi obtenus ; 

3« La représentation des Compagnies adhérentes auprès du Gouvernement 
et des pouvoirs publics dans toutes les circonstances où une action com- 
mune serait jugée nécessaire. 

Article 3. — Les Compagnies d'assurances à primes fixes, qui, au mo- 
înent de leur demande d'admission, auraient publié les comptes rendus de 
deux exercices annuels complets, pourraient être admises à faire partie du 
Syndicat. 

La délibération aura lieu au scrutin secret et à la majorité des membres 
présents. 

Article 4. — Chacune des Compagnies du Syndicat y est représentée par 
un Directeur et, à défaut du Directeur absent ou empêché, par le Direc- 
teur adjoint, le Sous-Directeur ou un chef de service spécialement délégué 
à cet effet par le Conseil d'administration. 

Article 5. — Le bureau du Syndicat général est composé de quatre mem- 
bres, savoir : un Président, deux Vice-Présidents et uu Secrétaire- Tré- 
sorier. 

Les quatre membres du bureau sont élus pour deux ans. 

Par exception, en décembre -1882, sur les quatre membres du bureau qui 
seront élus dans le courant de ce mois, pour la mise à exécution du pré- 
sent règlement, deux membres sortants seront désignés par la voie du 
sort. 

Chaque année, au mois de décembre, le Syndicat procède à des élec- 
tions partielles pour le remplacement des membres sortants. 

En cas de vacances par décès ou démission, il est pourvu au remplace- 
ment dans la plus prochaine réunion du Syndicat. Les fonctions du nou- 
veau membre expirent avec le mandat de celui auquel il succède 

Les membres votants ne peuvent être réélus à un titre quelconque qu'a- 
près un intervalle d'un an. -» ^ h 

Article 6. - Ce syndicat général se réunit une fois par mois. 

Il peut être convoqué extraordinairement par son Président, soit d'office 
soit sur la demande des Compagnies adhérentes. ' 

Le bureau se réunit, avant chaque séance du Syndicat, pour en arrêter 
1 ordre du jour qui est inscrit sur les lettres de convocation. 
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Article 7. — Les recettes du Syndicat se composent: 
1« D'une cotisation annuelle de 200 francs pour chaque Compagnie ; 
2^ De la quote-part, à la charge de chaque Compagnie dans des dépen^ 
ses extraordinaires qui pourraient être votées par le Syndicat. 
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— 


Culture du tal 


)ac en France. 




EN 


SUÏ 


». ENSEMENCÉE 


PRODOCTION 


QUINTAUX PAR HBCT 


1875 




n.178 


128.663 


13.22 


■ ^876 




11.313 


153.675 


13.58 


1877 




10.8!>3 


149.310 


13.75 


1878 




10.834 


152.668 


14.09 



Grêle. — Voyez ce mot. 

TABAC (Manufactures de).— Il y en a 14 en France: Paris, Bercy, 
Bordeaux, Châteauroux, Dieppe, le Havre, Lille, Lyon, Marseille, 
Morlaix, Nantes, Strasbourg, Tonneins et Toulouse ; elles occupent 
plus de 25,000 ouvriers. 



Incendie: Bâtiment, Mobilier, Marchandises 1.50 V< 



00 < 



TABLEAUX. — Dans une assurance particulière les tableaux 
dont les prix dépassent celui de la valeur marchande doivent être 
inventoriés chacun pour sa valeur. 
Magasins et galeries de tableaux. 

Chômage et Incendie Cl. IX. 

Clause à insérer : 

a. Il est entendu que la Compagnie ne répond pas des dégâts partiels 
qui pourraient survenir aux tableaux assurés, tels que ceux résultant 
de l'approche d'une lumière, d'une réparation auxdits tableaux, ou 
enfin de l'action du séchage; en un mot, la Compagnie n'entend 
payer que les dommages occasionnés par un incendie réel. 

» Il est encore convenu qu'ea cas dHncendie la Compagnie n^aura 
rien à rembourser au delà de l'estimation des tableaux détruits, 
mais sans que^ dans aucun cas^ l'indemnité à payer puisse dépasser. . . 
fr. . * . pour un seul tableau^ quelle qu'en soit la valeur. » 

TABLETTERIE (Fab. de). — Voyez Ébéniste. 
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TAP 



TACHERONS . — Ouvriers à la tâché. 

Accidents. — Bien qu'un décret du 2 mars 1848 ait proscrit le 
marchandage, les traités dits à la tâche se font encore fréquemment. 

L'ouvrier travaillant à la tâche étant, comme celui à la journée, 
placé sous les ordres et la surveillance de l'entrepreneur qui l'em- 
ploie» ce dernier est civilement responsable des conséquences de 
l'accident arrivé par suite d'une faute commise par cet ouvrier dans 
la confection du travail pour lequel il est employé, alors même 
que la victime serait un apprenti choisi et payé directement par 
l'ouvrier à la tâche. [Code civil, article 1384.) 

TACITE RECONDUCTION. 

Code civil ^ Art. 1738. - Si, à l'expiration des baux écrits, le preneur 
reste et est laissé en possession, il s'opère un nouveau bail dont l'effet est 
régie par 1 article relatif aux locations faites par écrit. 

11 en est de même pour les polices d'assurances qui ont la clause de 
tacite reconduction.— Voyez Reconduction, 

TAFFETAS GOMMÉS (fab. de). 

Accidents et Maladies. — Voyez Impressions sur étoffes. 



Incendie: Bâtiment. Mobilier. Marchandises 



Réservé 



TAILLANDIERS. — Voyez Serrwriers. 

TAILLEURS DE PIERRE. - Voyez Scierie de marbre. 

TANNERIES. — Il y en a 488 occupant 3,962 ch. vapeur. 
Accidents et Maladies. — Voyez Mégissiers, 



Incendie: Bâtiment, Mobilier, Marchandises -f.50 o/^, 

Avec moulin à lan ou un instrument quel qu'il soit pour ré- 
duire récorce en tan. — Voyez Moulin. 

Sans moulin à tan, mais pour un ensemble de risque d'une 
valeur supérieure à 15,000 francs. 

Chômage et Incendie. .............. ci. VIL 

TAPIS (Fab. de) (autres que ceux de feutre). Il y en a 116 à Paris 
et 290 dans les départements. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1.000 fr. 

iDflrmité 1,000 «ulOOfr. r. t. 
Incapacité . . i fr. 



Maladies pi'i fr.p.jour 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 3> 



ÛBTriers 

3 » 
3.30 



Cl. 3. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eirile 15,100 fr. 



FR. 
Ffrfait 17.50 

1.000 fr. 
306 r. V. 
2.50 p. j' 



6.50 RA forfait. 5.50 



CENT. 
JoBrdetraT.5.90 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j*" 



Jour detraT.0.0<l 



FR. 
Vo ••" '«i- 1 » 

2o0 f. le sal. 
500 f. le sal. 
1/2 salaire. 



Vo «in s«l. » 30 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). — 5 Vo des Rentes. Ouvriers : 6 Vo- 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes aax assirésTle : garantie do paiement de lenrs primes Tie. 
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A vec plus de 5 métiers . 

A rez-de-chaussée 

A étages 

Avec 5 métiers au plus, — Voyez Tissage, 



TAR 



BAT. CONT. 

1 » Voo 

2 » — 



TARIFS D'ASSURANCES. — Accidents. — Les tarifs cités 
dans ce dictionnaire sont ceux adoptés par la généralité des 
Compagnies. 

Les tarifs accidents sont les mêmes pour toutes les localités; 
les risques sont divisés en classes suivant les dangers qu'ils offrent. 

Chômage. — Les tarifs cités dans ce dictionnaire sont ceux 
de la Foncière. 

Les tarifs chômage suivent les mêmes règles que les tarifs incen- 
die. 

Incendie. — Les tarifs cités dans ce dictionnaire sont ceux 
adoptés par le Syndicat. 

Il y a un tarif unique pour les risques industriels, tarif qui ne 
varie pas quelle que soit la localité ou la nature des bâtiments. 

Les autres risques sont tarifés suivant les départements et les 
localités où ils sont situés et d'après la nature des bâtiments et 
de leur couverture. (Voyez risques.) 

Grêle. — Les tarifs cités sont ceux de la Compagnie l'Abeille. 
Chaque département, chaque canton, chaque coteau a un tarif 
différent suivant son exposition. 

Maladies. — Les tarifs cités sont ceux de la Caisse Générale 

des Familles, Compagnie à laquelle cette combinaison est spéciale. 

Les tarifs sont établis suivant l'âge et la profession des assurés. 

Mortalité des bestiaiix. — Les tarifs cités sont ceux de la 
Fédération agricole. 

Les tarifs sont établis d'après le département, la race et l'usage 
des animaux. 

Transports. — Les tarifs cités sont ceux de la Foncière. 

Les tarifs sont établis d'après les marchandises et le pays da 
destination. 

Vie. — Les tarifs cités sont ceux adoptés par toutes les Com- 
pagnies. 

Les tarifs sont basés sur l'âge de l'assuré. 

TARIFS NOUVEAUX. — Dans aucun cas les tarifs nou- 
veaux n'ont d'effet rétroactif et les assurances en cours ne sont 
susceptibles des nouvelles primes que dans le cas d'augmentation 
de la valeur assurée ou lorsqu'elles arrivent en renouvellement. 

TARN (Dép. du). — Superficie^ 574,414 hectares. — Population, 
355,513 habitants. — Produits, blé, vins, pommes de terre, mû- 
riers, chevaux et bétail. — Industrie, draps, lainages, cuirs, 
papiers, aciers. — Exploitation, houille, marbre, argile, plâtre. 

Chômage et Incendie. 

Le département Tarif (2) D. 

Castres (ville) • — (1) C. 

Récolte? et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. 
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TEI 


Sinistres : 














. 


BU 


INCBNDIB 


ORÊI 


LE 


GELEE 


INONDATIONS 


BESTIAUX 


1875 
1876 
1877 
1878 


239.640 
327.624 
542.832 
156.320 


412 
504. 
260 
346. 


690 

318 

.474 

195 




100 
» 

m 


1.312 
52 
69 
29. 


079 
.700 
.059 

660 


59.147 

98 717 

97.499 

104.327 



Sociétés de secours mutuels.— Approuvées,54;8ulorisées, 41. 

TARN-ET-GARONNE (Dép. de). — Superficie, 371,307 hecta- 
res. — Population, 228,969 habitants. — Production, céréales, 
vins, fruits, plantes oléagineuses, légumes et chanvre. — Exploi- 
tation, marbre, pierres de taille, terre à potier. — Industrie, 
tanneries, minoteries, papeteries, faïence. 

Chômage et Incendie. 

Le département Tarif (2) D. 

MoissAC (arrondissement) . — (S) G. 

Valence-d'Agen (canton) — (3) E. 

Récoltes et pailles en meules, comme dans TArdèche. 

Sinistres: 

EH INCENDIE GRÊLE GBLÉE 



1875 


.'Î42.289 


47.40fî 


1876 


275.021 


435.095 


1877 


552.086 


672.723 


1878 


520.699 


2.169.785 






INONDATIONS 
12.480.668 

3) 

65,000 

3> 



BESTIAUX 

59.655 
56.200 
37.561 
38.835 



Sociétés de secours mutuels. 

sées, 75. 



— Approuvées, 41 ; autori- 



TEIIjLAGES mécaniques de chanvre et de lin. 



TEINTURIERS. 



Il y en a 705, occupant 5,682 chevaux-vapeur. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1.000 fr. 

Infirmité 1,000 oo iOO fr. r. t 
Incapacilé... i fr. 

Maladies p" i fr.p.joiir 



Cl. 1 . ASSURANCE COLLECTIVE 
Responsabilité ciTile 15,000 fr. 



Patrons 


OnTriersl 


2 » 


2.50 


2 » 


3.50 


3 » 


4 » 


6 » 


6.50 1 



KR. 

Forfait 12 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.î;o p. j"* 



A forfait. 4 » 



CENT. 

JoDrdetraT.0.04 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j' 



JoordetraT.1.50 



FR. 

Vo dosai.» 30 

250 f. lésai. 
560 f. lésai. 
1/2 salaire. 



Vo dn sal. » \ 



Maladies. A ccidents. (Rentes en cas de).- 50/0 des Rentes. Ouvriers : 6 Vo. 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes am assurés Tie: garantie da paiement de leurs primes Tie. 



Incendie. 

De coton, de lin ou de tissus de coton et de lin avec 

séchoir a froid ou à vapeur 
A chaud, séparés par une distance 'd'au* moins 10* mètres! 
Avec séchoirs a chaud contigus ou rapprochés.. . : 



BAT. ET CONT. 

2 50 Vo» 
2 50 •— 
5 » — 



TEI 
Incendie. 
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TEM 



Séchoirs à chaud séparés 

En rouge 

De laines ou tissus de laine avec séchoirs* à froid ou a 
vapeur 

Avec séchoirs à chaud séparés par une distance d'au moins 
•10 mètres 

Aviîc séchoirs à chaud contigus oïl à moins de' 10 mètres. .' 
oéchoirs a chaud séparés 

De soie ou de tissus de soie sans méiangè *dê fil* de laine 
ou de coton \ ^ 

De soie ou de tissus de soie avec mé'lange *dê fil/ de 'laine 

ou de coton jusqu'à 10 p. 100 . . 
avec mélange de fil, de laine ou de coton âu'-d'es'su's de 

10 p. 100 



BAT. 


ET 


CONT. 




7 


3> 


Voo 




7 


J» 


— 


1 


1 


50 


— 




1 


50 


_ 




3 


» 


^ 


1 


7 


» 


— 




1 


25 


— 




\ 


50 


^_ 



2 50 — 




Teinturerie dépendant des fabriques de draps — Une 

teinturerie dépendant d'une fabrique de draps peut ne payer que 
2 p. Voo s'il est déclaré dans la police au'elle np. tPAvaiiia ««^ 
pour l'établissement. 



police qu'elle ne travaille que 



TEINTURIERS-DÉGRAISSEURS dont le mobilier indus- 
triel et les marchandises ne dépassent pas 40,000 francs. 

Incendie, q| y^ 

Accidents et Maladies. — Voyez Teinturiers, 

TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES (Employés à la 
pose des). 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



jCl. 5. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eiTile 45,000 fr. 



Mort 1.000 fr. 

Iifirnité i.OOO ou 100 fr.r. t. 
Incapacilé .. -i fr. 

Maladies p»" i fr.p. jour 



n. I II '^^•^ CBNT.I FR. 

Patrons OuTriersM Forfait 22.50 |JMrdetraT.7.50 Vo «■«M.SO 



2 » 

2 » 

•4 » 

6 » 



2.50 
4.50 
7 » 



1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j"- 



7.50 |i forfait. 6.50 



1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p. j*- 



JonrdetraT.4.50 



250 f. le sal. 
500 f . le sal. 
1/2 salaire. 

Vo^osal.» 40 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de) . - 5 V o des Rentes. Ouvriers : 7 Vo 
Vie. Maladies. Accidenta : Rentes anx assirés Tie: garantie d a paiement delenrs primes Tie. 

TEMPORAIRE (Assurance sur la vie) . — L'assurance tem^ 
poraire est un contrat par lequel la Compagnie s'engage à payer 
un capital déterminé au décès de l'assuré, si ce décès a lieu dans 
un intervalle fixé d'avance. 

Si rassuré survit à l'expiration du contrat, la Compagnie est 
libérée de ces engagements et les primes versées lui sont acquises. 

L'application la plus fréquente de cette combinaison est de 
garantir un emprunt, l'emprunteur souscrit au profit du créancier 
un contrat pour le temps jugé par eux nécessaire à la libération. 

Il peut arriver que la somme empruntée soit remboursable par 
fraction; dans ce cas, l'assuré pourra stipuler que le capital 
garanti décroîtra et la prime sera réduite dans la même propor- 
tion. ^ 

En cas de cessation de paiement des primes annuelles, celles qui 
ont été versées sont acquises en totalité à la Compagnie. 
* Cette assurance peut se contracter sur une ou plusieurs têtes 
et le capital payable à l'un quelconque des décès. 

18 



Tk^ 



lEM 
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ASSURANCE TEMPORAIRE EN CAS DE DÉCÈS 

Primes uniques ou annuelles assurant un capital de 100 francs payable si le décès de 

l'Assuré a lieu dans une période déterminée. 



u, 
S 
en 

en 

« 

a>' 

'a 

o 

u> 

-< 


PRIMES 


ANNUELLES 


PRIMES 


UNIQUES 






ASS 


UBANCE P 

10 ans 


oua 






ASSURANCE POUR 






i an 


5 ans 


15 ans 


20 ans 


5 ans 


10 ans 


15 ans 
fr. c. 


20 ans 




ans 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 




21 


1 22 


1 30 


1 37 


1 44 


1 50 


5 86 


11 02 


15 31 


18 90 




22 


1 26 


1 3i 


1 41 


1 48 


1 53 


6 03 


11 26 


15 64 


19 29 




23 


1 30 


137 


1 45 


1 51 


1 57 


6 20 


11 52 


15 97 


19 69 




24 


1 34 


i 41 


1 48 


1 55 


1 61 


6 36 


11 78 


16 30 


20 08 




25 


138 


1 45 


1 52 


1 58 


1 64 


6 51 


12 01 


16 62 


20 47 




26 


1 42 


1 48 


1 55 


1 61 


1 67 


6G6 


12 27 


16 94 


20 87 




27 


1 45 


1 51 


1 58 


1 65 


1 72 


6 80 


12 51 


17 26 


21 28 




28 


1 48 


1 54 


1 61 


1 68 


1 75 


6 94 


12 75 


17 59 


21 70 




29 


1 52 


1 58 


1 64 


1 72 


1 80 


7 08 


12 98 


17 92 


22 14 




30 


1 55 


1 61 


1 68 


1 75 


1 84 


7 22 


13 23 


18 27 


22 60 


' 


31 


1 58 


1 64 


1 71 


1 80 


1 89 


7 35 


13 48 


18 70 


28 16 




32 


1 61 


1 67 


1 75 


i 83 


1 93 


7 49 


13 73 


19 01 


23 61 




33 


1 64 


1 70 


1 78 


1 87 


1 98 


7 63 


14 » 


19 42 


24 16 




34 


1 67 


i 74 


i 82 


1 92 


2 04 


7 78 


14 28 


19 85 


24 75 




35 


1 71 


i 77 


1 86 


1 97 


2 10 


7 93 


14 58 


20 31 


25 38 




36 


1 74 


1 81 


1 91 


2 02 


2 16 


8 09 


14 90 


20 80 


26 05 




37 


1 77 


1 85 


1 95 . 


2 08 


2 23 


8 26 


15 25 


21 34 


26 77 




38 


1 81 


1 89 


2 01 ; 


2 14 


2 31 


8 44 


15 62 


21 91 


27 55 




39 


1 85 


1 94 


2 06 


2 21 


239 


8 64 


16 03 


22 54 


28 38 ff 


40 


1 89 


1 99 


2 12 


2 29 


2 48 


S 85 


16 47 


23 21 


29 28 




41 


1 94 


2 04 


2 19 


2 37 


2 57 


9 08 


16 95 


23 94 


30 23 




42 


i 99 


2 10 


2 26 


2 46 


268 


9 34 


17 47 


24 73 


31 25' 




43 


2 04 


2 16 


2 34 


2 56 


2 79 


9 61 


18 03 


25 58 


32 34 




44 


2 10 


2 23 


2 43 


2 66 


2 92 


9 92 


18 65 


26 49 


33 50 




45 


2 16 


2 31 


2 53 


277 


3 05 


10 25 


19 32 


27 48 


34 73 




46 


2 24 


2 40 


2 63 


2 90 


» 


1G61 


20 04 


28 53 


»> 




47 


2 31 


2 49 


2 75 


3 04 


H 


11 » 


20 83 


29 66 


* 1 




48 


2 40 


2 59 


2 87 


3 18 


M 


11 43 


21 68 


30 86 


^ 1 




49 


2 49 


2 70 


3 01 


3 34 


» 


11 90 


22 59 


32 14 


» 1 




50 


260 


2 82 


3 15 


3 51 


» 


12 41 


23 57 


33 50 ' 


1» 




51 


2 71 


2 96 


3 31 


» 


» 


12 97 


24 63 


n 


n 




52 


2 83 


3 10 


3 49 


w 


>» 


13 57 


25 76 


» 


» 




53 


2 96 


3 26 


368 


M 


» 


14 22 


26 97 


M 


» 




54 


3 11 


3 43 


3 88 


» 


» 


14 92 


28 26 


» 


» 




55 


3 27 


3 62 


4 10 


» 


n 


15 69 


29 64 


« 


» 




56 


3 44 


3 82 


» 


» 


» 


16 50 


» 


M 






57 


3 63 


404 


» 


B 


» 


17 39 


1» 


m 


m 




58 


3 84 


428 


» 


» 


» 


18 33 


» 


« 


l 




59 


4 06 


4 5i 


» 


» 


M 


19 35 


» 


» 


1 




60 


4 30 


4 82 


» 


» 


» 20 44 1 


i 


' 1 


1 






















^HMd 





TEMPS (Le). — Compagnie d'assurances à primes fixes 
sur la vie. — Autorisée par D. P. du 26 décembre 1878. — Siège 
Social, 47, boulevard Haussmann, à Paris. — Durée, 99 ans, à par- 
tir du 26 décembre 1878.— Capital Social, 9.000.000 fr. divisé «a 
9.000 actions nominatives de 1.000 fr. chacune, sur lesquelles il 
a été versé 250 fr. 

Pltis hauts et plus bas cours annuels. 
(Versements noQ appelés compris.) 

1880 .... 1.550 .... 1.125 

1881 .... 1.570 .... 1.350 

loOiS .... ""- .... — - 

loo* . . • • "^ • * • . ^» 
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'TÉRÉBENTHINE, — En référer à l'administration. — Voyez 

Essences. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 15.00 Voo- 



TERME FIXE [Assurance sur la vie à). — L'assurance à 
terme fixe a pour objet le paiement d'un capital à une époque 
ûxée d'avance à l'assuré ou à ses héritiers, la prime n'étant exigi- 
ble que du vivant de l'assuré. Elle pourrait être dénommée assur- 
rance de dotation des enfants, car elle remplit le but du père de 
famille désireux de leur constituer une dot d'une façon plus sûre 
et plus rationnelle que les opérations qui se font habituellement 
sous la dénomination de capitaux différés. En contractant une 
assurance à terme fixe, le souscripteur n'a pas à craindre, en effet, 
que l'opération soit interrompue ou réduite à «on décès. 

€e contrat jouit des mêmes avantages que ceux accordés aux 
assurances mixtes et notamment en ce qui concerne la réduction 
et le rachat des polices, mais le rachat ne peut être effectué que du 
vivant de l'assuré; les Compagnies ont respecté, en établissant cette 
clause, la volonté du père de famille de ne donner ouverture du 
paiement du capital qu'à l'échéance convenue. 

La participation aux bénéfices dans l'assurance à terme fixe ne 
rpeut être donnée qu'en argent comptant. 

La Caisse Générale des Familles^ pour l'assurance à terme fixe, 
accepte jusqu'à concurrence de 10,000 francs des assurances sans 
exiger la visite médicaile (Mixte dotale, voyez ce mot); mais alors, 
si rassuré meurt dans les cinq premières années du contrat, il 
n'est rendu à la famille que le montant des sommes versées. Après 
la cinquième année, le contrat suit le cours des assurances à 
terme fixe. Pour le tarif, voyez Mixte (2« combinaison]. 

Modèle de la police, — Voyez Mixte. 
TERRAIN D' AUTRUI. — Incendie. 

Cas où le locataire doit enlever ses constructions à la fin du 
bail. 

Assurance du locataire. 

M déclare que le bâtiment assuré par l'article de la présente 

.police a été construit sur un terrain appartenant à M , en vertu d'un 

bail passé le , pour années qui ont commencé à courir le.... 

Il déclare, en outre, qu'aux termes des conditions de ce bail.il doit enlever 
lesdites constructions avant son expiration. 

En conséquence, il est expressément convenu qu'en cas d'incendie total 
ou partiel, rindemnité fixée par Texpertise, conformément aux clauses 
générales de la police, ne [lourra être cédée ni transportée et sera employée 
à la reconstruction ou répaialion des bâtiments et payée au fur et à mesure 
de l'exécution des travaux, entre les mains des architectes ou entrepre- 
neurs sur la production de mémoires dûment vérifiés. 

I/assuré aura la faculté de toucher directement cette indemnité, après la 
réparation ou la reconstruction des lieux incendiés et leur rétablissement 
dans l'état primitif. 

Tl est aussi convenu que, si le sinistre arrivait à une époque tellement 
avancée du bail que la reconstruction fût impossible avant son expiration 
la Compagnie paierait seulement la valeur des matériaux employés à la 
construction du bâtiment, considérés comme démolitions et grevés de la 
charge d'enlèvement. 

Cas où le propriétaire du sol a la faculté, à l'expiration du bail, 
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de conserver les constructions en payant leur valeur, comme maté- 
riaux ou d'exiger la démolition et Tenlèvement. 

M .... déclare que le bâtiment assuré par l'article de la pré- 
sente Dolice a été construit sur un terrain appartenant à M....... en vertu 

n bLl passé le pour années qui ont commence a courir 

^^1 déclare qu'aux termes de ce bail, M propriétaire du sol, s'est 

réservé la faculté de conserver ledit bâtiment, en payant la valeur des 
matériaux employés à sa construction, ou den exiger la démolition. 

En conséquence (le surplus comme au modèle qui précède). 

Cas où les constructions doivent rester à la fin du bail au pro- 
priétaire du terrain. 

M déclare que le bâtiment assuré par l'article ci-dessus a 

été construit sur un terrain appartenant à M en vertu d'un bail passe 

le pour années qui ont commencé à courir le 

il déclare qu'aux termes de ce bail, ce bâtiment appartiendra au pro- 
priétaire sans indemnité pour le locataire à Pexpiration dudit bail. 

En conséquence, il est expressément convenu qu'en cas de sinistre total 
ou partiel, l'indemnité, fixée conformément aux clauses générales de la 
Dolice ne pourra être cédée ni transportée, et sera employée à la recons- 
îrucUon ou à la réparation dudit bâtiment et payée au fur et à mesure de 
l'avancement des travaux entre les mains des architectes ou entrepreneurs, 
sur le vu des mémoires dûment vérifiés. 

rassuré aura la faculté de toucher directement cette indemnité, après la 
réparation ou la reconstruction des lieux incendiés, et leur rétablissement 
dans leur état primitif. 

Assurances par le propriétaire. 

Cas Où le propriétaire s est réservé la faculté à l'expiration du 
bail, de conserver les constructions en payant leur valeur comme 
matériaux, ou d'exiger la démolition et Tenlèvement. 

Si le sinistre arrivait à une époque tellement avancée du bail, que la 
reconstruction ou réparation ne pût être achevée avant son expiration, 
rassuré n'aurait droit à aucune indemnité. 

M déclare que le bâtiment assuré par l'article de la pré- 
sente police a été construit sur un terrain lui appartenant par M , 

locataire dudit terrain, aux termes d'un bail passé le pour 

années qui ont commencé à courir le 

Il déclare qu'aux termes de ce bail, il s'est réservé la faculté de conser- 
ver ce bâtiment, en payant la valeur dfis matériaux employés à sa cons- 
truction, ou d'en exiger la démolition, le tout à l'expiration du bail. 

En conséquence, il est expressément convenu qu'en cas de sinistre total 
ou partiel, l'indemnité, fixée conformément aux clauses générales de la 
police ne 'pourra être cédée ni transportée, mais sera employée à larecons- 
truction ou réparation du bâtiment et payée au fur et à mesure des travaux 
et sur la production de mémoires dûment vérifiés entre les mains des 
architectes et entrepreneurs. 

Que cette reconstruction ne donnera pas au propriétaire d'autres et plus 
amples droits que ceux résultant à son profit des stipulations du bail sus- 
énoncé ; qu'ainsi, il ne pourra se considérer comme propriétaire des cons- 
tructions nouvelles qu'après l'expiration du bail et l'accomplissement des 
conditions qui y sont prévues. 

Cas où les constructions doivent rester à la fin du bail au pro- 
priétaire du terrain, sans indemnité pour le locataire. 

Il déclare que le bâtiment assuré par l'article de la pré- 
sente police, a été construit sur un terrain lui appartenant, par M , 

locataire dudit terrain, aux termes d'un bail passé le pour 

ni ont commencé le . • j u -i 

Il déclare que ce bâtiment deviendra sa propriété à l'expiration du bail. 



En conséquence, 1 est expressément convenu (la suite comme à la clause 
qui précède). 

Cas où les constructions doivent rester à la fin du bail au pro- 
priétaire du terrain, sans indemnité pour le locataire. 

Assurances faites conjointement par le locataire et le propriétaire du sol. 

MM déclarent que le bâtiment assuré par l'article de la pré- 
sente police a été construit sur un terrain appartenant à M , par 

M , locataire de ce terrain, aux termes d'un bail passé le 

pour années qui ont commencé à courir le 

Ils déclarent, en outre, que ce bâtiment doit, à l'expiration dudit bail, 
rester la propriété du bailleur. 

En conséquence, il est expressément convenu (la suite comme à la clause 
qui précède). 

TERRASSEMENTS (Entrepreneurs de). 



Accidents. 

ASSURAI«FCB INDIVIDUELLE 



Ici. 7. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité eifile 45,000 fr. 



Mort 1.000 fr. 

loUrnilé 4,000 on 100 fr. r. t. 
Incapacité . . 1 f . • 

Maladies p' i fr.p.jour 



Patrons 


2 


9 


2 


» 


3 


a> 


6 


» 



FR. 

OiTTienl Forfait 30 » 

3.75 I 4.000 fr. 
5 » I 300 r. V. 
g 2> I 2.50 p. j*" 

10 3) li forfait. 7 ^ 



CENT. 

Jonrdetrar.» 40 

l.ooofr. 
300 r. V. 

2.50 p. r 



JoardetraT.4.50 



FR. 

Vo'Josal. 2 » 

250 f. le sal 
500 f. le sal. 
4/2 salaire. 



Vo dn sal. >» 50 



Maladies. Accidents(Renlesencasde).— 5 Vodes Renies. Ouvriers : 40 Vc 

Vie. Maladies. Accidents: lentes a«x assurés Vie : garantie d« paiement de leurs primes Tie. 

» ■ 

THÉÂTRES. — L'assurance des théâtres est soumise à quelques 
dispositions particulières : 

Règles de l'agglomération. - Les théâtres et les magasins de décors sont 
assimilés, pour les règles de l'agglomération, aux fabriques et usines payant 
une prime supérieure à 2 francs O/OO. En conséquence, l'agglomération se 
compose non seulement desdits risques, mais encore de tous les objets qui 
n'en sont pas séparés par une distance d'au moins 40 mètres. 

Clause pour le nombre des représentations. — Le taux des primes étant pro- 
portionné au nombre des représentations, bals ou concerts qui sont donnés 
annuellement, cette règle exige l'insertion, dans la police, d'une clause 
spéciale, nous la donnons ci-après : 

« Il est expressément convenu qu'on ne pourra donner, dans une année, 
plus de . . . représentations, bals ou concerts, et que la responsabihte 
la compagnie cessera du moment que ce nombre aura été dépassé pendant 
Tannée en cours. » 

Représentations supplémentaires (pas de prorata). - On peut stipuler 
que, si le nombre des représentations primitivement fixé venait à être 
dépassé pendant l'année en cours, l'assurance continuerait à avoir son effet 
pour les représentations supplémentaires jusqu'à concurrence du nombre 
correspondant à la catégorie supérieure, moyennant le paiement préalable 
d'un supplément de prime qui élèverait le taux primitif au niveau de celui 
de cette catégorie. Ainsi, par exemple, si la prime avait été fixée à 5 0/00 
pour 90 représentations, on pourrait convenir que, en payant à la 94* repré- 
sentation un supplément de prime de 4 0/00, on aurait la faculté de donner 
jusqu'à 4 20 représentations. Dans ce cas, c'est la prime de l'année entière 
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qui devra être perçue, et non le prorata du temps restant à courir sur 
l'annuité. 

Fêtes ou receptiom. —Les Compsigmes n exigent aucune prime supplémentaire 
lorsque les villes jugent à propos de donner des fêtes ou réceptions dans 
les théâtres. 

Franchise d'avarie. — Afin de se mettre à l'abri des demandes d'in- 
demnité auxquelles donneraient lieu les petits accidents qui arrivent fré- 
quemment et qui endommagent surtout les décors et objets mobiliers, 
les compagnies exigent l'insertion d'une clause qui les afifranchit de toute 
responsabilité pour les pertes qui portent sur ces objets et qui ne s'élèvent 
pas à A 0/0 de la somme assurée. Voici cette clause : 

« La compagnie jouira d'une franchise d'avarie fixée à i o/O du capital 
assuré par elle sur les décorations ou objets mobiliers. Ainsi, en cas d'in- 
cendie, si le dommage pour la part de sa charge ne s'élève pas au delà 
de .... , elle n'aura rien à rembourser, et si le dommage pour sa part 
dépasse ladite somme de. ... , elle le paiera, toujours sous la déduction 
du montant de ladite franchise d'avarie. » 

Dérogation à ta règle proportionnelle. — Lorsque les salles de spectacle 
sont assurées pour plus de 300,000 francs, les Compagnies consentent, 
moyennant un supplément de 20 0/0 du montant de la prime, à déroger à. 
la règle proportionnelle stipulée aux conditions générales de la police 
et à payer le dommage jusqu'à concurrence de la somme assurée. 

La réduction de iO 0/0 n'a pas lieu pour les théâtres. — En raison de la 
gravité du danger de ces risques, les compagnies n'accordent aucune ré- 
duction sur les primes des théâtres ou maisons y contiguës, lors même 
que ce sont des propriétés communales. Il en est de même pour les magar 
sinsde décors même séparés des théâtres. 

Renonciation au recour» locatif contre les Directeurs. — Par compensa- 
tion, les Compagnies renoncent, moyennant les primes fixées et sans exi- 
ger aucun supplément, à tout recours contre les directeurs exploitants. 

Maisons où l'on donne des représentations. — Les maisons particulières 
oy publiques où l'on donne accidentellement quelques représentations, et 
où il n'existe pas de théâtre organisé et permanent, ne sont pas considé- . 
rées comme salles de spectacle proprement dites et peuvent être assurées 
à la prime des risques simples; mais il convient d'insérer dans les polices 
les déclarations nécessaires pour justifier la prime appliquée. 

Décors et matériel. — Les Compagnies n'assurent pas les décors et le 
matériel des théâtres, si elles ne sont pas, en même temps, assureurs des 
constructions. 

Pièces et partitions. —Les Compagnies n'assurent pas les^ collections de 
pièces et les partitions. 

Théâtre en construction ou en chômage. — La clause suivante doit être 
insérée dans les polices de théâtre en construction ou en chômage : 

a II est bien entendu que l'assurance ne porte que sur le théâtre en. 
construction ou en chômage, et que, du moment où il serait mis en acti- 
vité, l'effet de la police serait suspendu jusqu'à ce que la déclaration de 
la mise en activité eiit été faite à la Compagnie et mentionnée par avenant 
portant l'augmentation de prime prescrite par le tarif en vigueur à l'époque 
où la police a été souscrite. » 

Assurance pour moins d'une armée. — La prime des théâtres (construc- 
tions et contenu) ne peut être fractionnée. 

Eelairaige. — Pour l'éclairage des théâtres on suivra les règles indiquées 
pour les fabriques et usines. 

AssurarKes supplémentaires. — Lorsqu'une augmentation du nombre de 
représentations stipulé dans la police est faite par avenant, c'est la prime 
de Tannée entière qui doit être exigée pour cette augmentation et non pas 
le prorata du temps restant à courir sur l'annuité. Mais la prime des aug- 
mentations de capitaux peut être calculée au prorata du temps restant à 
courir sur Tannée commencée, à la condition que ces augmentations aient 
lieu pour la durée entière des polices. 
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Les théâtres oh il est permis de fumer sont passibles d'une surprime de 
20 p. 100 sur le montant de toutes les primes se rattachant à l'assurance. 



THÉÂTRES DE PARIS 



Ambigu-Comique 

Athénée et tout le bâtiment 

Beaumarchais 

Bouffes-Parisiens, passage Choiseul 

Chateau-d'Eau. (Surprime de 20 p. 0/0 tant qu'il sera 
permis d'y fumer) . 

i Théâtre proprement dit 
Magasins et logement j ï^'locat^r'^"''^* 
en dépendant . . i «isq^e locatir 



i). 



f ,^" ucM^""ax... . . I Recours des voisins 
r<*»r^*Tr.c s d'Été (du 1er mai au !«»• octobre). 
cirques .| ^«Hiver (du 1er octobre au 1er mai) 
Cluny, boulevard Saint-Germain 

Î Bâtiments 
y coniigue . . . . j Recours des voisins. 

Béjazet 

Délassements-Comiques 

Nouveautés 

1 Salle proprement dite 
Bâtiment renfermant le foyer et y 
communiquant par. un pont. . . 

Foliïs-Bergèrb 

Folibs-Saint-Antoinb, boulevard Richard-Lenoir . . . . 
Funambules 



Gaité 

Gymnase-Dramatique 

Hippodrome 

Bâtiments 

Mobiliers et Marchand 
Risques locatifs . . . 
V * ' ( Recours des voisins. 

Odéon (obligation de ne jouer que 9 mois de l'année). . . 
' Bâtiments de théâtre, dépendances et magasins 
Opéra ' ^® décors au même endroit 



Lyrique 



Magasins et logement 
en dépendant. . . . 



Magasins de décors situés rue Richer 



Opéra-Comiqub. . • 
Palais- Royal. . . . 

Parisien 

Porte-Saint-Martin 



il 

2.1 






Théâtre 

Recours des voisins 



Renaissance^ boulevard St-Martin. 

ROSSINl 

Saint-Marcel 

Yariétés. . 

l Théâtre 

-,,.___,_.„__ 1 Restaurant Peters con- ( Mobiliers et March. 
vaudeville < liguavoccommunica- { Risque locatif . . 

f tion à ce théâtre . . . f Recours des voisins 
Salle Vauxhall, bâtiments et contenu, risques locatifs, 
sans augmentation de prime pour les contiguïtés . . 

Théâtre des Familles, cité du Retiro 

Magasins de décors séparés des théâtres, ( avec ateliers 
Bâtiments et cont^u \ sans ateliers 

MAISONS contiguës sans communi- j ^uînê locSt?/*°rp' 
cation aux théâtres j ^'Zr^S^yoi^nl 

Folies-Bergère, l'Eldorado, la Scala, Café-Concert de 
LA Gaité. Maisons contiguës, mobiliers, marchandises. 
Bâtiments 



fr. 

12 » 

4 » 
10 » 
10 » 

15 » 
» 

» 

» 

» 
12 » 
10 »> 

» 

» 

» 

10 » 

12 » 

3 » 

14 » 

6 » 

10 * 

8 » 

3 » 

12 » 

5 » 

» 

» 
10 » 
20 » 



12 >^ 

8 » 

17 » 

15 » 

» 
12 » 
12 » 
12 » 
10 » 

» 

» 

» 

3 » 

8 » 

» 



1 >) 
» 40 



ATEC DEROGATION 

A LA RÈGLE 

proportionnelle 



o 
o 

s®- 

'S (4 

O 
P* 



fr. 
15 

12 » 



18 » 
15 » 

» 

» 

2 » 
2 » 

» 
12 » 

» 

» 

15 » 

16 » 

8 » 
» 

» 

13*50 
15 » 

12*» 

» 

» 
12 » 



a, 
ce 
o o 

05 



i5 
15 

» 

20 



» 
» 



15 
15 



» 

» 
» 

» 

» 
» 



» 
» 



fr. 
200.000 

200.000 



1.000.000 

M 
» 

300.000 
300.000 

500.000 

» 
» 
» 

» 
» 

» 

» 
» 

» 

500.000 

» 

700.000 

» 
» 

300.000 

3.000.000 

au moins 

} 6.000.000 

) au plus 

500.000 

200.000 

300.000 

» 

» 

» 
300.000 
300.000 

» 

» 

» 



» 



» 
» 



» 
» 



'^ 



■< ^ 

S o 

a. 



fr. 

» 
» 

» 

» 

» 

6 » 
2 » 

1 » 
• 

» 
» 

2 » 
» 50 
» 40 

» 
» 

» 
» 

» 
» 
9 
» 

6 » 

2 » 
1 » 

» 

» 
6 » 

» 

9 
» 
» 
9 

3 » 

» 
» 

9 
9 

3 » 
1 25 
» 90 



» 

6 » 

3 » 

2 • 

• 40 
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THEATRES DE LA BANLIEUE ET DE PROVINCE 



Batimbhts 1 ~ 



BT 



eonrsNU 



Magasins di décors 



Jusqu'à 30 représentations, bals et concerts 

60 Z Z 

90 — _ 

— 120 — _ 

— 150 — _ 

Spectacle quotidien 

^ ï^ur^Oo"* lesquels il est permis de fuinêr; 'surprime ' de 20 

la «ïoilié de la prime applicable au 
Théâtre dont ils dépendent, pourvu, 
bien entendu, qu'ils en soient isolés 
ou qu'ils en soient contigus sans 
communication 



TIE 



PRIME 

ANNUELLB 

p. 1,000 fr. 

Risque 
unique 



avec atelier ou 
sans atelier 



Maisons coNmuKssiNs COMMUNICATION aux I ^"ff * ^^0 représentations par 



THEATBBS DONNANT; 



) plus de 150 représentations' par 
f an. . 



Rbcoubs des voisins des C jusqu'à 150 représentations 'nâr 'an 
ThéI?r«'?n ?^Z':^J ' ' P'"? ^« *50 re^rtîlntat^rons par\"n: .".:;:::• 
"Tnê^uî^e mSe""'*' ««'^»^"«'' ou chômage, poV une année 'oi 'pclur 



fr. c. 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
12 



2 » 
• 75 
1 50 

1 25 



THÉÂTRES INCENDIÉS. 

la^mort ^d« T.t '''' "" '^'^^^^«tré 252 incendies de théâtres ayant amené 

infuffumiÔn' iS^'nnf r^'f' '"' mentionnés. 5 ont brûlé avant même leur 
diS Z'^Jh"o /""''^^ que cinq ans. 38 ne sont pas parvenus à leur 
leur nLtonrf ^®^^^^°^?' ^^ à leur vingtième, 27 à leur trentième, 12 à 
^U àTf'"''''' ^ ^^^ cinquantième, 17 à leur soixantième; 7 sont 

^rRndJ7rn?^%^*'^^^'^' incendiés, ST ont été brûlés deux fois; 8 des plus 
Inq fois^ " '' ^"'*'' ''^'' "' '" '^^^^''^ National de Washington! 

L-existence moyenne d'un théâtre est de vingt-deux ans. 
En ^ori^^umlri;^^^^^^^ '"'^'^^"" '^^^ ''' ''^^''^^ est épouvantable. 

-..rnJJJn; à Amsterdam, I8 personnes; - en 1778, à Saragosse (Espagne). 
137 personnes; - en 1781, à Paris, 81 personnes; - en 1782 à Santés 

iBuTm^^rn'^n^i.r^^^^^^ (Italie); 1,100 peVsonnes; - en 

hon;/«n. nT ^^^^^^'^""'^^ ^8 personnes; - en 1836, à Saint-Péters- 
S; /rK-P?'"''''"^'' " ^'^ ^«^«' ^ ^°^^°«' 2 personnes; - en 1845. à 
Sûfltlrt. '^' '''"' "^T 'î ''''' ^'^^^^«î- e° ^S^e.àQiébec (Canada)! 
i en Ï«UT M T^^.^'f^''^''^ (Allemagne), 63 morts et 200 blessés: 
fit tl Vil • A '^^ ^'^*^^' ^^ "^^^' - «° ^857, à Livourne, loo morts 
f«7rA T-i T '• Vu^ ^f^^' ^ Philadelphie, 13 morts et 16 blessés; - en 

ll[ pn «?; ' V^""®,^ ^^^ ^^ l'f^'' ^"^ ^«'^' ^ Broocking, 283 blessés, 
— et en 1877, a Montpellier, 400 blessés. 

TIERS. TIERCES PERSONNES. 

Accidents.— Assurances des ^iers. 
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Assurance collective contre les accidents causés aux tiers. 
La Compagnie garantit, moyennant un supplément de prime indi- 
qué dans le tableau ci-dessous, la responsabilité qui peut incomber 
au souscripteur par suite d'accident atteignant les personnes étran- 
gères aux travaux qu'il dirige (chute d'outils, de matériaux, décha- 
faudages, etc., atteignant les passants ou des ouvriers d'un autre 
patron travaillant à proximité). 

Tableau indiquant la prime à payer pour garantir la responsabilité 
du souscripteur, jusqu'à concurrence de 3,000, 7,000 ou 40,000 fr, 
par sinistres, à raison des accidents causés par ses ouvriers aux 
personnes étrangères aux travaux. 



RESPONSABILITÉ DU SOUSCKIPTEUR 

GARANTIE JUSQU'A CONCURRENCE DE 



Cinq mille francs 
Sept mille francs 
Dix mille francs 



PRIME A PAYER PAR 



Journée de travail 
de 10 heures. 



1 cent. 1/2. 

2 cent. 1/4. 

3 cent. 



100 francs 
de salaires. 



fr. 35 
fr. ho 
fr. 65 



Pour les accidents causés aux tiers par les chevaux et les 
voitures. Voyez ces mots. 

Modèle de la Police. 

CONDITIONS GÉNÉRALES DU CONTRAT 

i'A^^^^a" ""^i'î'/^^^vT ^* Compagnie Rarantit les réparations civiles auxquelles 
1 ASbure peut être oblige envers les tiers non employés ou salariés par lui, à raison 
aes accidents corporels entraînant la mort, soit une incapacité permanente ou tempo- 
raire de travail, causés involontairement auxdits tiers par les ouvriers ou préposés de 
1 Assuré dans l'exercice et par le fait de l'exercice du travail rétribue par lui, à 
1 exception des accidents causés en conduisant des voitures ou des chevaux apparte- 
nant soit a l'Assuré, soit a des tiers. 

La garantie est limitée, pour chaque accident, à la somme axée dans les conditions 
particu lere ci-apres. 

Les amendes ne sont pas garanties par la Compagnie. 

Art. 2. — L'assurance porte et la prime est due sur toutes les personnes salariées 
par le souscripteur a la date des présentes, ainsi que sur toutes celles qui seront 
salariées par lui pendant les cours de la police. 

En conséquence, le souscripteur est tenu d'inscrire régulièrement les noms, salaires 
et heures de travail de tous ses salariés sur ses registres ou feuilles de paye. 

Cette comptabilité tenue par le souscripteur étant la base d'après laquelle se calcu- 
lent les prîmes dues, la Compagnie a le droit de la faire vérilier, à domicile, par ses 
agents ou inspecteurs. , f f>^o 

Art. 3. — Les primes peuvent être établies à forfait, ou décomptées sur le montant 
des salaires ou le nombre des journées de travail de dix heures, ou réduites à cette 
durée. 

Les primes à forfait sont payables trimestriellement et d'avance. 

Les primes établies sur le montant des salaires ou sur le nombre des journées de 
travail sont payables par trimestre échu, au siège de l'agence de la Compagnie, le 20 
du mois qui suit l'expiration de chaque trimestre. A cet effet, du 1er au 10 des mois 
de janvier, avril, juillet et octobre de chaque année, le souscripteur est tenu, à moins 
d assurance collective simultanée, ainsi qu'il est dit a l'article 15, de fournir à la 
Compagnie une déclaralion indiquant, suivant le mode de perception de la prime, le 
montant des salaires payés à ses salariés, ou le nombre des heures de travail par eux 
effectué pendant le trimestre précédent. g.,??^ 

Art. 4. — a défaut par le souscripteur de fournir ses déclarations ou de payer ses 
primes dans les délais ci-dessus, el trois jours après l'envoi par Je Compagnie dune 
lettre recommandée, détachée d'un legistre à souche, laquelle, de convention expresse, 
sera considérée comme une mise en demeure suffisante, l'effet de l'assurance est suspendu 
pour tous sinistres survenant jusqu'au lendemain, à midi, du jour où les primes arrié- 
rées auront été payées. 

Cette déchéance est encourue comme pénalité de l'inexécution de rengagement, et le 
souscripteur reste tenu de payer les primes échues et à échoir. 

Il est de convention expresse entre les parties qu'il sera suffisamment justifié de 
1 envoi d une lettre recommandée par le récépissé de la poste et de son contenu par la 
production du registre à souche. 

18, 
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Art. 5. — Indépendamment des primes stipulées par l'article précédent, le sous- 
cripteur est tenu de payer, outre le coût de la Police, un franc par ouvrier pour frais 
de timlïre et droit d'admission à l'assurance. Celte somme n'est exigible que la pre- 
mière année. ^ ^ r 

Art. 6. — En cas de cessation des travaux ou de l'industrie en vue desquels l'assu- 
rance a été contractée, l'effet de la police est suspendu jusqu'à la reprise desdits tra- 
vaux ou industrie, que le souscripteur est tenu de déclarer dans les trois jours à la 
Compagnie. 

Les sinistres survenus avant cette déclaration ne donnent pas droit au bénéfice de 
1 assurance, mais le souscripteur n'en reste pas moins tenu au payement des primes 
depuis la reprise des travaux. 

^^7' T: ~^^ présente police est consentie et acceptée pour une période de dix années 
consécutives, sauf ce qui est dit à l'article 9. 

Ni le décès du Souscripteur, ni la cession de l'industrie, ni les cliangements de raison 
sociale n annulent la police, qui continue ses effets avec la veuve, les héritiers, les 
acquéreurs ou les associés du Souscripteur s'ils continuent l'industrie ou les travaux en 
vue desquels l'assurance a été contractée. 

Art. 8. — Six mois avant l'expij-ation de la police, les contractants devront déclarer,. 
par lettre recommandée, s'ils entendent ne plus continuer l'assurance, faute de quoi la 
police continuera son effet pour une nouvelle période de dix années, par voie de tacite 
reconduction. 

Art. 9. — Après chaque sinistre réglé, la Compagnie a le droit de résilier la police 
par lettre recommandée, si le montant des indemnités payées depuis la date de la police 
est au moins égal au montant des primes perçues. 

dans les deux. 
'Assuré est 

A»' • ^--- ^ — *- — récépissé qui lui 

aurait été remis. *- i 

A chaque déclaration de sinistre, l'Assuré est tenu, en outre du paiement de la prime, 
de verser a la Compagnie la somme de vingt francs, dont le montant est employé à la 
réparation du sinistre; la partie de cette somme qui ne serait pas absorbée pour la ré- 
paration du sinistre est restituée. 

Art. 11. — Les engagements de la Compagnie étant basés sur la sincérité des dé- 
clarations du souscripteur, en cas de dissimulation dans le montant des salaires ou le 
nombre des journées, ce dernier est passible d'une prime double sur les salaires ou 
journées dissimulés. 

Art. 12. -- Par le seul fait de la Police, la Compagnie est subrogée de plein droit 
dans tous les droits, actions et recours qu'en cas de sinistres l'Assuré peut avoir à 
exercer contre l'auteur de l'accident; l'Assuré est tenu de réitérei- cette subrogation 
par acte séparé, si la Compagnie l'exige. 

Art. 13. — La Compagnie a seule le droit de transiger avec les sinistrés ou leurs 
ayants droit ; elle sera déchargée de toute garantie en cas de transaction, de reconnais- 
sance ou fixation par l'assuré du droit à une indemnité. 

En cas de contestation par suite d'accident entre le souscripteur et les sinistrés ou 
leurs ayants droit , le premier devra, sous peine d'être déchu de la garantie résultant 
du présent contrat, transmettre dans les 48 heures de leur date, au siège de la Com- 
pagnie, toute signification, tout acte judiciaire ou extra-judiciaire qui lui sera notifié, 
ainsi que tous avertissements, lettres, avis, convocations et autres documents quel- 
conques relatifs à l'accident. 

Le procès sera suivi au nom du souscripteur et sous la direction de la Compagnie à 
laquelle ce dernier donne par les présentes tous pouvoirs à cet effet. 

Le souscripteur ne peut en aucun cas, sous peme d'être déchu de la garantie résul- 
tant du présent contrat, mettre la Compagnie eu cause ou l'appeler en garantie dans 
les instances à lui intentées parles sinistrés ou leurs ayants droit. 

Si la Compagnie refuse de se charger de l'accident donnant lieu au procès, le sous- 
cripteur aura contre elle une action principale devant le Tribunal compétent. 

Le présent contrat étant fait exclusivement dans Hnlérêt du souscripteur, il est in- 
terdit à ce dernier, sous la pénalité stipulée ci-dessus, de le produire en justice dans 
une instance à lui intentée par les sinistrés ou leurs ayants droit et de le communiquer 
soit à ces derniers, soit à leurs avoués, avocats ou autres mandataires. 

Art. 14. — Les frais judiciaires occasionnés par les instances dirigées par la Com- 
pagnie, au nom du souscripteur, sont payées par cette dernière en outre de la garantie - 
stipulée ci-dessus. 

Art. 15. — La présente assurance peut exister isolément. 




jouira du bénéfice du présent contrat qu'après avoir satisfait à toutes les conditions 
générales et particulières de la Police collective. 

Pendant l'existence simultanée des deux polices, TAssuré est dispensé de fournir la 
déclaration prescrite par l'article 3 des présentes, la prime due en vertu du présent 
contrat étant établie d'après la déclaration fournie pour l'assurance collective. 

TIMBRE ET ENREGISTREMENT. 

Aux termes de la loi du î» juin 1850, tout contrat d'assurauce doit être 
rédigé sur papier timbré, et est soumis à une taxe obligatoire d'enregis- 
trement. Par suite, les assurés ont à payer annuellement, en sus de la 
prime : pour droit de timbre et de répertoire, 4 centimes par mille des 
sommes assurées, et, pour taxe d'enregistrement et frais de perception 
10 p. cent du total des primes. Si Tassai ance est faite pour moins a*une 
année, le droit est perçu comme pour Tannée entière. 

L'application de Tarticle 37 de la loi du 5 juin 1850 permet aux Gompa- 
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gmes d'assurances de s'affraocbir, par un abonnement annuel, de Tobliga- 
tion qui leur est imposée par l'article 33, de rédiger sur papier d'un timbre 
de dimension les polices d'assurances et les conventions postérieures contenant 
prolongation de l'assurance» augmentation dans la prime ou le capital as- 
|[ 8uré, ^ 

La renonciation par une Compagnie d'assurances à l'abonnement souscrit 
pour le timbre de ses polices, ToWige à payer le droit de o fr 60 par 
chaque police, mais ce droit n'est exigible ni sur les avenants de prolon- 
gation et d'augmentation, ni sm les polices exemptées de l'impôt nar la 
loi du 30 décembre "1876. 

(Solution de l'Adnwnistratlon de Tenreguitrement, du 12 juillet 1877.) 

Incendie. — La surtaxe de 0,004 p, 1,000, pour frais de ré- 
pertoire, sera calculée sur les capitaux assurés, quels que soient 
les rompus de 1,000 fr. par unités rondes de 0,004, sans fractions. 
Ainsi elle sera de 0,004 de 1 à 1,000 fr., de 0,008 de 1,001 à 2,000, 
de 0,012 de 2,001 à 3,000 fr., et ainsi de suite. Toutefois, les cen- 
times de la surtaxe devront être arrondis à la fin de la Police 
comme ceux de la prime elle-même dans la composition de la- 
quelle ils entrent. En aucun cas le produit des frais de répertoire 
ne pourra être inférieur à 5 centimes. 

Toutes les fois que, par un même contrat, on souscrit l'assurance 
locative et celle du risque principal, on ne perçoit sur le total de 
la police qu'un seul droit de 0,04 cent. p. 1,000 pour le timbre. 
Dans ce cas, les capitaux ne doivent figurer qu'une fois dans 
la police. Cette exemption de la surtaxe du timbre ne s'étend pas 
au cas où le risque du locataire et celui du propriétaire font l'objet 
de deux ou de plusieurs polices séparées. Chaque assurance étant 
alors distincte devient sujette à la surtaxe de 0,04 c. p. 1,000. 

Tous les frais de timbre et enregistrement seront à la charge de 
l'assuré • 

Timbre. — La loi du 20 juin 1857 soumet les actions et obliga- 
tions étrangères aux mêmes impôts que les valeurs françaises, 
c'est-à-dire au droit de transmission établi par la loi du 23 juin 1857 
et au droit de timbre créé le 5 juin 1850, Les titres étrangers ne 
peuvent être cotés et négociés en France qu'en se soumettant à 
l'acquittement de ces droits. 

Le décret du 17 juillet 1857, portant règlement pour l'exécution 
de la loi du 20 juin 1857, stipule, article 11, en ce qui concerne le 
droit de timbre, qu'un avis otiiciel inséré au Moniteur équivaudra 
à l'apposition du timbre. (Voir plus loin la notice spéciale aux tin?* 
bres des titres étrangers. V. aussi Bcyrdereau et Impôt.) 
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TIRAGES. — Vie. — Statistique des probabilités des tirages à la 
Caisse générale des Familles. Combinaison spéciale d'assurances sur 
la vie. 



fa 



1S72 



. 






1880 



1881 



NATURE 



DBS ÀSSURAHCBS 



Mixtes 

Capitaux difTérés . 

Total. 



En cas de décès, . 

j Mixtes 

1873 < Capitaux différés . 

Total. 



En cas de décès. . 

. Mixtes 

1874 < Capitaux différés . 

Total. 



En cas de décès. . 

. Mixtes 

18to < Capitaux différés . 

Total. 



En cas de décès. . 

^__. j Mixtes 

Io7o \ Capitaux différés . 

Total . 



En cas de décès. . . 

. Mixtes 

1877 < Capitaux différés . . 

Total. . 



En cas de décès. . 
1878 < Capitaux différés . 

Total. 



En cas de décès. . 

J Mixtes 

1879 < Capitaux différés . 

Total. 



En cas de décès. . 

Mixtes 

Capitaux différés . 

Total. 



En cas de décès. 

Mixtes 

Capitaux différés 



Total. . 



NOMBRE 



9i T 









2.254 
1.249 



3.503 



2.309 
4.326 
2.165 



8.800 



6 732 
6.959 
3.621 



17.312 



9.003 
8.059 
4.415 



21.477 



9.979 
9.354 
4.807 



24.140 



12.956 

11.408 

5.983 



30.347 



16.213 

13.409 

7.597 



37.219 



19.747 

15.983 

9.520 



45.250 



24.244 
22.654 
11.851 



58.752 



29.074 
37.105 

9.434 



75.613 



m 



'S 

D 
01 
(A 

< 



215 
349 



564 



208 
436 
.569 



1.213 



710 
772 
915 



2.397 



1.017 

921 

1.229 



3.167 



1.308 
1.098 
1.330 



3.736 



1.662 
1.369 
1.676 



4.707 



2.120 
1.813 
2.251 



6.184 



2.436 
2.123 
2.300 



6.859 



2.963 

2.89S 
3.107 



o.96o 



3.304 
5.498 
2.300 



11.102 



NOMBRE 



en 

H 

IB 
O 

® ». 

^ H 

H 
H 



10 

5 



15 



8 
21 

7 



36 



23 
33 

il 

68 

32 

40 
16 



88 

35 

48 
22 



105 



47 
55 
21 



123 



58 
64 
28 



150 



70 
76 
34 



180 



86 

107 

41 



23 i 



103 

175 

34 



•m 



3 
1 



2 
4 
3 



6 

8 
5 



4 
6 
6 



16 

4 
9 

7 



20 

9 

11 

3 



23 

14 

18 
9 



41 

14 
19 
10 



43 

16 

25 
15 



56 

23 
36 

8 



64 



PROPORTION 



DES 


) TITRES 


1 


sortis 


1 


sur 


225 


1 


» 


250 


1 


» 


233 


1 
1 
1 


sur 
» 

» 


289 
206 
309 


1 


» 


214 


1 
1 

1 


sur 
» 

» 


293 
210 
302 



254 



1 sur 281 
1 » 201 
1 » 275 



1 



244 



1 sur 285 
1 » 191 
1 » 218 



1 » 229 



1 sur 275 
1 » 207 
1 * 284 



246 



1 sur 279 
1 » 209 
1 » 271 



1 » 248 



1 sur 282 
1 » 210 
1 » 280 



1 » 251 



1 sur 282 
1 « 211 
1 » 289 



1 » 251 



1 sur 276 
1 » 212 

1 » 277 



1 • 240 



DBS ASSURES 



favorisés 



1 sur 72 
1 » 349 



1 » 141 



1 sur 104 
l » 109 
1 » 190 



1 » 134 



1 sur 12!) 
1 » 96 
1 » 183 



1 » 126 



1 sur 254 
1 » 153 
1 » 20,^) 



1 



197 



1 sur 327 
1 » 122 

1 » 190 



1 » 186 



1 sur 184 
1 • 12'i 
1 » 558 



1 » 204 



1 sur 151 

1 » 100 
1 » 250 



1 » 150 



1 sur 174 
1 » 112 

1 » 230 



1 » 159 



1 sur 185 
1 » 116 
1 » 207 



1 » 160 



1 sur 165 
1 » 153 
1 » 287 



1 
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TIRAGES. — Assimilant les assurances sur la vie aux obligations de 
chemin de fer, la Caisse des Familles ne donne pas de participation 
à ses assurés, mais, groupant la participation de chacun, elle en fait 
un capital qui sert chaque année à rembourserpar anticipation les 
polices d'assurances des assurés favorisés, 

La Compagnie procède chaque année, au 31 mai, aux tirages des 
polices remboursables par anticipation. Le procès-verbal est le sui- 



vant : 

Le 31 mai 18 en présence de MM.— 
, . censeurs; de MM. 



administrateurs 
, directeur; 



, ., secrétaire général, délégués à cet effet, par le Conseil 

d'administration et de tous les assurée qui ont signé la liste de présence 
convoqués à cet effet par lettres individuelles et par avis insérés dans les 
journaux d'annonces légales, conformément à l'article 14, titre VI, des con- 
ditions générales des polices. 

Il a été procédé au tirage des litres d'assurances en cas de décès pour la 
vie entière, d'assurances mixtes et d'assurances de capitaux différés, a 
rembourser par anticipation en 18.... 

Il est fait compte chaque année, au 31 décembre, des primes uniques ou 
annuelles afférentes aux assurances en cas de décès avec tirages eu cours 
à ladite époque. Une somme égale à 2 p. 100 de ces primes uniques et 
10 p. 100 des primes annuelles est affectée à payer par anticipation une 
partie desdites assurances au moyen d'un tirage au sort annuel. Chacun 
des souscripteurs concourt au tirage proportionnellement au nombre ae 
I / titres dont il est possesseur. 
■' ' Les tirages se font par séries de dix numéros consécutifs. 

Ils ont lieu au siège social, par les soins du Conseil d'administration et des 
Censeurs, après l'adoption des comptes par l'assemblée générale annuelle 
des actionnaires. Les cinquante plus forts souscripteurs de chaque catégorie 
sont convoqués par lettres nominatives afin d'y assister; tout porteur dun 
titre donnant droit auxdits tirages peut également y assister. Le jour et 
l'heure de l'opération sont publiés quinze jours à l'avance dans les journaux 
d'annonces légales de Paris. 

Dans le cas où il n'aurait pas été payé au 31 décembre précédent, sur 
un titre sorti aux tirages, un nombre exact d'annuités entières, les fractions 
non échues complémentaires de la prime annuelle sont retenues sur le 
capital à verser au bénéficiaire. 

Les souscriptions résiliées ou réduites par suite de non-paiement de la 
prime cessent d'avoir droit aux tirages. 

Aussitôt après chaque tirage, la Compagnie prévient par lettre les pro- 
priétaires des titres sortis. Ceux-ci ont à fournir, pour toucher le capital 
échu, les pièces suivantes : l'acte de naissance de l'assuré et la justifica- 
tion de son existence au 31 décembre précédent. 

Par une opération analogue, la Caisse populaire (création de la 
caisse des Familles) procède à son tirage chaque année au mois 
de mars. 

Paiement des titres sortis. 

Assurances, Vie entière. 

Le capital des titres sortis au tirage est affecté jusqu à due concurrence 
à la constitution par prime unique d'un capital égal (soit i.OOO francs), paya- 
ble au décès de l'assuré. Le surplus est payé comptant au bénéficiaire ; en 
cdn séquence, celui-ci reçoit en échange de chaque titre sorti : 

lo Un titre de I.OOO francs, payable au décès de l'assure, libère détentes 
primes ultérieures à payer; 

2o Une somme en espèces calculée suivant l'âge de 1 assure au moment 
du tirage et conformément au tableau suivant ; 
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Assurance pour la vie entière sur une tête. 

Tanfs des sommes à payer au bénéficiaire d'un Titre de iMO francs sorti 
au tirage, suivant l'âge des assurés à cette époque. 




Assurance pour la vie entière sur deux tôtes^. 



AGE 
de l'un des 

àSSURÉS 

aa moment 
du tirage 



AGE DE L'AUTRE ASSURÉ AU MÊME MOMENT 



25 ans 

30 — 

35 — 

40 — 

45 — 

50 — 

55 ~ 

60 — 



25 ans 

SOMME 
a 

PATER 



fr. 
547 

3B 

3> 

» 



30 ans 

SOMME 
à 

PATER 



fr. 

534 
522 

» 
» 



35 ans 

SOMME 
à 

PATER 



40 ans 






fr. 

518 
507 
494 

» 
» 



SOMME 
à 

PATER 



45 ans 



SOMME 
a 



50 ans 



SOMME 
a 



PATER PATER 



fr. 

408 

489 

478 

463 
» 

» 



55 ans 



60 ans 



SOMME 
à 

PATER 



fr. 

472 
465 
456 
444 
428 



fr. 

442 
436 
429 
420 
406 
388 



SOMME 
à 

PAYER 



fr. 

407 
403 
397 
390 
380 
365' 
346 

9 



[ 



fr. 

369 
365 
361 
356 
348 
337 
322 
303 



Pour les Assurances mixtes ou à terme fixe, le montant 
du titre sorti est payable intégralement. 

Pièces à fournir en cas de sortie d'un titre aux 
tirages. — Dans les catégories d'assurances avec chance de 
paiement anticipé^ les tirage» ont lieu chaque année au mois de 
mai. Les cinquante plu» forts assnrés de chacune de ces catégories^ 
y sont convoqués et tout porteur d'un contrat peut y assister. 
Le jour, l'heure et le lieu du tirage sont annoncés à l'avance dans 
les journaux d'annonces légales du département de la Seine. Les 
contrats en cours au 31 décembre précédent, c'est-à-dire sur 
lesquels toutes les prinm échues à cette date ont été payées, y par- 
ticipent seuls-. 



TIS 
TISSAGE. 

PRODUIT. 
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ÉTABLISSEMENTS OUVRIERS. 

Coton 1.058 97.088 

Laine 2.306 103.839 

Lin, chanvre jute. ... 519 58.758 

Mélanges 580 37.496 

Soie grège 1.317 43.868 

Tissage de la soie. ... 598 62.202 



TIT 



MÉTIERS 

NÉCANIQUES. A BRAS. 

62.150 50.578 

30.130 41.603 

18.466 36.027 

85.237 21.347 

12.932 58.588 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici 



Mort .... 1.000 fr. 
iDfirmité 1.000 on 100 fr. r. t. 
Incapacité . . . 1 fr. 



Maladies p' i fr. p»- j' 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OuTriers 

2.50 
3.50 
4 » 



1 . ASSURANCE COLLECTIVE 

Respwsabilité cirile 15.000 francs. 



FR. 
Forfait 12 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 

2.50 p'r 



6.50 k forfait. 4 » 



CENT. 

JonrdetraT.» 4 

I.OOOfr. 
300 r. V. 
2.50 p. j'- 



Jour detrai.l.oO 



FR, 

o/odusal. » 30 

250 f. lésai, 
500f.lesaL 
•1/2 salaire 



o/o dosai.» 10 



Maladies. Accidents (Rentes en cas de). — 5 Vo des Rentes. Ouvriers : 6 Vq. 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes ani assuré» Tie: garantiedu paiement deleors primes Tie, 



Incendie. 

BAT. ET, 

Tissage de caoutchouc recouvert de coton de laine ou de soie 
avec plus de cinq métiers et tissage de bretelles. 

A rez-de-chaussée 

A étages 

Ayant au plus cinq métiers 

Tissage de laine et coton mélangé avec plus de cinq métiers, 
à rez-de-chaussée. ... 

A étages 

Tissage de fil ou de coton ayant plus de cinq métiers: 

1° Sans parage ou avec parage à vapeur à rez-de-chaussée. 

Avec un étage 

Avec deux étages 

2» Avec parage chauffé par des poêles- calorifères ou réchauds 
à rez-de-chaussée 

Avec un étage 

A rez-de-chaussée avec deux étages 

Ayant au 'plus cinq métiers. 
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TITRE ONÉREUX (Contrats à).— Le contrat à titre onéreux 
est celui qui assujettit chacune des parties à donner ou à faire 
quelque chose, , 



d'assurances (Perte de). — L'actionnaire d'une société ano- 
nt le capital est représenté par des actions au porteur, n'a. 



TITRES 

nyme, dont le capital est représenté par 

en cas de perte des titres, aucun droit à toucher les intérêts et 
dividendes échus ou à échoir, ni à exiger des duplicata de ses 
actions perdues. 

Le débiteur ne doit qu'au titre, mais si le créancier fournit 
caution, le débiteur peut être obligé de payer. 

Dans quelques cas on crée des titres nouveaux qui sont déposés 
pendant un certain temps à la Caisse des Dépôts et Consignations. 

Incendie. — Sont exclus de Tassurance les titres de toute 
nature. — Voyez Actes. 






f: 



II 



BAT. BT CONI. 

- < 00 v„, 

l.sO — 



TOILES (Tissage de) - Vo^ez Filature. 

TOILES CIRÉES OU GRAttava /u k 

à l'administration.) ««ASSES (Fabrique de). (En référer 

TOILES MÉTALLIQUES. 

Accidents et Maladies. _ Voyez Tréfilerm. 

Incendie i ^ /ez-de-chaussée . 

( a étages * * * 

TOILE CIRÉE. - Voyez TafTetas. 

^?eSent^a™Sifri'"r' "^f * '" """"' *«"^ ^««hoirs, mais 
Voyez /mprSL''::,'X/re °' ''' "''"'" *=''»"'^^ P" P^^^'^^- 

'^'i^SiZ^^ '^""^ '^"'^«"»" ^« ^"1"es. ni de tuiles). - Voyez 
'^^aïjul^^^ '^ *''''^^' ^« «^^P^ "" de tissus de laine à Ja mé- 

Caiômage et Incendie 



Accidents. - Voyez Mégissiers. 



InoeniUê. Bâtim ents Mobilier. Ma rchandis es. . . . , .^ ..= 



TONNEAUX (Fabrique de). Voyer iTenumm. 
TONNELIERS. 




Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



|C1. 4. ASSURANCE COLLECTIVE 

BespoDsabiljté ciTile ^5.000 frioM. 



Mort . . . ^.000 fr. 2 » 
Infln.,tél.000oii400fr. r.T. 2 j> 
Incapacité . . . Wr .g . 



Patrons | OuTrier» 

2.50 S 1.000 fr. 



FR 

'•rfait 19.50 
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^ ^f^>P-J-|6 ^ I 7.50 I A forfait. 6 »|jo.rdetraT. . Jo/,d. «,.• 35 



6^an5 Scierie. — Incendie . . . . 

^t^ec Scierie. - Voyez ^enwt^ier^." 



^?D^îè™mênt unnSmÎTfixt T'"^ s'engageant à verser 

ceriain laps de temps Tes Zvl.^T '""^ «^««eiation après un 
morts. ^ survivants profiteront de Ja part des 
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Les associations tontinières ont fait de nombreuses dupes, aussi 
les tontines ont-elles été remplacées par les Compagnies d'assu- 
rances sur la vie. 

Les différences les plus saillantes entre les tontines et les assu- 
rances sur la vie sont les suivantes : 

La Tontine vous promet une somme inconnue devant résulter d'un 
partage éventuel. L'Assurance vous assure une somme fixe et 
connue. 

Si vous cessez de payer vos primes, au bout de 5 ans, par exem- 
ple, la Tontine résilie votre contrat et ne vous rembourse çwe dans 
45 ans et sans intérêts le montant des primes versées. L Assurance 
ne résilie pas votre contrat^ elle réduit seulement le capital assuré 
dans la proportion des primes versées, et vous continuez, pen- 
dant 15 ansy à participer aux bénéfices au prorata du montant de 
ces primes. 

Si Tenfant, pour l'avenir de qui vous avez contracté, vient à 
mourir, la Tontine vous fait perdre toutes les sommes versées. UÂs- 
surance ne vous fait rien perdre : indépendante de votre enfant, 
l'Assurance lui survit, et vous pouvez en appliquer le fruit, soit à un 
autre enfant, soit à vous-même, soit à votre famille. 

Si c'est vous qui mourez, c'est surtout là qu'est le désastre dans 
la Tontine^ c'est là que Y Assurance est une providence. 

TOURBE (manipulation et carbonisation de la). 
Accidents et Maladies. — Voyez Tuilerie. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises v . . . 5 » Voo» 

$ — ■■ ' ' ■ ' 

TOURNEURS sur bois et sur métaux. — Sans scierie mécanique. 

Incendie Cl. VI. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Id. 4 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciTile 11». 000 franei. 



Mort .... 1.000 fr. 
Inlrmité 1000 on 100 fr. r. ?. 
Incapacité . . . 1 fr. 



Maladies pi* 1 fr. p^-j' 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



Onrriers 

2.0O 
3.50 
6 » 



FR.I CENT. 

Forfait 19.50 |joar de traT.6.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 



1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 P'j' 



7.50 Ni forfait. 6 » 



2 SO'p'^J'" 



JonrdetraT. » 4 



FR 
0/0 dnsal. 1.30 

250f.lesal. 
SOOf.lesal. 
1/2 salaire 

Vodnsal. » 35 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de). — 5 Vo des Rentes. Ouvriers : 7 Vo« 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes am assurés Tie : garantie dn paiement de lenrs prises Tie. 

TRAM^WATS. — Voyez Omnibus. 

TRANGHAGE de bois de placage avec étuves à vapeur. 
— Incendie, sans scierie mécanique ni séchoirs à air chaud. 5 VO0 

TRANSFERT. — Acte par lequel on déclare transmettre à une 
autre personne la propriété d'une action, d'une valeur d'assurances 
ou autre. 

Les actions des Compagnies d'assurances sont toutes nominatives 
et, par conséquent, les négociations auxquelles elles donnent lieu 
sont passibles d'un droit de transmission que la loi du 30 mars 
€t du 24 mai 1872 a fixé comme suit : 
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Art. î*r. — ^ dater du /" avril 187^, le droit de transmission 
de quinze centimes sur les titres au porteur de toute nature, établi- 
par la loi du 23 juin i857 et par fart, ii de la loi du 16 septembre 
1871, est fixé à vingt-cinq centimes annuellement. — Ce droit, ainsi 
que celui de cinquante centimes sur la transmission des titres nomi- 
natifs établi par l'article H de la loi du 16 septembre 1871, seronp 
perçus à l'avenir sur la valeur négociée, déduction faite des verse- 
inents restant à faire sur les titres non entièrement libérés. 

TRANSMISSION de la propriété d'une Police. 

Accidents [Individuelle] Vie.— Tout propriétaire d'un contrat 
peut en transmettre la propriété par un endossement régulier, ex- 
primant la valeur fournie, conformément aux articles 137 et 138- 
du Code de commerce. 

Toutefois, si Tassurance repose sur la tète d'un tiers, le cédant 
devra fournir à la Compagnie le consentement écrit de ce tiers, et 
la preuve que le cessionnaire a intérêt à la vie de l'assuré. 

Le souscripteur de la police ne cesse pas d'être responsable du- 
paiement des primes. 

Transport des Polices. — La propriété des contrats d'assurance- 
peut encore être transférée par acte de transport-cession, confor- 
mément à l'article 1690 du Code civil. 

Cette forme est inattaquable, et, malgré les frais élevés qu'elle 
nécessite, elle devra être préférée lorsque les intéressés voudront? 
prévenir toutes difficultés de la part des créanciers du cessionnaire. 

On pourrait éviter cette formalité coûteuse en demandant à la 
Compagnie, en échange de la police, un nouveau titre dont la clause 
bénéficiaire serait conforme à l'intention des parties ; dans ce cas^ 
le concours de tous les intéressés est indispensable. 

TRANSPORTS. 

Compagnies d'assurances contre les risques de 

transports (presque toutes les Compagnies d'assurances mari- 
times). 

On distingue dans les transports par terre trois catégories 
d'assurances : 

L'assurance des Marchandises, celle des Valeurs et celle de» 
Colis postaux. 

Modèle de la police du Transport des Marchandises 

delS'^^^LrS^i'^îîpiP^nn^S^^^ ^^^^^? ^ *^*»«^«^« *<>"« "sques de terre el chemins 
de Sour T ten-e ^1^ f®""" ^® tianspprt par canaux* et rivières inclus, ceux 

yi^^'ài'tr^AZ'^yerJSl^lirr^T^S^^',^'' ^d'-T'io»'. Partes ou détériora- 
des emballaèes ZtaillM M^S?i.f. V^^^'^S^^ ^ '" "''?'«• ^" mauvais conditionnement 

qu^amanrqu^ tnLtnSlxn.ÏÏIe''Van'?".a*;;^ °%'"".' * '? '^I'«' "« '« Compagnie 
tous dommages et pertes où" arrS^;,TÎS^.^ îï'' 'L*'' entendu qu'eUe répond de 

SuTâir^^^^ 

ciTile, invasions%[Sl'& ^pgîaTes If M^ '' ^^'*^"«« ^« î^«"^ 
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Art. 4. — Ne sont pas couverts par la présente police, sauf convention expresse, les 
métaux précieux, les actions, obligations, coupons, titres et papiers-valeurs de toute 
espèce, les ol^ts d'art, de sculpture ou de peinture, la poudre à tirer ou fulminante, 
les matières inflammables, explosibles ou comburantes, les objets de curiosité et ceux 
dont la valeur est seulement conventionnelle. 

Les objets pesant plus de 2,000 kilogrammes ne sont assurés que francs des risques 
de chargement et de déchargement. 

Les marchandises expédiées par voitures découvertes ne sont pas garanties contre le 
vol, non plus que contre les avaries. 

Ne sont pas non plus garanties contre le vol ni contre les avaries les marchandises 
expédiées par voitures fermées, lorsque l'expéditeur, en vue de profiter d'un prix réduit, 
restreint ses droits de recours contre l'administration di transport. 

Art. 5. — La Compagnie ne peut être tenue de payer ni dommages-intérôts ni indem- 
nités pour retard ou défaut de livraison ; elle ne garantit que le dommage matériel aux 
objets assurés. 




cessés, i)our cause de réticences ou de déclarations frauduleuses ou irrégulières faites 
aux administrations de transport. 

Art. 6. — La valeur d'assurance forme la limite des engagements de la Compagnie, 
qui ne peut, en aucun cas, être tenue de payer au delà. 

Si l'assuré n'a pas fait couvrir la valeur totale des objets compris dans la police, la 
Compagnie, en cas de sinistre, ne paye les pertes, les avaries et les frais qu'au prorata 
de la somme assurée par elle. 

Art. 7. — La Compagnie remboui'so intégralement, quelque minimes qu'ils soient et 
propo"*ionnellement à son intérêt, les frais de sauvetage et généralement tous frais 
extraordinaires de déchargement, magasinage et reciiargement résultant d'un accident à 
sa charge. 

Art. 8. — En cas de perte totale ou partielle des objets assurés, l'assuré est tenu 
de prendre toutes les mesures conservatoires nécessaires et do faire, dans les délais 

Srescrits par les administrations de transport, les réclamations nécessaires, avant 
'exercer son recours contre la Compagnie. 

Art. 9. — La Compagnie ne répond de la disparition partielle du contenu d'un paquet 
ou colis que dans le cas où, au moment de l'arrivée, Tadministution chargée du 
transport a régulièrement constate que l'enveloppe ou emballage présentait des traces 
visibles d'effraction et a payé, s'il y a lieu, l'indemnité à sa charge. 

Dans ce cas^ la Compagnie prend à sa clîiarge la disparition partielle du contenu d'un 
paquet ou colis, sans aucune retenue, et ce, proportionnellement à son intérêt. 

Eh cas de perte, l'assuré est tenu de justifier, au besoin par sa correspondance ou 
par ses livres, la valeur réelle de l'expédition. 11 s'oblige, en outre, à remettre à la 
Compagnie, sur sa demande, les factures détaillées des marchandises, conformément à 
ses écritures ou à celles du premier expéditeur. 

Art. 10. — En cas de porte, l'assuré s'engage à prêter son concourt^ è la Compagnie, 
soit pour exercer un recours contre des tiers, s'il y a lieu, soit pour le sauvetage ou le 
recouvrement d'objets assurés. Toute indemnité reçue ou à recevoir de ^ui que ce soit 
et devant profiter à l'assuré ou à ses mandataires, vient en déduction des sommes à 
payer par la Compagnie. 

La valeur d'assurances des marchandises est fixée d'après le montant des factures, 
frais jusqu'au wagon et prime d'assurance compris. A défaut do facture, la valeur 
d'assurauce sera fixée d'après le cours des marchandises, au lieu et à la date do l'ex- 
pédition, avec une tolérance maximum de dix pour cent en plus, frais en sus, comme 
il est dit plus haut. 

Art. il. — La Compagnie ne peut être tenue d'accepter le délaissement ou laisser 
pour compte des marchandises assurées. Elle a toujours le droit de choisir entra le 
règlement par voie d'avaries et le règlement en délaissement. 

Art. 12.— En cas de police flottante, les déclarations d'aliments doivent être inscrites 
par l'assuré sur le cahier d'assurance le jour même de l'expédition ou dès la réception 
des avis nécessaires, faute de quoi la Compagnie n'est pas responsable des objets expédiés. 

Les déclarations doivent mentionner : le mode de transport, la date et lo lieu de 
l'expédition, le lieu de destination, le nombre et la nature des objets assurés, leur valeur 
et, s'il y a lieu, la somme déclarée aux administrations de transport. 

Les lettres d'avis concernant des envois à assurer doivent être expédiées séparément 
des envois mêmes. 

Art. 13. — La Compagnie se réserve le droit d'annuler la police après un sinistre ou 
une avarie ; l'annulation prendra son effet quinze jours après la date de réception de 
la lettre annonçant à l'assuré la détermination de la Compagnie. L'annulation n'aura 
d'effet que pour les marchandises non assurées au jour de l'expiration du délai ci-dessus 
fixé. 

Art. 14. — Toute perte à la charge de la Compagnie sera réglée par elle sans 
escompte, quinze jours après la remise des pièces justificatives des pertes ou dommages, 
au porteur de la présente police, sans qu'il soit besoin de procuration. 

Art. 15. — L'assurance est nuUe et la prime reste acquise à la Compagnie, si l'assuré 
ou un tiers a fait, à sa connaissance, couvrir lo même risque par un autre assureur. 

Art. 16. — Si une contestation survenait, le tribunal compétent serait celui de Paris, 
siège do la Compagnie, ou celui du domicile de l'agent signataire de la police. 

TARIF. — 0.25 o/oo pour France, Belgique, Allemagne et Suisse. 

VALEURS 
Article premier.— La Compagnie prend à sa charge tous risques de terre et chemins 
de fer, généralement quelconques, y compris ceux de transport par canaux et rivières, 
ceux de séjour à terre, feu, vol, depuis le moment de la remise dos objets assurés aux 
administrations de transport, jusque celui de leur livraison à destination par ces admi- 
nistrations. 
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Am. 2. — Les risques do guerre civile ou étrangère ne sont à la rharire de la 
Compagnie qu'autant qu'il y a convention expresse. Ôans ce cas, il est entenX aïellî 
repond de tous dommages et pertes qui arrivent aux choses assurées par guerre ZSu 
htés. représailles, arrêts, captures et moles(ations de gouvernements ou autoStés 
quelconques amis et ennemis, reconnus ou non reconnus, et géSement de toul 
éSïnlère. "^^ ® ^''*"* civile, invasions et émeutisVpi3a!?iretde|umo 

Art. 3. — La Compagnie ne répond pas des préjudices ou dommages aufllr^nnnps 
directs ou indirects, causés tant Tràssuré qu'à se's comm^ttanua mlndSs^ m^^^ 
Sî'u .««fliifif''* *IHeiconque dans la livraison des objets assurés ; ellT ne réiS m^ 

F ÎA^f^ff^^ïï "i^" séquestre jioujant être mis sur les objets assurés ^ ^ 




S^isSïJloSl-ll ^iîîS- ^^^^ KloSse ou ^^SlfS^^^ 
paf ihemiîf Zfer!^' ^" '''*' ^ ""^'^ "^^ ^"^ ^^' transports effectués autrement que 
Art. 4. — Les envois peuvent être faits : 

hc5L5*d«Ç!iW^*SfM«^aT'''"'^^^^ *^®*^**!î ^«"» déclaration de valeur, ou par 
o- ». valeurs déclarées au moins cinquante francs A l'Administration des Postes • 
««ÎL,^\T^^'^ ^'î groups confiés aux administrations de chemins de fer ou de mes- 
sageries avec un mmjmum de déclaration de cinq pour cent de la valeur assurée 

.à^Tc^eéSË à "f^P^^ti"^:; ^« ^^ ^T^°^ P^^^"»»' exi7ter"entre ul'omme 
JhîSïL^'df lilns^ort^ " ^^ ^^ *" administrations, sociétés et compagnie. 

aJ'SÎa^^^^^ !^°^ ^""' d'observer, dans tons les cas, les dispositions des rèelements 

el'téjiré.'' ^**^''"® ^^®*' ^^' °" ^''^"P '***'™®' ®" ^^ ^^ sinistre, un capital distinct 

Art. 6.— La Compagnie ne répond de la disparition partielle du contenu d'un naou^t 
pli, boite ou group, que à&m le cas où, avantTa décharge donnL par le dwufflre' 
l^^'^^I^^T ""^^'^"^ ^" transport 'a régulièrement constaté que IWlop^ ou 1^^ 

raiîié'doTt^eS S;U? ?^^iSféi?a^JL^;ftTS^^^^^^ S!!Sl^'i^^ââ^ZL''T^i 

tenu de faire, dans les délais prescrits par les administrj^i^s^ transn^r"^^ 
mations nécessaires avant, d^xercer son recours contrV rCon!pagn"iret de^rÏÏu^e 
^ÏÏpIgSl «>°servatoires nécessitées par l'état des choses Su^demSnd^s^ar la 




se^^i^eloSM 

en même nombre et de même valeur que ceux perdus. remise ae iiires 

^♦^.?7*K^* ~ ^^ 5°^ ^® P®"**®' l'«9suré s'engage à prêter son concours à la Comna^nie 
et au besoin a intervenir personneUement, soit pour exercer un recZ-s contreTs tfers 
soit pour obtenir l'annulaUon ou le non-paiement de valeurs wS soit raÛnSou?^!^^ 
sauvetage ou le recouvrement d'objets assurés. i^raues, sou enon pour le 

Toute indenanité reçue ou à recevoir de qui que ce soit, et devant oroflter à rn«;mip* 
ou à ses mandataires, vient en déducUon d4 sommes à payer par la Compagnie 

Ait. 10. — Toute perte à la charge de la Compagnie sera récriée oar pHp «An« 
escompte, quinze jours après la remise**dos pièces justuStiverdes ilrfes'jru do^a^^^^^^ 
au porteur de la présente police, sans qu'il soit bJsoin do procuratiS?! <*<>°^«fi^«s. 

Art. 11. — Si une contestation survenait, le Tribunal compétent sarait celui cIp 
Paris, siège de la Compagnie, ou celui du domicile de Tagent sit^ataire de la p^liS. 

Aux conditiofis générales qui précèdent, à celles particulières qui suivent 

et moyennant l _ prime de ... ' 

payable dans ^^ - 

la Compagnie LA FONCIÈRE (La C- Lyonnaise réunie] ~Z^^'à 

demeurant à ~ 

agissant pour le compte de qui il appartient, la somme de 



— francs au maximum pour les envois d'un même jour 
a une même destination, sur espèces, billets de banque, litres, valeurs indus- 
trielles, obligations, coupons, effets de commerce portant acceptation, expé- 
diés ou a expédier par l'entremise des administrations des postes et des 

chemins de fer, de ce jour au 

mil huit cent inclusivement, de 

aux différenu points de l'Europe continentale ou vioe versa, par voie 
de terre. 



Doivent être déclarés en aliment à la présente police tous les envois 

faits pour le compte d — sieur ^ assuré — ou voyageante risques 

ainsi que ceux voyageant pour compte et aux risques de tiers I — ayant 
donné, avant tout événement, l'ordre d'assurer. 

Les envois applicables à la présente police devront être notifiés 

à 1 de la Compagnie, à — - 

savoir : 

1» Pour les expéditions faites par le — sieur — assuré — : le jour même 
de la remise des plis ou paquets aux administrations de transport; 

2» Pour les expéditions adressées a assuré : le jour de la réception 
des avis concernant l'envoi ou de l'envoi même. 

Il ne sera pas ressorti de prime inférieure à vingt-cinq centimes. 

Chaque pli, paquet, colis ou group ne doit pas contenir phis 
de -_^ . . en billets de banque, titres, 

coupons ou espèces. 

Si, un mois avant son expiration, la présente police n'a pas été l'objet 
d'une demande de résiliation notitiée par Tune des parties, elle sera taci- 
tement prolongée de plein droit pour une nouvelle année, et ainsi de suite 
d'année en année, jusqu'à ce que l'une des parties ait demandé la résilia- 
tion un mois avant l'échéance. 

Fait et signé en double, à — ■ — _——«—— • 
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Sur Billets de banque. Espèces d'or et d'argent, Métaux précieux. 
Coupons, Titres et Valeurs de toute nature. 



d'C» POJNT de la FRANCE AUX 

DESTINATIONS CI-APRÈS 

OU VICE VERSA : 

France { Lorraine et Alsace 
COMPRISES), Suisse 

Belgique, Hollande.AUemagne, 
Autriche et Buda-Pesth . . 

Italie (par terre) : 

NORD, jusqu'à Ancône, Bologne, 
Florence et Livourne .... 

SUD, seulement les envois de 
ou pour les localités situées 
sur le réseau des voies ferrées. 

Po??^^ I (par terre) Id. . . 

Pologne, Russie ( Provinces 

Baltioles ET Saint-Pétersbourg) 

Seulement les envois de ou pour 

les localités situées sur le 

réseau des voies ferrées. , . 



Angleterre (via Dieppe, Boulogne 
ou Calais) 

Algérie , Corse , Sardaigne , 
Sicile 

Alexandrie (Egypte), par steamer 
via Marseille 

Gonstantinople, Beyrouth 
via Marseille 



PRIMES POUR MILLE FRANCS 



titres 
et valeurs 



0.15 Voo 
0.20 » 

0.25 » 

0.50 y> 
0.73 » 



COUPONS 



0.50 » 

0.30 » 
0.73 » 



0.15 Voo 
0.25 » 

0.35 s> 

0.75 i> 



Billets de banqu« 

Espaces 
lélani précieax 



0.20 Vo« 
0.30 » 

0.35 » 

0.73 . 
1 » 



0.75 » 

0.30 » 

1 » v 

1 » » 

1 » » 



/' i Voo billets 

2 Voo espèces 
et lingots 



0.30 Voo 
1 » ]» 

1 » 9 
1 » » 



New- York. Philadelphie 
Boston (par vapeurs postaux). 



PRIMES POUR CENT FRANCS 



^/5 Vo 



1/5 Vo 



V4 Vo 



Observations. 



r«o®5r/ P?*^ la poste doivent être feits sous plis chargés ou sous plis recommandés 
Une déclaration de 5 o/o au moins de la valeur aux Compagnierde UanS est 
jiMgee pour les expéditions par chemins de fer ou par messageries transport est 



COLIS POSTAUX 

^/;Sî'*^'^*^''"f"*'^'*;—^®,*^^"*P®^"^^ ^^^^ * sa charge tous risques de terre et chemins 

œuf d?'S 'rT?ir?rt'**"^"r»."^"^ ^? transport/ïar mer, ^naureWMères inclu"! 
ceux de séjour a terre, feu, vol, depuis le moment de la remise des obiets assurés nnr 
administrations de transport (chemins de fer, messageries/ poste) jusau'àcolui^^^^^ 
livraison par ces administrations. Toutefois, il n'est pas Couvert de rïsSues de séloSÏ 
au delà de huit jours dans les gares d'arrivée. ^"uvwi ae risques ae séjour 

r.^^^A^ "~ Eïï® ne répond pas des avaries, déchets, diminutions, pertes ou détériom- 

inf!Sf ^^ t9"s.,?ommages et pertes qui arrivent aux choses assuréefpar lïerre lios- 
ïm}!^»'®^'"®^*'^*®^' «''^**^' captures et molestations do gouvernemlnîf auolœnaues 
f^lJ^ ennemis, reconnus et non reconnus, et généralement de tSus iSSts S 
fortunes de guerre civile, invasions et émeutes populaires et de guerre étrang^^^^ ^* 



X^T 4 — Ne sont pas couverts par la présente police les métaux précieux, les 
bijoux pierres précieuses, broderies, dentelles, les actions, obligations, coupons, titre» 
€t papiers-valeurs de toute espèce, les objets d'art, de sculpture ou de peintuie, les 
objets de curiosité, la poudre à tirer ou fulminante, les matières inflammables, explosi- 
ves ou comburantes, les petits animaux vivants. 

Art 5 — La Compagnie ne peut être tenue de payer ni dommages-intérêts, ni in- 
demnités* pour retard ou défaut de livraison ; elle ne garantit que le dommage matériel 

•aux objets assurés. , . , ■■ ^ • j x - t 

Elle e'ît exempte des dommages-intérêts, des amendes ou des indemnités quelconques 
que l'assuré ou ses commettants et mandataires pourraient être obligés de payer soit à 
TEtat, soit à des concessionnaires d'entreprises de transports, soit a tous autres inté- 
ressés, pour cause de réticences ou de déclarations frauduleuses ou irréguheres faites 
-aux administrations de transport. 

Art. 6. — La Compagnie rembourse intégralement, quelque minimes qu'ils soient, les 
frais de sauvetage et généralement tous frais extraordinaires de déchargement, maga- 
sinage et rechargement résultant d'un accident à sa charge. 

Art. 7. — En cas de perte totale ou partielle des objets assurés, l'assuré est tenu de 
prendre toutes les mesures conservatoires nécessaires et de faire, dans les délais 
prescrits par les administrations de transport, les réclamations nécessaires, avant 
d'exercer son recours contre la Compagnie. 

Art. 8. — La Compagnie prend à sa charge toute perte totale ou partielle, en qualité 
ou en quantité, résultant du transport ou survenue pendant le transport, sauf les 
exceptions énumérées à l'article 2. _ .. ,. , . j. „♦ 

Toutefois la Comp;ignie ne répond de la disparition partielle du contenu d un paquet 
ou colis que dans le cas où, avant livraison ou au moment de la livraison, il a ete 
constaté régulièrement par ou en présence de l'administration chargée du transport, 
que l'enveloppe ou emballage présentait des traces visibles d'effraction et que cette 
administration a payé, s'il y a lieu, l'indemnité à sa charge. 

En cas de perte, l'assuré est tenu de justifier, au besoin par sa correspondance ou 
par ses livres, la valeur réelle de l'expcdition. II s'oblige, en outre, à remettre à la 
Compagnie, sur sa demande, les factures détaillées des marchandises conformément à 
ses écritures ou à celles du premier expéditeur. 

Art. 9. — En cas de perte, l'assuré s'engage à prêter son concours à la Compagnie* 
soit pour exercer un recours contre des tiers, s'il y a lieu, soit pour le sauvetage ou le 
recouvrement d'objets assurés. Toute indemnité reçue ou à recevoir de qui que ce soit 
et devant profiter à l'assuré ou à ses mandataires, vient en déduction des sommes à 
payer par la Compagnie. 

La valeur d'assurance des marchandises est fixée d'après le montant des factures. A 
défaut de facture, la valeur d'assurance sera fixée d'après le cours des marchandises, au 
lieu et à la date de l'expédition. 

Art. 10 — Toute perte à la [charge de la Compagnie sera réglée par elle sans 
escompte, quinze jours après la remise des pièces justificatives des pertes endommages 
au porteur de la présente police, sans qu'il soit besoin de procuration. 

Art. 11. — L'assurance est nulle et la prime reste acquise à la Compagnie, si l'assuré 
ou un tiers a fait, à sa connaissance, couvrir le même risque par un autre assureur. 

Art. 12. — Si une contestation survenait, le tribunal compétent serait celui de Paris, 
jliège de la Compagnie, ou celui du domicile de l'agent signataire de la police. 

TARIF. — 0.05 par colis jusqu'à concurrence de 300 francs pour la France. 

0.10 par colis jusqu'à concurrence de 300 francs pour Belgique, Suisse et 
Allemagne. 

Transport des Bestiaux. — Combinaison spéciale de la 
Caisse générale des Familles. 

ASSURANCE CONTRE LE RISQUE 

DE 

ET LA MORTALITÉ EN RÉSULTANT 



Moyennant Us Primes ci-dessous indiquées, la Compagnie prendra ferme a son 
compte tous les animaux sinistrés (à destination des marchés et abattoirs de Parts), et 
ipayera à l'expéditeur le prix desdits animaux au marché suivant. 



PRIMES PAR TÊTE DE BÉTAIL 

Bœufs, Vaches ou Taureaux. ... 0.40 

(Garantie de mort, de blessure et 
responsabilité nonaire 

Moutons 0-^ 

(Garantie de mort seulement) 



Veaux 0*10 

(Garantie de mort, de blessure et 
responsabilité nonaire . } 

..... 0.30 



Porcs. 



(Garantie de mart seulement.) 
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Article premier.— La Compagnie la Caisse Générale des Familles garantit, aux 
conditions qui suivent les dépréciations et avaries atteignant los animaux expédiés par 
rassuré par le chemin de fer et à destination de Paris, ainpi que la mortalité desoUts 
animaux, à la condition expresse que les dépréciations, a?aries et morts soient la con- 
séquence directe du transport. 

La Compagnie ne garantit que le cas de mortalité pour les porcs, moutons, brebis et 
agneaux. Elle garantit à la fois la dépréciation et la mortalité provenant du transport 
pour les biRufs, vaches, taureaux et veaux. 

Ma garantie commence après la mise en wagon des animaux à la gare de départ, et 
couvre lesdits animaux, ainsi qu'il est dit ci-dessus, jusqu'à la vente, v compris la 
garantie de neuf jours dite garantie nonaire, mais seulement pour les conséquences du 
transport. Dans tous les cas, la garantie pour chaque animal ne peut durer plus de 
quinze jours en tout, à dater du joui' de l'embarquement et y compris la garantie 
nonaire. 

Art. a.— La Compagnie ne répond pas des dépréciations, avaries ou mortalité pro- 
venant de l'état de maladie apparente de l'animal avant l'embarquement, non plus que 
des cas de typhus, morve, farcin, méléorisation, clavelée et d'épizootie. 

Elle ne garantit pas U vol à main armée, non plu» que le risque de guerre civile ou 
étrangère. 

Art. 3. — La Compagnie ne peut être tenue de payer ni dommages-intérêts, ni 
indemnités, pour retards ou défaut de livraison; elle ne garantit que le dommage 
matériel survenu aux animaux assurés. 

Art. 4. — En cas de blessure, dépréciation ou mort survenus aux animaux assurés 
par le fait du transporteur, la Compagnie assureur est entièrement subrogée aux droits 
de rassuré pour le recours à exercer contre le transporteur. 

Art. 5. — L'assuré devra, sous peine de déchéance, se soumettre à toutes les pres- 
criptions relatives au transport des animaux édictées par les Compagnies de chemin de 
fer. 

Art. 6. — La Compagnie assureur ne devra pas sa garantie en cas d'avaries ou de 
mortalité pour «les animaux ayant voyagé dans le même wagon en nombres plus grands 

3ue ceux indiqués au tableau ci-après, quelles que S)ient lés tolérances des Compagnies 
e chemin de 1er à cet égard. 



COMPAGNIES 
DE CHEMIN DE FER 



Orléans 

Lyon 

Est 

Ouest 

Nord (gros wagons). 
— (petits wagons 






BŒUFS 

VACHES 

TAC BEAUX 



8 
11 
10 

8 

10 

6 



VEAUX 



VEAUX 

DE 

AUVERGNE 



25 
35 

30 
30 
30 



» 

45 
» 
» 

» 



MOUTONS 

BREBIS 

AGNEAUX 



PORCS 



60 
75 

65 
65 
60 



25 
35 

30 
25 

» 

» 



j^HY. 7.— Les animaux devront être expédiés dans des wagons bien empaillés. Pen- 
dant les mois de mai, juin et juillet, les wagons renfermant des porcs devront être à 
la fois sablés et empaillés. 

\RT. 8.— En cas de sinistre, l'assuré, ou toute autre personne en son nom, devra en 
faire la déclaration par écrit à l'agence de la Compagnie, au bureau A G de la Société 
Générale (196, rue d'Allemagne), ou aux préposés désignés à cet effet, dans un délai de 
10 heures, sous peine de déchéance. 

Cette déclaration devra indiquer les nom, prénoms et demeure de l'assuré, autant 
que possible le numéro de sa police, le lieu où se trouve l'animal sinistré et sa dési- 
gnation exacle. 

jI^hy. 9. __ Tout animal sinistré dont la Compagnie serait responsable sera pris 
ferme à la raie par la Compagnie assureur, et payé au marché suivant, au prix moyen 
de la bande dont il faisait partie. La Compagnie ne garantit que la valeur marchande 
des animaux assurés, et non la valeur fictive attribuée aux animaux dits de concours. 

En cas de contestation, il sera nommé des experts départ et d'autre pour l'estimation, 
et le règlement aura lieu huit jours après l'avis des experts. 

Art. 10. — A chaque expé<Jition, l'assuré déclarera le nombre exact des animaux 
expédiés et la date de l'expédition, sur bulletins fournis par la Compagnie et mis à la 
poste le jour même de l'expédition sous peine de déchéance (sauf cas de force majeure). 

Le Bulletin devra énoncer les marques de chaque catégorie d'animaux, le numéro du 
wagon, le nom du destinataire et la personne qui devra payer les primes, exigibles le 
jour même de l'arrivée des animaux ou du marché suivant. 

Art. 11. — Les primes sont établies comme suit : 

Bœufs, Vaches, Taureaux 0.40 

' Veaux 0.10 

Moutons, Brebis, Agneaux . 0.03 

Porcs 0.30 

L'assuré paiera en outre 10 pour cent des primes, montant des droits d'enregistrement 
exigé pai* la loi. 



Art. 12. — La présente Police est consentie et acceptée pour une durée d'une année, 
renouvelable d'année en année, par voij de tacito, reconduction, si les parties contrac- 
tantes ne dé.ioncent pas le contrat p:'r lettre recommandée, deux mois au moins avant 
la fin de chaque période d'une année. 

Art. 13. — L'assuré est tenu de déclarer la totalité de ses expéditions p3ndant 
toute la durée de sa Police. La Compagnie sî réserve le droit de contrôler les expéditions 
sur les livres de la Régie et sur tous autres documents, et en cas de fraudes, réticence 
ou fausses déclarations, de refuser toat sinistre et de résilier la Police. 

t 

TRAVAIL DES ENFANTS. — Voyez Enfants. 

TRAVAIL (Heures de) . 

Jurisprudence (Accidents). — Il faut entendre par heures 
de travail tout le temps pendant lequel l'ouvrier est préposé. Trib. 
com. de Cambrai^ mars 1869, 

TRAVAIL A FAÇON, métiers et marchandises chez les ouvriers, 
-r- Voyez Métiers, 

TRAVAUX PUBLICS. — Ils sont mis en adjudication publique 
sans autre intervention que celle de l'administration. On annonce 
l'adjudication un mois à l'avance par voie d'affiches et aussi par 
annonces dans les journaux. La concession par adjudication n'est 
définitive qu'après 24 heures. 

Pour se rendre adjudicataire, il faut, outre la capacité civile, 
avoir la capacité de contracter et posséder ou réunir les autres 
conditions que le cahier des charges exige en certains cas. 

Une des clauses du cahier des charges stipule que l'adjudicataire 
devra assurer ses ouvriers contre les risques d'accidents et de 
maladies. 

Le Journal des Travaux publics est le journal officiel de toutes 
les adjudications de travaux publics. 

Règlements des chantiers des Entrepreneurs de 

Travaux publics 

1848 (15 déc). Arrêté ministériel sur les secours à accorder aux ouvriers 

en cas d'accidents. 

Article premier. — Des ambulances seront établies sur la proposition des 
ingénieurs ou architectes, et avec l'autorisation du ministre, sur les ateliers 
travaux publics qui, par leur importance, leur situation "et la nature des 
travaux, rendront cette mesure nécessaire. 

Art. 2. — Le service de ces ambulances sera fait par des médecins ou 
chirurgiens pris autant que passible dans la localité la plus voisine. 

Art. 3. Les ouvriers atteints de blessures ou de maladies occasionnées 
par les travaux, après avoir reçu sur place les premiers secours de l'art, 
seront soignés gratuitement à l'hôpital ou à domicile. 

Art. 4. — Pendant la durée de l'interruption obligée du travail, qui devra 
être constatée par un certificat du médecin, ils recevront la moitié du salaire 
qu'ils auraient pu gagner s'ils avaient continué à travailler. 

Art. 5. — Lorsque, par suite de blessures, ils seront devenus impropres 
au travail de leur profession, on leur allouera la moitié de leur salaire 
pendant une année à partir du jour de l'accident. 

Art. 6. — Lorsqu'un ouvrier marié ou ayant des charges de famille aura 
été tué sur les travaux ou aura succombé à la suite, soit de blessures, soit 

«9 






I " 
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d'une maladie occasionnée par les travaux, sa veuve ou sa famille aura droit 
à une indemnité de 300 francs. 

Art. 7. — Les secours mentionnés aux deux articles précédents pourront 
être augmentés par des décisions spéciales du ministre des travaux publics, 
selon la position et les besoins des victimes ou de leur famille. 

Art. 8. — Les ouvriers qui seront blessés éîant dans un état d'ivresse ne 
pourront recevoir que des secours médicaux. 

Aux. 9. — Pour assurer le service médical et le paiement des secours, il 
sera opéré à l'avenir une retenue de 2 0/0 sur le prix de la main-d'œuvre 
des travaux adjugés. 

En cas d'insufiBsance du produit de cette retenue, il y sera pourvu par une 
allocation dont le montant, réglé par le ministre des travaux publics, sera 
prélevé sur les fonds des travaux. 

Si ce produit excède, au contraire, les besoins constatés jusqu'à la fin de 
l'entreprise, l'excédent sera restitué à l'entrepreneur. 

Lorsque les travaux seront exécutés par voie de régie au compte de l'Admi- 
nistration, les dépenses du service médical et les secours seront à la charge 
de rBtat.* * 

Art. H. — Lorsqu'un accident aura occasionné la mort d'un ouvrier, un 
procès-verbal en sera immédiatement dressé par les agents de l'Administration. 
Ce procès-verbal fera connaître la cause et les circonstances de l'accident. 

Art. i%. — Chaque année les ingénieurs et architectes adresseront à l'Ad- 
Diinistration un relevé des accidents de toute nature qui seront arrivés dans 
les travaux. Ce relevé devra faire connaître les causes auxquelles les acci- 
dents pourront être attribués. 

NorA. Les articles 4 et 9 de cet arrêté ont été modifiés par une cicuiaire 
ministérielle, en date du 22 octobre 1 851, laquelle dispose: i» que l'allocation 
de l/'2 du salaire faisant l'objet de l'article 4 ne sera accordée aux ouvriers 
soignés à l'hôpital que dans les cas seulement où ils seront mariés ou auront 
des charges de famille; 2«» qui la retenue de 2 0/0 sur le prix de la main- 
d'œuvre des travaux adjugés, stipulée en l'article 9, sera désormais remplacée 
par une retenue de i 0/0 sur le montant de l'ensemble des travaux adjugés. 

Tarif pour l'assurance contre les accidents. 

PRIMES POUR ASSURER 

io En cas de mort, un capital de Fr. i .000 » 

Î Incapacité permanente absolue 1 .000 » 

Incapacité professionnelle 666 » 

Mutilation partielle 333 » 

3« En cas d'incapacité temporaire, une indemnité quotidienne de... 2 » 

Désignation des Travaux, 

Ballastage et pose de la voie 2 » 

Bassins maritimes • • ; • • » • ^ » 

Chemins de fer (conslr. de). Les travaux d art représentant moms 

du quart de la dépense totale 2 ». 

Chemins de fer (constr. de). Las travaux d'art représentant plus 

du quart de la dépense totale 2 75 

Chemins de fer (gares et maisons de gardes) -175 

Digues 2 50 

Égouts - 2 75 

Routes sans extraction 1 55 

avec extraction 2 » 

Terrassements — 3 » 

Travaux en mer 2 50 

Assurance contre les maladies. 

Cette assurance est consentie par les compagnies aux souscripteurs 
d'assurances contre les accidents moyennant une surprime de 
0.75 0/0 du salaire. 

Les soins médicaux et les médicaments sont accordés moyennant 
0.12 0/0 du salaire. 
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TRAVERSÉES MARITIMES. — Voyez Voyages maritimes 



TRËFILERIES. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 4 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cifile iS.OOO francs. 



Mort .... 1.000 fr. 
ïnlrmité 1,000 on 100 fr. r. t. 

Incapacit é ... 1 fr. 
Maladies p^ 1 fr. p. ^ 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



6 » 



OoTriers 

2.50 
3.50 
6 » 



7.50 



FR. 
Forfait 19.50 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 p.r 



A forfait 6 » 



CENT. 

JoiirdetraT.6.50 

I.OOGfr. 
300 r. V. 
2.50 p. j"" 



?oardetraT.0.04 



FR. 

Vo dosai. 1.30 

250 f. lésai. 
bOOf.lesal. 
1/2 s alaire 

Vo dosai. 0.35 



Maladies . A ccidents. (Rentes en casde).~5 Vo des rentes. Ouvriers: 7 Vq. 
Vie Maladies Accidents. Rentes aai assurés Yie : garantie do paiement de lenrs primes Tie. 
Incendie: Bâtiment. Mobilier. Marchandises 1.50 Voc- 






TREMBLEMENTS DE TERRE. — Voyez Ouragan, 



TRESSES. — Voyez Tissage. 

TRIBUNAL DE CASSATION. - Gréé en 1790, il est unique 
pour toute la France, il juge seulement les questions de droit, se 
borne à rejeter le pourvoi s'il est mal fondé, ou à casser la déci- 
sion si elle viole la loi et à renvoyer l'affaire devant un autre 
tribunal pour être jugée de nouveau. 

TRIBUNAL CIVIL. 

T p«î tribunaux civils de première instance connaîtront en dernier res- 
sort des actions pTrso^^^^^^ et mobilières, jusqu'à la valeur de 1500 francs 
de principal et des actions immobilières jusqu'à 60 francs de revenu déter- 
minées soit par rente, soit par prix de bail. 

Le tribunal civil connaît : a des affaires civiles ou même 
commerciales quand il n'y pas de tribunal de commerce dans l'ar- 
rondissement, de toutes les difficultés d'exécution de jugements 
rendus par les juges de paix, les arbitres, les tribunaux de com- 
merce; de celles qui naissent des condamnations civiles prononcées 
par les tribunaux correctionnels. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. Ils datent de 1790 (loi des 
16 et 24 août).— Ils connaissent : 1° des contestations relatives aux 
engagements et transactions entre négociants, marchands et ban- 
quiers • 2" des contestations entre toutes personnes relativement, 
aux actes de commerce ; S- des billets faits par les receveurs 
payeurs, percepteurs et autres comptables des deniers publics ; 
40 des actes relatifs aux faillites; b- des contestations en matière 
de lettres de change. Ce tribunal juge en dernier ressort : 1- les 
demandes dans lesquelles les parties ont déclaré vouloir êtrejugees 
sans appel; 2<> les demandes dont le principal n'excède pas la 
valeur de 1,500 francs ; 3» les demandes reconventionnelles ou en 
compensation, lors même que, réunies à la demande principale, 
elles excéderaient 1,500 francs. 






TRI 



— 436 — 



TUT 



TRICHINOSE. — On a tenté en Prusse, plusieurs assurances 
contre la trichinose. La statistique a démontré que sur 
2,524,105 individus, on a trouvé 1,222 malades, soit 1 sur 2,065. 

TRIQUEBAIiLAGE DE LAINES [assimilé aux filatures de 
laines peignées avec préparations) . 

TRITURATION des bois de teintures. — Voyez Moulins. 
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TUYAUX de drainage, sans fabrication de tuiles ni ^e briqu 
pou rla vente (assimilés aui Poteries). Voye Poienes. 

TUYAUX en métal (Fab. de). 

Accidents et Maladies. - Voyez Fondeurs. 



Incendie 



Bâiiment. Mobilier. Marchandises 




TYPOGRAPHES. — Voyez Imprimeurs. 



TUBES pour filatures (Fab. de). — Accidents, Maladies. — 
Voyez Brocheurs. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Mardi 3.00 Voo- 



■•^^■■■■-^^ 



•"^^"m^wf^-'vwrm 



"•■•«(^■iW^W" 



TUBISTES. — Nom donné aux ouvriers travaillant dans les 

tubes des constructions sous-marines. Voyez Scaphandres. 

TUILERIES ET BRIQUETERIES. Il y en a 389 occcupant 
3.580 ch. vapeur. 



U 



Accidenid. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... -1.000 fr. 
Infirmité i.OOOoi iOO(r. r. t. 
Incapacité ... 1 fr. 



Maladies pM fr. p°j' 



PatroDs 


2 


x> 


2 


» 


3 


D 


6 


» 



OuTriers 

2.50 
3.50 
6 » 

7.50 



Cl. 4 ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité cirile 45.000 francs. 



FR. 
Forfait 19.50 

i 000 fr. 
300 r. V. 

2 50 p. i"" 



i forfait 6 ^ 



CENT. 

JoardetraT.G.oO 

I.OOOfr. 
300 r.v. 
2.50P.J'" 

JoordetraT. » 4 



FR. 
Vo^asal.i.30 

250f.lesal. 
500f.lesal. 
1/2 salaire 

«/odusal.0.35 



Mala dies. Accidents. (Rentes en cas de). -5 Vq des rentes. Ouvriers : 7 Vo. 

CShôxnage. Incendie. 

BATIMENT ET CONTENU 

Fours chauffés au charbon de bois ou au bois, com- 
bustibles et halles à moins de 10 mètres 7 » Voo 

Fours chauffés au charbon de terre et approvisionne- 
ments .• *,• 3 50 — 

Halles combustibles, ou approvisionnements sépares 
d*au moins 10 mètres 2» — 

TULLES ET GAZES (Fab. de). 

Accidents et Maladies. — Voyez Tissage. 

Dépôt de tulles. — Voyez Dentelles. 



Incendie: Bâtiment. Mobilier. Marchandises 2.50 Voo 



TURBINES. — Voyez Moteurs. 

La Société Nationale assure contre les accidents provenant du 
bris des turbines résultant de la force motrice. 

La prime est de 5 fr. par turbine, pour garantir 1,000 fr. par 
victime, mais dans le cas où l'assuré serait responsable d 
sinistre. 

TUTEUR. — Incendie. — L'article 480 du Code civil permet 
à un tuteur d'ussurer les biens du mineur^ 






1TNION (L). Compagnie d'assurances contre l'in- 
fendie. ^- '^«(omaeymitivement par 0. R du 5 oc obrelSJ. 
et reconstituée sous forme Irbre le 10 janvier 1876 - S'ej« «;« Jj 
1«i rue de la Banaue, à Paris. — Durée, 99 ans, a partir uu 
it" ianvier 1877. -Capital social, 10,000,000 de fr. d'vise en 
2,0 actUs nomlnalWes de 500 fr. chacune pnm.t.vemen 
100 fr. espèces par action et un dépôt de 45 fr de rente , en 1877, 
le dépôt a été remplacé par un versement de l.i&o ir. 
Plus hauts et plus bas cours annuels : 
(Versements non appelés compris) 



1828 

1829 

1830 

1831 

1832 

1833 

^834 

1835 

183« 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

1842 

1843 

18A4 

1845 

1846 

1847 

1848 

1849 

1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 



5.412 50 

5.175 » 

» » 

V 9 












« 
O.750 
6.975 
6.82.5 
6.600 
6.750 
7 000 
7. 300 » 
8.412 50 
8.200 » 
8.025 » 
7.700 » 
6.800 
6.000 
6.300 
6.450 
7.250 
8.025 
8.330 
8.200 
8.450 



:f> 



» 
» 

» 



5.300 » 
5.050 » 









5.500 » 

6. 200 » 

6.400 » 

6.387 50 

6.250 » 

6.500 

6.800 

7.500 

7.325 

7.500 

6.750 

6.575 

4.750 

5.750 

5.900 

6..S50 

7.500 

7.850 

7.500 

8.050 



» 

o 
» 

» 

» 
» 

x> 



1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 



10.000 

9-500 

9.150 

8.800 

8 900 

10.000 

10. 250 

10.550 

10.350 

9.500 

♦1.875 

10.000 

» 

10.000 

10.250 

9.250 

9.350 

10.000 

11.350 

11.200 

■13.250 

15.950 

20.250 

20.950 

21.450 

16.250 

» 



y) 
» 

•a 
y> 

» 

x> 
y> 






5) 
» 



8.600 
9.300 
8.500 
8.250 
8.600 
9.400 
9.700 
10.300 
10.100 
».500 
9.500 
9.850 

9.850 
10. 250 

8.875 

9.250 

9.500 
10.365 
10.900 
11.950 
14.150 
16 200 » 
18.950 » 
16.250 » 
10.95!) » 
» » 
» » 



O 
» 

y> 
» 



3» 






UNI 



— 438 — 



I . ; 



t..l 



.:! 



UNI 



UNION (L'j. Compagnie d'assurances sur la Tie hu- 
maine. — Autorisés par 0. R. du 21 juin 1829. — Siège social, 
15, rue de la Banque, à Paris. — Durée, 99 ans, à partir du 
21 juin iS29. — Capital social, 10,000,000 de francs divisé en 2,000 
actions nominatives de 5,000 francs chacune, sur lesquelles il n'a 
rien été versé. 

Plus hauts et plus bas cours annuels : 



1829 


5.312 50 


5.137 50 


1857 


5.750 


JD 


5.350 


» 


1830 


» » 


» » 


1858 


5.600 


J> 


5.450 


» 


1831 


9 » 


» :ù 


1859 


5.775 


» 


5.700 


i> 


1832 


4.950 » 


4.930 » 


1860 


6.000 


» 


6.000 


» 


1833 


5.075 » 


5.075 » 


1861 


6.000 


3> 


6.000 


ï> 


1834 


» 9 


2> 2» 


1862. 


6.100 


S 


6.000 


i> 


1835 


» » 


» » 


1863 


6 150 


» 


6.050 


3) 


1836 


> 3> 


» » 


1864 


6.200 


» 


6.200 


» 


1837 


4 »87 50 


4.930 » 


1865 


6.450 


9 


6.300 


2> 


1838 


5.025 » 


4.962 50 


1866 


D 


9 


» 


2> 


1839 


5.000 Jo 


4.925 » 


1867 


6.500 


» 


6.500 


1> 


1840 


5 025 » 


4.931 25 


1868 


» 


3> 


» 


» 


1841 


5.075 » 


4.962 50 


1869 


6.700 


3» 


6.500 


» 


1842 


5.275 » 


5.012 50 


1870 


7.250 


3> 


7.000 


X> 


1843 


5.712 50 


5.362 50 


1871 


6.250 


;0 


6.200 


:» 


1844 


5.975 » 


5.675 » 


1872 


6.327 


50 


6.010 


y> 


1845 


6.200 » 


5.900 » 


1873 


6.500 


» 


6.500 


3> 


1846 


5.800 » 


5.650 3> 


1874 


8.000 


3» 


6.650 


j» 


1847 


5.700 » 


5.475 » 


1873 


8.100 


» 


8.000 


» 


1848 


5.550 » 


4.900 » 


1876 


8.200 


7> 


6.200 


2> 


1849 


5.562 50 


4.900 » 


1877 


8.700 


» 


8.500 


3> 


1850 


4.950 » 


4.800 » 


Ï878 


10.000 


» 


9.000 


» 


1831 


4.950 » 


4.600 » 


1879 


14.600 


3> 


11.650 


» 


1852 


5.250 » 


4.850 » 


1880 


U.800 


» 


12.200 


:o 


1853 


5.400 » 


5-1 5a » 


1881 


15.150 


» 


11.900 


» 


1854 


5.350 » 


5.250 » 


1882 


3> 


» 


» 


S 


1855 


5.450 » 


5.200 » 


1883 


» 


9 


» 


9 


1856 


5.600 » 


5.300 » 













UNION GÉNÉRALE DU NORD (L). Société d'assu- 
rances à primes fixes contre Tincendie. — Constituée le 
23 février 1867. — Siège social, 37, boulevard de la Liberté, à 
Lille (Nord). — Durée, 40 ans, à partir du 23 février 1867. — 
Capital socialy 2,000,000 defr., divisé en 4,000 actions nominatives 
de 500 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 125 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels : 
(Versements non appelés compris) 



1874 
1875 
1876 
1877 
1878 



510 » 

510 » 

525 3» 

» » 

550 » 



505 
510 
525 

550 



9 

» 
3» 



1879 
1880 
1881 
1882 
1883 



750 
675 






525 » 

560 » 

» 9 

» 9 



UNION NATIONALE (L). Compagnie anonyme d'as- 
surances contre Tincendie, les accidents et la morta- 
lité des bestiaux. (Est en liquidation.) — Fondée en 1877. — 
Boulevard Haussmann, 30. Capital social : 15,000,000 de francs. 

UNION DES DEUX VILLES (L ). Compagnie anonyme 
d'assurances à primes fixes contre l'incendie. Siège 
social, à Charleville, rue Saint-Charles, 38. — Le capital social est 
de 1 million de francs, divisé en 2,000 actions de 500 francs, libé- 
rées de 125 francs. 



''\ 
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URBAINE ( L' ). - Compagnie d'assurances contre 1 in- 
cendie - Autorisée primitivement par 0. R- du 4 mars 18g, 
reconstituée sous forme libre les 3 et 7 mai 188<). - W 
social, 8. rue Le Peletier, à Paris. - Durée, 99 ans, a partir du 
1" janvier 1880. - Capital social, 5,000,000 de francs, divise en 
5,000 actions nominatives de 1.000 fr. chacune, sur lesquelles li 
a été versé 230 fr. 

Plus hauts et plus bas cours annuels: 
(Versements non appelés compris) 






i837 

1838 

1839 

1840 

1841 

1842 

1843 

1844 

1845 

1846 

1847 

1848 

1849 

1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 



1.030 
1.040 
1.000 
1.005 
1.000 
1.025 
1.050 
1.200 
1.200 

1 180 
1.060 
1.060 
1.050 
1.100 
1.150 
1.540 
1.760 
1.720 
1.800 
2.000 

2 100 
2.060 
1.950 
1.960 



9 



)0 

» 

» 
» 
» 



5) 

» 

» 
» 

» 

JE) 

» 



1.010 
1.025 
1.000 
1.005 
1.000 
970 
990 
1.060 
1.180 
1.180 
1.050 
1.050 
1.000 
1.050 
1 . 050 
1.200 
1.540 
1.640 
1.705 
1.850 
2.020 
1.900 
1.900 
1.900 



» 
» 

>5 
i) 
O 
» 

» 



» 

» 
» 



1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 



2.020 
2-150 
2.400 
2.410 
2.300 
2.200 
2.240 
2.160 
1.980 
1 980 

» 
2.360 
2.160 
3.380 
3.580 
3.380 
4.040 
5.560 
6.160 
4.050 



» 

» 
» 

» 

» 



» 

» 
» 
» 
ji> 

» 



2.050 
2.100 
2.250 
2.410 
2.300 
2.2o0 
2.240 
2.160 
1.980 
1.980 
» 
» 
2.140 
2.160 
2.859 
2.232 
3.420 
3.646 
4.100 
3.925 
2.700 

9 
9 



» 






URBAINE (L). -- Compagnie d'assurances à Primes 
fixes sur ik vie humaine et d'achat de nues proprié- 
tés et d'usufruits. - Autorisée par D. I. du 1- avril 1865 - 
Sièae social 8, rue Le Peletier, à Paris. - Capital social, 
?Xo JOO de fr ncs, divisé en 12,000 actions de 1,000 fr. chacune 
dont 8,000 nominatives et sur lesquelles il a été verse 200 fr., et 
4,000 entièrement libérées et au porteur. 



1» 

1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 



Plus hauts et plus bas cours annuels : 
Actions non libérées (versements non appelés compris) 



1.070 
» 

1.100 
1.000 
1.000 
1.090 
960 
1.030 
1 070 
1.015 



» 
» 

» 

» 



1.070 
» 

1.100 

.1.000 

1.000 

1.043 

960 

950 

1 070 

1.010 



» 

75 

» 

» 



1875 
1876 

1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 



1.265 
1.400 
1.670 

1.95a 

2.750 
3.350 

2.785 



» 
» 
» 
» 
» 

» 



1.212 50 
1.260 » 
1.450 » 
1.650 » 
1.897 50 
2.575 » 
2 150 

9 



» 



URBAINE ET LA SEINE (L'). - Compagnie dassu 
rances à primes fixes contre les accidents. - CmsMuee 
le 2 juillet 1880. - Siège social, 8, rue Le Peletier, à Paris. - 
Durée, 90 ans à partir du 2 juillet 1880. - Capital soei(U, 
12,000,000 de francs, divisé en 24,000 actions nominatives de 
500 fr. chacune, sur lesquelles il a été versé 125 fr. 



ê 

i 
41 



4ï 



n 
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Plus hauts et plus bas cours annuels 
(Versements non appelés compris) 

• . . 785 

• . . 805 



USU 



1880. 
1881. 
1882. 
1883. 



» 

D 



600 
605 







USINES ET FABRIQTTPQ nv.- 

ipplicable à 
de 

faites aux représentants des Compagnies ils dpvmnt loc 1! 



Tarif. 

Age de 
rasnfrBitier. 

SO . . . 
5i . . . 
52 . . . 

ÔO • • • 

5-» • • • 

5o . • • 

56 . . . 

57 . . . 

vO • • • 
uv • • • 

60 . . . 

61 . . . 

62 . . . 



loBbre d'jDiuilés à payer 
pour prix d'usufruil. " 



a 7 0/0 
8 58 
8.44 
8.30 
8 15 
8.02 
7.87 
7.72 
7.56 
7.40 
7.24 
7.07 
6.91 
6.74 



a « 0/0 
7.90 
7.79 
7.67 
7.55 
7.42 
7.29 
7.16 
7 03 
6.89 
6.75 
6.61 
6.46 
6.31 



Ige de 
l'usufruitier. 

63 . . 

64 . . 

65 . . 

66 . . 

67 . . 

68 . . 

69 . . 

70 . . 

71 . . 

72 . . 

73 . . 

74 . . 

75 . . 



Hombre daniiuilés à pajer 
pour prix d'usufruit. 



à 7 0/, 
. 6.57 
. 6.40 
6.22 
6.05 
5 88 
5.70 
5.53 
5.35 
5.18 
5. 01 
4.84 
4.67 
4.51 



• • 



a 8 0/0 
6.16 
6. 01 
5.86 
5.70 
5 55 
5.39 
5.24 
5.08 
4.92 
4.77 
4 61 
4.46 
4.31 
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VAU 



VACHES *— Voyez Espèce bovine. 

VACHERIES. — Voyez Écuries. 

VALEURS. — Incendie. — Les Compagnies d'assurances ne 
répondent pas des valeurs : or, argent, billets, titres ou papiers 
quelconques. 
Transports. — Voyez ce mot. 

VANNIERS. 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort 1-010 fr. 

Infirmité 4.000 ou 100 fr^ r. t. 
Incapacité ... 8 fr. 



Maladies pM fr.p»" j*- 



Patrons 

2 » 

2 » 

3 » 



» 



OuTriers 

3 » 
3.50 

4 » 

6.50 



Cl. 3 ASSURANCK COLLECTIVE 

Responsabilité civile 45.000 francs. 



FR. 

Forfait 17.50 

I.OOOfr. 
300 r. V. 
2.50 p.j'" 


1 forfait 5 50 



CENT. 

JonrdetraT.5.90 

I.OOOfr. 
300 r. V. 
2.50P.J'- 

JourdetraT. » A 



FR. 

Vodusal. 1 » 

250 f. lésai. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire 

o/odnsal.0.30 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de).— sVpdes rentes. Ouvriers: 6 Vq. . 
Vie, Maladies, Accidents. Rentes ani assurés fie: garantie do paiement de leurs primes Yie. 



Chômage et Incendie Cl. VI. 

VAPEUR.— Voyez Appareils, Machines ou Chaudières. 

VAR (Département dul. — Superficie : 683,950 hectares. Popula- 
tion : 308,550 habitants. Produciion : forets, bois d'ohviers, d'o- 
rangers, de citronniers, céréales, vins, tabacs, mulets, vers à soie : 
Exploitation : sel, aplomb, houille, marbre et gypse. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif (1) C 

Parfumeurs fabricants, comme à Marseille. 

Récoltes et pailles en meules, comme dans l'Ardèche. 

Toulon (ville). Vermicelleries: Bâtiments et contenu. 



1.50 Voo. 



Sinistres. 

EN INCKNDIE GRÊLE 

1875 278.790 95.015 

1876 501.075 108.680 

1877 1.017.483 1?1.771 

1878 235.655 24.000 



GELÉE 

5.000 

300.006 

84.000 

46.000 



INONDATION 

6.000 
45.975 
10.000 



BESTIAUX 

12.180 
27.538 
86.786 
83.501 



Sociétésde secours mutuels.— Approuvées, 109 — autorisées, 11. 

VARLOPAGES de bois de teinture. — Voyez Moulins à bois de 

teinture, 
VAUCLUSE (Département de). —Superficie: 355,056 hectares. 

^Population: 266,691 habitants. — Produciion: forêts, écorces à 

tan. — Exploitation: fer, houille, lignite, plâtre, pierres, gypse. 

terre à potier.— /ndwsfrie; scierie, eaux- de-vie, essences, lainages. 

19. 



n 



VEA 






.*|' 



I 



i i 






'*i 
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VER 



Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarif (1) C. 

Récoltes et pailles en meules, comme dans TArdèche. 

Docks vauclusiens, à Avignon fr. 60 c. Voo- 



Sinistres. 

£N INCENDIB GRÉLB GELÉB 

1875 120.765 35.536 » 

1876 U3.822 144.088 144.088 

1877 135.524 75.600 29.000 

1878 417.290 34.840 506.717 



INONDATION 

68.425 

38.000 

492.560 

60.300 



BESTUUX 

16.600 

82.755 

273.063 
283.006 



Sociétés de secours mutuels. —Approuvées, 10; autorisées 5. 
VEAUX. — Voyez Espèce bovine. 
VELOURS. — Voyez Tissage. 

VENDÉE (Déparlement de la). — Superficie: 680,775 hectares.— 
Population: 404,473 habitants. — Production: céréales, légumes, 
lin, chanvre, pâturages, bétail. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département . 



• • . 



Tarif (A). 



Sinistres. 

W INCENDIE 

1875 3.600 

1876 2.465 

1877 1.550 

1878 5.000 



GRÊLE 



GELEE 

31 






INONDATION 
262.000 

9 



BESTIAUX 

7l.03ft 
63.335 
82.060 
97.630 



Sociétés de Secours mutuels,— Approuvées 46 ; autorisées 4. 

VENTE. — En cas de vente ou de donation partielle, la Police 
continuera pour les risques que l'assuré aura conservés et tels 
qu'ils résulteront de sa déclaration, laquelle sera toutefois sou- 
mise à la vérification et à l'acceptation par la Compagnie. 

L'assuré qui a vendu la chose soumise à l'assurance n'est plus 
recevable à exercer l'action en paiement de l'indemnité. 

Jurisprudence. — La vente des objets assurés ne donne pas 
ouverture pour la Compagnie à des dommages-intérêts. (Trib.com. 
Seine avril 4873,) 

A moins que par clause insérée dans la police il ne soit stipulé 
que l'assuré doit en cas de vente une année de prime outre celle 
de l'année en cours. (Trib. civ. Seine février 4870,) 

VERMIGELIiERIES. 

Accidents et Maladies. —Voyez Amidonneries. 
Incendie. 

Chauffage à air chaud ^g'jy^^'*^- 

Sans chauffage ou avec chauffage à la vapeur' ou par câlori- * 

ferft a I ait hnmiHo ^ o 0/ 



• • • 



. • • 



VERNIS (Fabrique de) . — Il y a 90 fabriques et dépôts de vernis 
à Paris et 187 dans les départements. 

Accidents et Maladies. — Voyez Produits chimiques. 
Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises Réservée 



VER 
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VÉT 



Cl. XI. 



Magasins ou dépôt de vernis. 

Chômage et Incendie • 

VBRNISSEURS. — Voyez Peintres. 

VERRERIES. — Voyez Cristalleries. 

Verreries et Cristaux. — Il y a 162 établissements occupant 
23,421 ouvriers, 

VERS A SOIE. — Quantité totale des graines mises annuelle- 
lement en éclosion 504.477 onces produisant 7.743.580 kilog. 

Incendie ^^- ^* 

Les polices assurant les récoltes des vers à soie doivent contenir 

la clause suivante : 

ce En cas de sinistre sur la récolte des vers à soie assurés par la 
présente Police, le règlement des dommages aura lieu dans les pro- 
portions suivantes^ à raison : 

» Uun dixième de la valeur assurée depuis la naissance jusqu à 

la deuxième maladie ] 

» Du quarts de la deuxième maladie à la troisième; 

» Des trois huitièmes, de la troisième maladie à la quatrième; 

» De la moitié, de la quatrième maladie à la montée ; 

j> Des quatre cinquièms de la montée au prélèvement de la ré- 
colte 2> 

Nota. — Il est toléré, sans augmentation de primes, dans les maisons 
d'habitation, 200 à 220 graines de vers à soie ; au delà de cette quantité, 
la prime des magnaneries devra être exigée. 

Clause à insérer. — Il demeure formellement convenu que 
la Compagnie ne devra pas d'indemnité à l'assuré dans le cas où 
les graines de vers à soie garanties par la présente police seraient 
asphyxiées ou dépréciées, soit par la fumée, soit par excès de cha- 
leur, la Compagnie n'entendant répondre que des dommages 
causés par un incendie proprement dit. 



Graines de vers à soie. 
Incendie 



3.00 Voo 
5.00 — 



VÉTÉRINAIRES. Il y en a 75 à Paris et 3,100 dans les dé- 
partements. 



Accidents. 



ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Ici. 7. ASSURANCE COLLECTIVE 



Mort . . • . I.OOOfr. 
Infirmité 1,000 00 100 fr.r. T. 
Incapacilé . . i fr. 



Maladies pM fr. p'- j»- 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 

6 » 



OnTriers 

3.75 
5 » 
8 » 



10 



Responsabilité eîTile 15,000 francs. 



FR. 

Forfdit 30 » 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 P'j' 


i foi fait 7 > 



CENT. 

JourdetraT. 10» 

1.000 fr. 
300 r. V. 
2.50 P'j"^ 



JonrdetraT.4.50 



FR. 

Vo dn s>ï- 2 » 

250f.lesal. 
500 f. lésai. 
1/2 salaire 



Vo dosai. 0.50 



Maladies. Accid ents. (Rentes en cas de). -5 Vpdes rentes. Ouvriers: 10 «/o. 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes aux assurés Vie : garantie du paiement de leur sprimes lie. 









!J 



i: 



<■ J.' 



VIA 



— 444 — 



VIE 



VIE 
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VIE 



:l: 



il 



VIAGER. — Achat d'immeubles en viager. — Les Comna^nîPQ 
d assurances n'achèlent pas en viager d'iLeubles '^^0^3 de 
Pans ou des principales villes de France. Des acquisitions semSleT 
e^rTco^^^^^^^^ nécessiteraient une itio^TroTdiS 

Les Compagnies pourraient offrir aux personnes désirant olacer 
en viager sur propriétés une autre combinaison, qui cS e£ à 
accepter en paiement de la rente une obligation LoSS 
une portion seulement de la valeur estimée de riTmeX laXe 
obligation réalisable au décès du rentier. 

VICES DE CONSTRUCTION — Tn..A»,^,-^ ti 

à Paris 149 incendies en IsT-'tS en'mf - iTl eVî^T""' 
Le propriétaire est responsable, si le vice de construction Hp 
son immeuble a occasionné lincendie de la matou "Se "lors 
même que son immeuble n'a pas été endommagé. 

,«L^ k''® *^^, «^""struction est une faute dont la responsabilité 
retombe sur le propriétaire actuel de la maison qui a commun que 

tuLV^iZlT "'^'"^' ''"'" ''''' "" "-^^ ''-'-^ ^« '« -" 

an^r'"'? ^^ constructioa se rencontre le plus souvent dans les chemin^P. 

tfSnVo^^^r '""''^^"' "" ^^^"-^"^«^ ^'^'^ -p ^- - -- 

est'leréS'^d^^r"' T'" '" '"•='*'•''■" ^ ^'^''•"- •!"«'« «'"'«ire 
ebiie résultat a un vice de construction. 

C. de Lyon, décembre 1856. 
VIDANGES (Entrepreneurs de\ 



Accidents. 

ASSURANCE IXDIVIDUELLE 



Mort .... -1.000 fr. 
Infirmité 1,000 ou 400 fr. r. t. 
Incapacité . . ^ fr. 



Maladies p»- i fr. p»- j- 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 



Oarriers 

10 » 
10 » 
12 » 



6 » 



10 » 



Cl. 8. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité ciîile 45,000 francs. 



FR. 

Forfait 35 » 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p'j'- 



CENT. I YR. 

JonrdetraT» 12 Vo<ïosal. 2.30 



1 000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p*"]'- 



250r.lesal. 
56of.Iesat. 
1/2 salaire 



i forfait 7 m 




Maladies. Accidents. Rentes en cas de)-5 % des rentes. Ouvriers TiT^ 
Vie. Maladie s. Accidents. Re.les a., .ssoré» Tie : g,r.,li. d. p,i,„e.[ de leurs primes fie. 

VIE (Assurances sur la). _ Les assurances sur la vie se 
divisent en deux catégories principales: 
1- Les assurances en cas de Décès. Voyez ce mot. 
2« Les assurances en cas de Vie. d' 

moù^'^Z'^n^"'''^- ~ ^" ^«^"■•«"'^es ■""■• la Vie contractées au 

mentaire, n ' T '""' "* ""' •^°"^"°« «"f^-vifs ou testa- 
mentaires, m un don manuel et les créanciers ou héritiers ne 

peuvent exercer aucun droit sur les sommes à payer par l'assureur! 



Compagnies anonymes d'Assurances sur la Vie. 



I 



Paris. 



Nantes. 
Paris .. 



1819 
1829 
1830 
18U 
1850 

1854 
1858 
1864 

1865 



1866 
1872 
1875 
1877 
1877 
1878 
1878 
1880 
1880 
1880 

1880 
1880 
1881 
1881 
1881 



3.000.000 
10.000.000 
15.000.000 

4 000.000 
20.000.000 

5.000.000 

6.000.000 

20.000.000 

12.000.000 

4.000.000 

12.000.000 

6.000.000 

2.000.000 

5. 000.000 

3.000.000 

9.000.000 

40.000.000 

10.000.000 

12.000.000 

6.000.000 

3.000.000 

12.000 000 

10.000.000 

12.000.000 



2 000 

2.000 

3.000 

800 

40.000 

10.000 
12. 000 
40.000 

12.000 

4.000 

12.000 

6.000 

4.000 

5.000 

3.000 

9.000 

40.000 

10 000 

24.000 

6.000 

3.000 

12.000 

10.000 

12.000 






1.500 
5.000 
5.000 
5.000 
500 

500 
500 
500 

1.000 



1.000 
1.000 
1.000 

500 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 

500 

1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 



COMPAG. d'ASSUR.\NCES GÉNÉRALES. 

L'Union. 

La Nationale. 

Lb Phénix. 

La Caisse Paternelle. 

Le Crédit viager. 

La Caisse générale des Familles 

Le Monde. 

3380 actions libérées de 4000 

8620 actions libérées de 200 



L'Urbaine 



L'Alliance. 
Le Soleil. 
La CoNFiANCii:. 
L'Ouest. 
Lb Patrimoine. 
L'Abeille. 
Le Temps. 
La Foncière. 
La France. 
L'Aigle. 

La Centrale. 

Le Nord. 

La Providence. 

La Métropole. 

Le Progrès national. 



_ 



Voyez le modèle de police ci-contre. 
VIE (Assurances en cas de). — Ce sont les assurances d'un capital 
différé, d'une rente viagère différée ou d'une rente viagère simple. 
(Voyez ces mots.) 
VIE ENTIÈRE (Assurances sur la). 

— L'assurance en cas de décès pour la vie entière est 
un contrat en vertu duquel la Compagnie s'oblige à payer, lors 
du décès de l'assuré, au bénéficiaire par lui désigné dans la police, 
le capital qui s'y trouve également spécifié. L'assuré, de son côté, 
s'engage à payer à la Compagnie une prime d'assurance calculée 
d'après son âge et l'importance du capital souscrit. Cette prime 
peut être unique^ temporaire et viagère; annuelle, semestrielle 
ou trimestrielle. 

L'assurance pour la vie entière peut être contractée sur une, 
deux ou plusieurs têtes. 

L'assuré doit être majeur : les Compagnies acceptent pourtant 
les assurances vie entière sur la tête des mineurs (voyez ce mol) . 
Pour les conditions générales, voir le modèle de police suivant. 

Modèle de la Police: Pour les conditions générales, voir la 

police d^assurances mixtes. 

Du payement des sommes assurées. 

Lps sommes assurées sont payables à qui de droit et sans intérêts, à la 
caisse de la Compagnie, dans le mois de la production des pièces justiti- 
catives, notamment de celles constatant la date de la naissance, 1 identité, 
le décès de l'assuré, la qualité et les droits du bénéficiaire. — Le béné- 
ficiaire est tenu de fournir à la Compagnie, dans les trente jours qui suivent 
le décès de l'assuré, un certificat constatant le genre de la maladie ou 1 accident 
dont il est mort, et ce à peine de déchéance, sauf le cas de force majeure. 
Les sommes assurées, non réclamées dans les cinq ans de leur exigibilité, 
. sont prescrites au profit de la Société. 






! 



VIE 



— 446 — 



VIE 

ASSURANCE POUR LA VIE 



. 



r. 



Primes annuelles viagères assurant un capital de 103 francs, payable au décès de l'Assuré, 

à quelque époque que ce décès arrive. 

i AÉOUGTIOIf DE 10 0/0 KIC CAS Dl RKNONCIATION ▲ LA PARTICIPATION ) 
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VIE 















AGE 


PRIMES 

ANNUELLES 


AGE 


PRIMES 

ANNUELLES 


AGE 


PRIMES 

ANNUELLES 


ans :i:ois 

21 • 

» 3 

» 6 

» 9 


fr. c. 
2 010 
2 020 
2 030 
2 040 


ans mois 
35 » 
> 3 
• 6 

» 9 


fr. 0. 

2 840 
2 860 
2 880 
2 900 


ans mois 

49 » 

> 3 

• 6 

» 9 


fr. c. 
4 480 
4 520 
4 570 ' 
4 610 


22 » 
• 3 
» 6 
» 9 


2 060 
2 070 
2 080 
2 090 


36 * 
» 3 
» 6 

» 9 


2 920 
2 940 
2 960 
2 980 


50 » 
» 3 

» 6 
» 9 


4 660 
4 700 
4 750 
4 800 


23 » 
> 3 

» 6 
.. 9 


2 110 
2 120 
2 130 
2 140 


37 • 

» 3 

» 6 
>> 9 


3 000 
3 020 
3 040 
3 070 


51 » 
» 3 
» 6 
» 9 


4 840 
4 890 
4 940 
4 990 


2A » 
» 3 
» 6 
» 9 


2 160 
2 170 
2 180 
2 200 


38 > 

» 3 

» 6 
» 9 


3 090 
3 110 
3 140 
3 160 


52 » 
» 3 

» 6 

» 9 


5 040 
5 090 
5 150 
5 200 


25 » 
» 3 
u 6 
» 9 


2 210 
2 220 
2 240 
2 250 


39 » 

» 3 

» 6 
» 9 


3 180 
3 210 
3 230 
3 260 


53 » 
» 3 
» 6 
» 9 


5 250 
5 310 
5 360 
5 420 


26 » 
» 3 
» 6 
» 9 


2 260 
2 280 
2 290 
2 310 


40 » 
» 3 
» 6 
» 9 


3 280 
3 310 
3 330 
3 360 


54 » 
» 3 
» 6 
>» 9 


5 470 
5 530 
5 590 
5 650 


27 » 
» 3 
» 6 
» 9 


2 320 
2 330 
2 340 
2 360 


41 » 

» 3 
» 6 
» 9 


3 380 
3 410 
3 440 
3 470 


55 » 
» 3 
» 6 
» 9 


5 710 
5 770 
5 840 
5 900 


23 » 
» 3 
» 6 
» 9 


2 370 
2 390 
2 400 
2 420 


42 » 
» 3 
» 6 
» 9 


3 500 
3 520 
3 550 
3 580 


56 » 
» 3 
» 6 
» 9 


5 960 

6 030 
6 100 
6 160 


29 » 

'' î 
» 6 

» 9 


2 430 
2 450 
2 460 
2 480 


43 » 
» 3 
» 6 
» 9 


3 610 
3 6'i0 
3 670 
3 710 


57 >» 
» 3 
» 6 
» 9 


6 230 
6 300 
6 370 
6 440 


30 » 

» 3 
» 6 

>> 9 


2 490 
2 510 
2 520 
2 540 


44 » 
» 3 
» 6 

» 9 


3 740 
3 770 
3 800 
3 840 


58 » 
» 3 
» 6 
» 9 


6 510 
6 590 
6 660 

6 740 


31 » 

» 3 
» 6 
» 9 


2 550 
2 570 
2 590 
2 600 


45 » 
» 3 
» 6 
» 9 


3 870 
3 910 
3 940 
3 970 


59 » 
» 3 
» 6 
» 9 


6 810 

6 890 

6 970 

7 050 


32 » 
» 3 

» 6 
» 9 


2 620 
2 640 
2 650 
2 670 


46 » 
» 3 
» 6 
» 9 


4 010 
4 050 
4 080 
4 120 


60 » 
» 3 
» 6 

» 9 


7 130 
» 

» 


33 » 
> 3 

» 6 
» 9 


2 690 
2 710 
2 720 
2 740 


47 »> 
» 3 
» 6 
» 9 


4 100 
4 200 
4 230 
4 270 


» 
» 

» 


»> 
» 

* : 
» 


34 » 
» 3 
» 6 
» 9 


2 760 
2 780 
2 800 
2 820 


48 » 
» 3 
» 6 
» 9 


4 310 
4 360 
4 400 
4 440 


» 

» 
» 


» 
» 

» 



/ 



VIE . 

Iejitière sur une tête 

les uniques ou temporaires, assurant un capital de 100 francs, payable au décès de l'Assuré 

à quelque époque que ce décès arrive. 

(réduction de 10 0/0 EN CAS DE RENONCIATION A LA PARTICIPATION) 



AGE 

de 

l'assuré 



ans 
21 
22 
23 
24 
25 



26 
27 
28 



30 



31 

32 
33 
34 
35 



36 
37 
38 
39 
40 



41 
42 
43 
44 
45 



46 
47 
48 
49 
50 



51 
52 
53 
54 
55 



56 
57 
58 
59 
60 



PRIMES ANNUELLES PAYABLES PENDANT 



30 ans 



fr. C. 
2 290 
2 340 
2 380 
2 430 
2 480 



2 
2 
2 
2 
2 



530 
570 
620 

680 
730 



2 
2 
2 
2 
3 



790 
850 
910 
970 
040 



3 
3 
3 
3 
3 



110 
180 
260 
350 
440 



3 530 

3 630 

3 740 

3 850 

3 980 



4 
4 
4 
4 
4 



120 
250 
390 
550 
720 



4 900 

5 090 
5 290 
5 510 
5 740 



5 
6 
6 
6 
7 



990 
250 
540 
830 
150 



25 ans 



tr. C. 
2 470 
2 520 
560 
610 
660 



2 
2 
2 



2 
2 
2 
2 
2 



710 
760 

810 
870 
920 



2 
3 
3 
3 
3 



980 
040 
100 
160 
230 



3 
3 
3 



300 
370 
450 



3 530 
3 620 



3 710 

3 810 

3 920 

4 030 
4 140 



4 
4 
4 
4 
4 



270 
400 
540 
690 
850 



5 020 

5 210 

5 400 

5 610 

5 830 



6 070 

6 330 

6 600 

6 890 

7 200 



20 ans 



fr. C. 
2 760 
2 810 
2 860 
2 910 
2 970 



3 
3 
3 
3 



020 
070 
130 
190 



3 240 



3 
3 
3 
3 
3 



310 
370 
430 
500 
570 



3 
3 
3 
3 
3 



640 
710 

790 
880 
960 



4 060 

4 150 

4 260 

4 370 

4 480 



4 
4 
4 
5 
5 



600 
730 
870 
020 
170 



5 340 

5 510 

5 690 

5 890 

6 100 



6 330 

6 570 

6 830 

7 100 
7 400 



15 ans 



fr. C. 

3 

3 

3 

3 

3 



280 


4 


350 


330 


4 


430 


390 


4 


510 


450 


4 


590 


510 


4 


660 



3 
3 
3 
3 
3 



580 
640 
700 
760 
830 



3 910 

3 960 

4 040 
4 110 
4 190 



4 
4 
4 
4 
4 



270 
350 
430 
520 
620 



4 

4 
4 
5 
5 



720 
820 
930 
040 
160 



5 
5 
5 
5 
5 



290 
420 
560 
710 
860 



6 030 

6 200 

6 380 

6 570 

6 780 



6 990 

7 220 
7 470 

7 720 

8 000 



10 ans 



fr. C. 



4 
4 
4 
4 
5 



740 
82J 
900 
980 
060 



5 
5 
5 
5 

3 



160 
230 
320 
420 
510 



5 610 

5 710 

5 820 

5 930 

6 040 



6 
6 
6 
6 
6 



160 
280 
410 
550 
69) 



6 
6 

7 
7 

7 



830 
9^0 
140 
310 
480 



7 660 

7 850 

8 040 
8 250 
8 460 



8 690 

8 920 

9 170 
9 420 
9 700 



PRIMES 

UNIQUES 



fr. c. 

34 785 

35 340 

35 894 

36 450 

37 009 



37 


573 


38 


144 


38 


722 


39 


311 


39 


911 


40 


530 


41 


158 


41 


803 


42 


464 


43 


145 



43 845 

44 565 

45 308 

46 071 
46 858 



47 667 

48 498 

49 353 

50 230 

51 130 



52 051 

52 993 

53 955 

54 936 

55 936 



56 953 

57 985 

59 032 

60 092 

61 163 



62 244 

63 333 

64 429 

65 530 

66 634 



L'assurance Vie entière à primes temporaires peut être contractée avec garantie de 
risques Accidents-Maladies. Voyez Maladies. 
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VIE 
Primes annuelles. 
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VIE 
ASSURANCE POUR LA YIE 
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VIE 
Primes annuelles. 



ce 

U 

Q 

U 



M 

s 



s -, « H 



cO AASâîSAss 



«S:^ 



« M 
- O a « 



«S 

VÏOO 



C 

« 









^ ■ 

il « ^ 

- ïï 5 z 






, o ^ »! 

' J: - a « 



o52 

.coco 



td 

a « 

M 



=■« - p. 



1 *^ 



g-- 



-"icqeoco 



- o a « 

r « « a «s 






te 

c 
ce 

m 



Cd 
Cd 

~ u 

i--. 

< 2 

M 



s ' 

-- ?: a ^ 

I - a & 



.COçOOOO 
c: csl (M CS| CO 



l_. u a iB 

! D C j, -a 

i a « 



. X) co as o-i 
5— co -«r -«f iTS 




^ irt -«r co c»v ô 

. wï'^ cours i^ 



«« -F^ (M «M CS| C<l 






■«- CO CO CO •* irt 



a 



Z 

55 



lu 



o 

•M 



co 
01 



|-> u -J n 

Ts - Sa 



B-rî 



<^ ■^ ■* 



* -^^ ""^ •"> ^5 ^5 ^5 
î^ M OC -r< -M CO O 

«^ 5^ !M OO co -f -"f 



I 

X 



P u 

z 3 
52' 



î-j; 






. • o o o o o o o 

. co o --^ l^ o- o -TH 



c M 

, - <J "j « 

1= C 3 -a 

r = ^ - * 

~ 'X ^ 

•< ? M "« 



.•OO OOOC:>0 

.-r^cOi-:ao=^oco 
i'MiMSSICNieOCO-* 



u 



3 a 

il 

M 

li^ a 



I 

I 3 "3 a 

a 



= '• 



j 1= - a ^ 

« I — > a 



. ■^ CM rc -<r iTi i'. 30 w5 



o _ w 

. . S u a 

f JS — - * 

-,.c a 5 






1 o o o o o o o 
. ro — ' co o o ^ o 
■ Ci -!-■ CO :o Ci co rs 

• ■^G^l CM CM CM COCO 



-J 

< 2 

M 

U a 



I 

* * * t 

1 *- £ = - 
a \ ' :i - 



. croooooooo 
- :- Ci i^ o i.o -* CO CM -H 

.OC;-«rHCMeO'*l'ir5 0t>i 



a. \ a>.< 



1 S X 

■ ^ u Q ce 

S S u a 

2 M »! ? 

ï 2 S î 



,; o 0:^00 0000 

. -*f -01- C5 — cô t^ ^ le 

u 

■— '^•^"^"^SMCMCMCOCO 






tn 

X 
Cfl 

en 



tn 



COiflOiflOiOOiflO 

coc<icieoeo<;i«<f«iniflw 



0) 

•o 



en 
H 

-O) M 

en 

-^ o 

^ E 

z 

m O 
0) z 

"* H 

a* 

■O <= 

§-" 

|M 

O 

-A) 

z 

3 O 

ce ■=■ 

o ?" 

es 

Q <B 



OH 

ce — ? 

«■£ 

ce 

»• en 
S <s 
en a 
tn 

«C 
« 4) 

o; 

sa 

03 l* 

^ as 

• O 
00 
-d) .V 

O^ 

« * 

co 03 

ce 03 

a,o 
_ o. 

cr 




i;-«t<-*-*-«t^-^-«f>t-«f-*-*i««««'-««'-*«*ir5iftiftàrtir5»ft 



tn 
C 
ce 



,,•0000000—0000 
^ ^ co -r: 00 ■^ o 00 — < 



-«!'iXCOCCC?5*CO00-«>'"^QO-* 



,eo-*r«v*»r5iOàr5:otooi>ii^aoooo5a50"^"THCS a 



en 

C 
S 



_ «oo sOOOOOc 

'^ii.pOO cor» -«foocMcD>^«* 
çocoeo-*«<j"'<fifSirtift<£>ot>i^ 



.•000 



,000000 
ooiXJasCiO'^ a a 



i3-i<-<i"-*-«f-*-*'*-«f>«f-*"*-*"*-<f-«t-*-«tvrtir5 



c 

ce 



,;00 ■ 000000000000000 

'-COI» COirtOSCOt»-^ il CS-'l' Oi-<r Ci-*f Cil» 

.CMCM00C0C0C0-fl"-*flftkr5ir5«C>Ol»à»00(X30i 



tn 

c 
a 



,^0000 »OQ aOC5 000000 
«^knOiSMiO CmS -<*< 00 cm t» iM l» cm I»i -«1" 

.■rH'i«NCMCMCOCOCO-*-J*-<Tirt»OsOOt»t»00 



a a a 



00 

ç 



,,•00000000000 2Q ao a 
^ QO — --!■ t» •^ »o Ci co I» -^ »rt în irt 
.0'ri.»-i.^CMCM'?ieocO-<r-»fif5if5cocoi» 2 a a a a 



C 
ce 



,•000000000000 aO » 
^C^liO XCMiO CiCOl>--^ir3 Ci»iO iTS 
. O O O "T- -r-i .^ CM CM CO co CO -* irt lO O a a a a a a 



tn 

C 
et 



•0000000000000 a 
■îPCiCM^c;^^t».-^iOCi-*OT»r5 

,05oOOO-rH.^CMCM?iC0C0**irS a s a 

5^coro-«f««f-<î'-*f*<f-*-<>-«i'-*-*t-»f-«J* 



» fi a » 



c 
ce 



?î -50 aOOOO aOOOO 

'-' COI» •<r-»'CMO «*0O-<fCi 

,CSC>CiOOO.rH.^CMCMîMCOeO 

i!eoeocO"<f"<f-*"^-*-*«^-*-*-* 



j5j5-K-5;£j5jj;5 



cr 



ro 



.; 0000000 aOO-O 
"iOo:— c*<rx:îMO -tqocox; 

.OOQOCiOSCiOO'^^rH^-iCMCM 

i2cococococo>*-«f**Mt^^^ 



-5 ^ J5 ft 



,: 00000 000)000 

"OSCOI»— •<fl»"^»rtC5CO30 
.txtXJOOOCiCiOOO^^-^ a a 

CÏCOCOCOCOCOeO"*-*-*-»!"-*!" 



,'OOjrO aooooo 

^•«fOSCOt» CMI»'^iOCi 

.t»l-C30aOCiCi05000 

«icococococococo-*»'^-'!" 



en 

C 
co 



.:oo=> 2O1OOO a 
~OiCOl» cot»-^o 
, «o l» I.» 00 30 OO Ci 0> o 

«i-i coco coco COCOcOOO"* 



>s 2 ^ 



,;0000 aOOO 
^ o Ci co l» co t» -^ 

. «D co t» l» QO QO CX5 o 

•*rfCOCOCOCOCOCOcOCO 



* a a 



C 
co 



■ a 000000 

t> -<!" OC .^F* iri Ci CO 
.•^«OOt»t»t»;x> a 

îi^ co coco CO co coco 



tn 
C 
co 

CM 



•O a 0000 
« -O -* 00 CM lO 
.i.oOOOI»t» a a a a 

■— CO CO CO CO ce CO 



rf^jjj5j5^j5j5jjj5j5jj 



c 

co 



•00 --00 

^ CM o -r -G 
. uO ivO O O O 

-i CO rO CO CO CO 



en 

C 
ce 



.•000 a 
-QOCMO 

. -«T ».-5 O «O A 

•i3 CO ro CO CO 



en 

B 

CM 

CM 



>-^"* XCM 

iîeocooo 



a a a 



CM 



•h-«COCO 



asaaaaaaaaaaaaaaaaa 



en 

C 
ce 



• o 

y .3 



Cfi~fiii*^^'^'^'^*^fi^^'^'^^'^^*^ 



i:co 



si 
s 



00000 

" .^"^CMCMC 



CM 



l'ii 00 00 00 (X) oc 



S 0000 
CMiOl^O 
cococoeo-*»" 

00 oc QO 00 00 



00000 

eOcDOCMlft 
30 00 00 0000 



cooc>o 

cs-<r oseoao 

irt ÏO o l» t» 

30 00 300000 



00000 

CMOSîpCOO 

OOOOOiO^* 

30 30 00 Ci Ci 



00000 

t»QQOOOïO 

■r^ ci CO -<f ce 



S 0000 
-«r CM 00:2 

t»OOOr-iCO 
OSOOOO 



00000 
SScMirjoo:^ 

000^*^^ 



on 

G 

ce 

lA 



;oo 



0000 

v-v ^-i -T «o Ci 

QO OiOi Ci Ci 

■& l>t>t>t»t» 



00000 

CM~^I»OCO 
OOO"^-^ 

00 00 00 00 00 



00000 

o CiCMàiOOO 
-r* -r-i CM C<l C-l 

00 00 00 00 00 



00000 
c>i -<j" Ci co i» 

co co co -«t -«f 

00 00 00 oc 00 



00000 

CMCSOCOO 
uO ifî o l» 00 

00 00 30 00 00 



00000 

I» co 30 Ci — 
OOCiCiOCM 

iXiOO 00 Ci Oi 



OO^OOOi 
00-f OOCM 

co ifs i» oc o 

Ci Ci Ci Ci o 



OOQcpO 
OiCMàO 



)ïn 



OOOO-r^ 



on 

c 
ce 



S — 00 
COcOCiCM 
■- îO «o o CCI» 

<rl t»l>t»l>t» 



00000 
uo ï» o co o 
i» t» oc 00 X 

t»t»t»t»t» 



00000 

Ci CM k.O 00 — < 
JL Ci o CiO 

t» t» t» i» oc 



00000 

lOCi-«f OOCJ 
I o O^^ ^^ CM 



00000 

t» «r •^H 00 lO 
CMCO-*f -*ir3 



|qO00000000 0OOOO03000 



00000 

CM CM co coco 

cC>t»OOCiO 

00 00 00 30 os 



s 



0000 

CMQO-<1>0 

co-*!* COOO 



es es es Ci os 



0000 

tO CS-fl* l» 
OS^H-^cD 

osooo 



en 

a 

oe 



o ■ 000 
ùCMinoo^-<f 
" eoeoco-w 

4) t»t»t»t»t» 



o o o o O' 

i» o co 'jr Ci 
•^ irs iO iO o 

t»t»t»l>t» 



CM 1-; 30 -r^ -^ 
CDSDOl»t> 

r»t»t»t»r» 



00 000 
00 co l» ^- Irt 

t» oc 00 os os 
t»t»t»t»t» 



0000 

a t»~* -rHOC 
O^^CMCM 

00 00 00 00 00 



00000 
m »r5 îO I» 00 
co -^ iTî :d» 

aooooo 00 00 



00000 

OOCMQO-'}' 
Ci o CM CO liO 

30 os os Ci Ci 



000 
o o os 
i»OS"^ a 

OSOSO 



en 

c 

co 



00000 
u lO 00 — I -* t» 

~ W o •<n — < -TH 

<& t»t»t»l>t» 



o cote Ci CM 
CM CM CM CM co 

t»t»t>t»t» 



00000 

Ift 00 "^ -f t» 
eOCO<r-<f -<r 

t» t» t» t» l» 



00000 
■^iOCi-<r 00 
àiO lO àTÎ o o 

t»t»il>t»t» 



0000 
ccoi^-a; a 
t»ooao os 

t»t»t'I>00 



00000 

l»l»30CSO 

O^nCMCOiO 

0000000000 



oooo<o 

th l^ CO es irt 
OC»OS^rHCO 

30 00 oc os os 



inc» 

oses 



en 

c 
s 

lA 

ta 



00000 

u t» o co vO oc 

*; i» 00 00 00 00 

<& co eC o co eC' 



000 o 
^^.«ft» a co 
CiOSCS o 

«c>oot»ts 



S 0000 
OiCOOO 
00^-''^i '^^ 

C»t»l>t» t» 



00000 

CO3QCO0OCO 
CM C5 coco-* 

t»t»t»t»t» 



00000 

00 irt co -H 30 

-<' lO «o r» t» 
t»t>l:»t»t» 



ooo> o 

01» 00 ^ 
QOOSOCMCO 

t»t»oooooc 



00000 

co o l» -'»' T* 
-^ eo t» Ci •»?* 

00 00 30 00 os 



t» 
CM a 

os 



00000 oopoo 

— ^~sï'l»OCO 



ui>occinQO 

_ »rseoecio«o 

«ô «o eOcO ïO tO 



t» i» i» 00 oc 

sD îO eO îO to 



0000 

o Ci co o a 

00 00 es Ci 
eOcOcOOt» 



00000 

COCCCOOOCO 
OO'^^-r^CM 

t» t» t» t» t» 



00000 

00 it CO-^OO 
CM co -ir iTS ifS 

t»l>t»t>t» 



00000 
ocoooo — 
o i» t» es o 

t»t»t»l>0O 



00000 

co o t» -* -rH 

■^co-t 000 
30 00 30 00 oc 



a a *i 



en 

B 
ce 



00000 
ô «o es CM i.r5 30 
"coeo-v*"* 

<£] coco COCOCO 



00000 

-- -!j< L» o co 

irsiAiTscoco 

CO CO co îO CO 



ooooc> 

CD CiCOOO 
-o CD I» t» 00 

cO co cO eO so 



00000 
coooeoooco 

00 00 OSOSO 

cocoeocct» 



00000 

00«r5CO-^QO 
O'^ CM coco 

t»l>t»t»t» 



00000 
«ot»ooo-- 

•*ift co JOOS 
C»t»t»C»l> 



0000 
co o I » -«s* 
c:CMCOiO a 

00 00 00 00 






tn 

B 
co 



IIlOi 



>ooo 

îCMkftOO 
-CM CM CM 



«f] co co co cO co 



00000 
.^-*t»oeo 

COCOCO-*-^ 

CO CO cC co CD 



00000 

COCSCOCOO 

-*-*lf5kr5 o 

CD co CO co CC' 



000.00 
coooeoooeo 

COOC»t»OC 
coco coco co 



00000 

00 »0 ro ^N 00 
OOCSO^H^n 

cOCDt»t»t» 



00000 

COI» 000-^ 
CMCO-«cOt» 

t»t»t»t»t» 



ço a 00 
00 "^ 

t»QOOO 



ce 

B 
co 

»-* 
an 



00000 

eî ift 00 -^ -O" l» 

~ os osooo 

ta iTSkAcOCOCO 



00000 

OCOCOCiCO 
•^ri .-rH -?< -r- CM 

o co co co CC' 



00000 

ce Ci COI» o: 
CM CM COCO** 

CO CO CO CO CO 



00000 

-sf Ci-'f Ci-* 
~* •'t iTÎ art o 

coco COCOCO 



00000 

CiO-«t -^00 
iC t» 00 Ci o 

COCOCOCOt» 



00000 

cor» oc 00 Ci 

T- CM CO -* liO 

l»t»l>t»t» 



00 
eso 

cooo 

t»I> 



no 

B 

CC 

o 

an 



0000 o 
t? m 00 -«^ ><t> t» 
" t»t»ooooac 

<{3 LramirsiTSàrs 



o 00c: o 

OCO te CiCM 

Ci es es Ci o 
irsiOir^knco 



co o -* l» — ' 
o ■^^ ■*"! ^-i CM 

coco COCOCO 



o <OOiOO 
l'î — «OCMt» 

CMCOCO-O"-* 

co co co CO CO 



00000 

CO -r- Ci l» irt 
lO ïO o t» 30 

CDOCOCOCO 



00000 
-«rcoococo 
oiO-^co** 

eOt»t»t»l> 



kA a s a s 



& & A tt » 



an 
B 

i 



00000 

tîOCOcDOSCM 
COcOCO co t» 



o 00 00 
ift on -«-1 •* t» 
t»t»ooooac 



00000 

OiCiOiOO 
lAiTSkAcOcO 



o~ oo>o 

00-rHf CM 
•^.«hGMCMCO 

cO cOCO CO CO 



00000 

t» iO co "^ Ci 

co -«r in co co 

CO CO COCO CO 



00000 

OOOCM-<TCi 

t»^o^^^^^ 

COCOt»t»t» 



a s ft a a 



m 

B 
co 

2? 



00^00 
ej co cft CM kr: oc 

" •* •* iTS iTS irt 



00000 

^ri •*1»0>CO 
co o co t» t» 

kA o uO iTS m 



00000 

COO-*t»^- 

i» 00 00 00 os 



00000 
lO ^H t»co es 

OOO^H ^- 
irt coco coco 



00000 

iOCO"«hOSC» 

CMCO-»f -«f irt 

coco ce coco 



ooo>o 

oocoço ^ 
çot»eso a 

COCOCOt» 



ô 55 ï* îî 55 



00 

c 
co 



00000 

• S^t^oco 
" co co co -* -* 



00000 

ce o "Tl iTÎ GC 
•^ «1" Irt «n L.O 



00000 
— ifi ~ co l» 

o co o l^ l» 



00000 

— o CM l» co 

oo3oescio 

kOlAïA^cO 



80000 
30 O'srCM 
^-T-CMCO-^ 

co CO CO COcO 



000 

CMiOOO 
1- co l» 

cooco 



oo 

B 

CO 



S 000 o 
OiCMiftTO 
~ ^Ti CM CM CM 



00000 
^-«ï-r-oco 

COCOCO-*"* 



00000 

cOO'-* OiCO 
-<f ITÎ lO lO co 



00000 

t»ÇOOS-*»' Ci 

ce t» t» oc 00 



00000 
i»irîcocM^ 

CiO-^CMCO 
irt coco coco 



00 

-î-CM 

-*iO 

coco 



-o<-HNW<j«iOcor-ooo>0'-<NW<j'iocor-oooiO 
= c«Mc«e^«{SMM«cicoeocococococoeoeoeo-* 



00=: 00 
à "^ -* 00 ^fN -* 

*;000-r-"^ 

<ii \n ii^ in ïTi ^ 



00000 

t» o co ce Ci 

-^ CM CM CM CM 



00000 

COl^T^COO 

coco-*-* »o 
inin lo »ft lO 



00000 

lO ^^ l» co Ci 
iiO co co l» l» 



00000 
in -* co c<i o 

OOCiO-T'CM 

intnococo 



o 
os 

CM 

co 



en 

B 
ce 



800 o 
eoi» a ço 
*^ ososos o 

«fe •«*•«*••* art lA 



00000 

co o CM lO 00 

00 ^^^^^-l 



o 0000 

CMCOOiOO 
CM CM coco-* 



00000 

lO -?^ l» co Ci 

-*ir5iiOcoco 

lA lO irt irt liO 



00000 

uO lO -* co CM 

i» 00 os o "^ 

iTSiOlftcOcO 



il 

00 



jScmScs^ 
*^ aooooo 00 es 

l«i3 .*-*-*•*-* 



00000 

lOOC — -*l» 
OiOiOOO 

<î< •* irt vA Ifî 



00000 

^n »r: o ira o 

^■ir-CMCMCO 

uTs u^ liO kA m 



00000 

»o -r- i» ro Ci 
co -* -* lO irt 

IlO irtiiO lO lA 



0000 

uOiOiO-* 

ce I» 30 Ci 

InloiAlrt 



en 
B 
ce 



00000 

(5 es CM lA go ;;^ 

'^ co c» i» t» oc 

«& •*•*•*•*•* 



00000 
-*t»oeoço 
00 00 es oses 

-*•*-*-*•* 



0000 

a lAOïAO 
O'r-^-'CM 

lAlAiAlAlA 



00000 
lO ^-i i»co es 

CM COCO"*-* 

irsirtiAinin 



000 

liO lO lO 
ifïcot» 



lAiOlO 



00000 
• 00 o -* i» o 

** irt cO cO co l» 

«&-*-*•*-* -«f 



00000 

co co CJi CM i o 
t» t» t» 00 00 

•^ «*•*-*•* 



00000 

CiiO CiifS o 
00 Ci CiO^" 

-*-*-*ir5àft 



ooooo- 
uo ■^H i» ço Ci 

■T'^ CM CM coco 
Ifî Ift 1/5 lO lA 



00 

lOiA 
-*iA 

lAiA 






«Oi-iMCO-* 

ce 



ancoc^OOO) 
C4MC4MM 



00 co co w co 



lACOE^OOO) 
coco COCOCO 



©"-«eïco.* 

•^ "5j* "^ «^ "Sf 



lACOC^OOA 
"'1' "^ "^ "^ "^ 



o^c^co^ 



incoc^ooç 

lAiOiAiOu) 



o 
co 



J 



ï 



VIE 



— 450 — 



I 






a 



H 

o 



• •••••••• 



o o o OO o 30 
O «O O 00 d O 

00 fc* t» <0 ^f- r* 



"T- ©ï ^ 



<M 



00 

o 






H 

n 
o 



« ^ •< ^ ©I 



o 



i' 



s 



o 
>« 



•S 

«0 



5 






fi* 



4) 



«3 



r-cN»ïn-«-«oooiO<Nf<N<woo-^ooœi 

OSt*»ïrt»OC»5JOîOO«05^eO<noO^ 



80 



si j^ 

22 So 
5 a» 00 
^ o 00 



(M 



00 



en 



H 

2: 



O-O) 



P3 >■ 



S 



a 



t/5 g 

H 



O 



03 



^'ë-o.S 



H 



PS « 



=3 « 
03,0 

® r« S 

^ zi <f^ 











00 

o 
tn 


•*co<N<3>oe<ooooor'coo»o<toi^.-l 


• 

CD 

o 


o T> 00 ^ ^ 


• 

91 



05^-C6C0C0000»'^OC0O<MOa<l 

c«iot-oooo<Meoo>"!}-oeo»^oo 

OeC<t^(NOOOOCOO>000501«000 
^«.*oOQOO-<t«Ceoer5^coo^s(î a 
V 94 -^ 1- •«• ^P 






0<l 

«o 

00 

«o 



ffl 



eu 
u 



W3 

< 
H 

•-H 



CQ 



S S ® 

o ^ 00 

=3 
C0 



•*e20©^«o»«fr-ooyî>/5^weor-»--vt 
«0»Or-»ftfoesijrî«OC4^00000"T--^ 
<o^-»«to»ooooïOt*çoir5coooyîo 

»oc--"srQO^.T-o<N-^0(r»oq(Mcoyîoo 

C0r-C0C0-^CiC0><f00;/5C000iOC>»00t^ 
r-OCC9ïO^-00«000000«0«OCC«0^- 



«o 



«o 
es 

(M 

00 



(?< 



-S « 



<NCi<N^co-«rooo<or^ot-o<i(:o-*o 

c^r-QOc<3-*or^«ooçooo>»^-^--<r>^ 
-«rocoocot*-!t^^çccoooocr>^s»i 






o T- o 

^ ©« CO 



o 

00 
(M 



99 
o 



ta 



«0 

H 

M 

O 



08 
s» 

a 

(A 
O 

a 

08 

CO a 



■«3 



c/} 



C 



oa 
a> 
•a 

Ta 



« 



*-> 01 n 



O 



.2 a 

2 CL 












H 

P 

H 

O 

H 



y> 



« «3 -^T! 2 en -r ::3 & 



2 a,5s,2 « a 

CO o Si 1-H O *-> o 






VIE 



•s» 

(S 

ca ca 

©^ 

eo c3 
X% 

a 

-S® 






CQ 

0) 
O 

32 

O 3 

*j en 

iSS 
a o 
0) o 

^ O 

fi 4) 
en 

«0 o 

§§ 

fi es 

s « 

o « 



03 



O 



a 

(V 

fi 
a> 
en 

•O) 



:!? 
-S 

gcn 

fi 
03 fi 

en i< 
<r> *-' 

fi fi 

Vi (D 

OS 
kl O 

*-^ 



VIE 



— 451 — 



VIE 



Nous devons à M. Carîier la formule suivante, qui donne ap- 
proximativement le montant de la somme assurée par la prime dfi 
4 franc à Vâge indiqué. 

Retirer l'âge de l'assuré du nombre constant 70, le reste donne 
la somme assurée pour la prime annuelle de 4 franc. 

Résumé des opérations des Compagnies d'assurances 

sur la Vie. 



1 



ANNÉES 



CAPITAUX ASSURES 



NOMBRE 

DE 

CONTRATS. 



De 1819 à 1859 inclusivem 
Pendant l'année 1860. 

— 1861. 

— 1862. 

— 1863. 

— 1864. 

— 1865. 

— 1866. 

— 1867. 

— 1868. 

— 1869. 

— 1870. 

— 1871. 

— 1872. 

— ' • 1873. 

— 1874. 

— 1875. 

— ' 1876. 

— 1877. 

— 1878. 

— 1879. 

— 1880. 



Totaux généraux. . . 



Reste en vigueur au 31 d.i880 



40'.238 

5.268 

5. 520 

6. 981 

8.338 

12.441 

13.549 

19.836 

15.327 

14.670 

14.114 

10.162 

6. 782 

13.140 

13.250 

17.100 

24.240 

28.164 

29.678 

33.414 

36.792 

47.323 



CAPITAUX 



T 



RENTES VIAGÈRES 



NOMBRE 

DE 

CONTRATS. 



354. 

44. 
.46. 

60. 

72. 
106. 
134 
172. 
145. 
198. 
201. 
141. 

89. 
170. 
187. 
237. 
254. 
284. 
•278. 
315. 
337. 
45b. 



000. 000 

300.000 

700.000 

000.000 

200.000 

900.000 

300.000 

200.000 

400.000 

600.000 

800.000 

400.000 

000.000 

600.000 

000.000 

100.000 

600-000 

840.000 

370.000 

060.000 

075.000 

377.000 



418 357 



207.660 



4.280.822.000 



26-900 
2.638 
2.597 
3.150 
2.484 
2.326 
2.709 
2.803 
238 



RENTES 






b18 
629 
430 
394 
2.091 
2.270 
7.400 
3.654 
3.795 
3.925 
4.453 
4.677 
5.345 



97.826 



2.182.926.000 47.603 



17. 490 
1.720 
1.700 
2.050 
1.615 
1.520 
1.775 
1.840 
1.995 
2.490 
2.570 
1.600 
948 
1.469 
1.594 
2.164 
2.470 
3.042 
2.904 
3.469 
3.532 
3.982 



.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.000 



03.939.000 



28.245.000 



VIENNE (Dép. de la). — Superficie : 695,678 hectares. Population 
324.257 habitants. Production : Céréales, vins, chanvre, forêts. 
Exploitation: fer, pierre. Industrie : Coutellerie, eau-de-vie, 
vinaigre. 

Chômage et Incendie. 

Tout le département Tarit A 

Sinistres. 

INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATION BESTIAUX 



1875 
1876 
1877 
1878 



267.553 

102.624 

69.890 

87.024 



45.000 
6.600 

258.000 



150.000 

100.720 

5.375 

45.675 



4.000 

8.009 

23.000 

83.000 



128.500 
156.520 
367.812 
141.978 



Sociétés de secours mutuels. — 

risées, 5. 



approuvées, 31 ; auto- 



r! 
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VIENNE (Dép. de la Haute-). — Superficie : 554.248 hectares. 
Population : 326,037 habitanis. Production : céréales, pommes de 
terre, châtaignes, chanvre, vins, cidre. Exploitation: fer, plomb, 
étain, antimoine, marbre, granit. Industrie : porcelaine, drape- 
rie, lainages, fers, aciers, papiers. 

Chômage et Incendie. 

Le Département , . Tarif (3) E 

, Partie intérieure des boulevards [b] G 

! Partie extérieure — — {3) 1& 

f Maisons ordinaires eniièreA 
n X- . .. . \ ment construites en pierres./ 

Partie intérieure < ^„^ Fcin^a.f ^ 

I Ediflces publics, religieux etl ^ ' 

I \ de bienfaisance. ) 

f Maisons ordinaires construi-) 
Partie extérieure J tes toutes en pierres, cou-[ ^ (2) D 
( vertes en dur. \ 

Limoges (Cantons de l'arrondissement de) — (2) D 

Limoges / Fours quel que soit le mode de 

[arrondissement) l chauffage • 2.00 V 

Fabriques ) Ateliers de décorateurs sur porce- 

de Porcelaines J laines avec moufles 2.00 — 

^* / Atel.séparés(autres que ceux de déco- 
Faïences \ rateurs sur porcel. avec mouflesj . 1.50 — 

Bellac (arrondissement) , (2) D 

Ediflces communaux départementaux, religieux ou de bienfai- 
sance, quelles que soient leur construction, leur couverture et 
leur situation dans la ville de Limoges (3) g 

Sinistres. 

IN INCENDIE GRÊLE GELÉE INONDATIONS BESTIAUX 

1873 564.130 135.592 » 7 0A« 409 7Rft 

1877 536.780 56.440 » 9370 oa îon 

1873 497.475 346.880 . i'éoi ulfâ 

Sociétés de secours mutuels, approuTées, 25; autorisées, il 
VIGNES. — Culture de la vigne en France. 

EN 8DPKRF. ENSEM. PRODUCTION HECTOLIT. PAR HECTARE 

1875 2.396.139 78.205.811 30 fil 

1876 2.394.443 44.306.172 ïg 50 

1877 2.342.639 55.273.193 23 64 

1878 2.30o.3o9 50.636.968 2l!96 

Grêle. — Voyez ce mot. 

VIGNERONS.- Incendie. - Cl. IL - Les vignerons, qui ne 
sont pas en même temps cultivateurs ou distillateurs, peuvent être 
assurés à la prime des simples maisons d'habitation. La Police 
devra déclarer qu'ils sont dans le cas qui justifle cette exception. 
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VILLE DE LYON (La). — Compagnie anonyme d'assu- 
rances contre l'Incendie. 

Fondée en I88I. — Rue de la République, 85, à Lyon. 

VINAIGRE (Fab. de). — Il y en a 45 à Paris, et 73 dans les 
départements. 

Accidents et Maladies. — Voyez Produits chimiques. 



Incendie : Bâtiment. Mobilier. Marchandises 2 Voo* 



' I I ■ 



VINS DE RAISINS SECS (fab. de). — Sans fabrication de 
vinaigre. 

Incendie. 



Avec moteurs mécaniques Cl. VI. 

Sans — — primes des risques ordinaires. 

VIS. — Voyez Quincaillerie. 

VISITE MÉDICALE. — Les visites médicales sont toujours aux 
frais de la Compagnie. 

Accidents. — Il n'y a pas de visite médicale. 

Maladies. — La visite médicale est exigée pour les indivi- 
duelles seulement. 
Vie. — Exigible seulement pour les assurances en cas de 

décès . 

La Caisse des Familles exempte de la visite médicale les sous- 
cripteurs de polices mixtes à terme /îa;e d'une valeur de 10,000 fr. 
au plus. Dans ce cas, si l'assuré meurt dans les cinc[ premières 
années, le montant des primes versées est rendu aux ayants droit. 

Voyez Mixte dotale. 

VITRAUX D'ÉGLISES. 

Incendie Cl. IX. 

Lorsque les vitraux ont une valeur artistique il faut en déclarer la 
valeur à la Compagnie, et leur faire affecter un capital spécial qui 
devient alors passible de la prime des marchandises faciles à 
endommager. 

Fab. de vitraux, — Voyez Miroitiers. 

VITRIERS. — Voyez Miroitiers. 

VOISINAGE. — VOISINS.— Incendie. — Assurance du re- 
cours des voisins. — Voyez Recours des voisins, 

VOITURES (Fab. de]. 
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— 454 



VOI 



i^: 



Accidents. 

ASSURANCE IIlDlVIDUELLK 



Ici. 7. ASSURANCE COLLECTIVE 
Responsabilité civile 15,000 fraDcs. 



Mort .... 1.000 fr. 
Infirmité 4,000 on 400 fr.r. t. 
Incapacité . . «i fr. 

Maladies p<* i fr. p'j*" 



Patrons 

3 » 

3 » 

4 » 



6 



FR. 
OnTriers U Forfait 30 » 



3.75 
5 » 

8 » 



1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p'-j' 



10 > |i forfait 7 » 



CENT. 

JonrdetraT.9 iO 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50p''j>' 



FR 
Vo^nsal.2 » 

250f.lesal. 
500f.lesal. 
1/2 salaire 



JonrdetraT.4.50 



Vo<lnsal.0.50 



Maladies. Accidents (Rentes en ca s de).— 5 Vo des rentes. Ouvriers : io Vo- 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes ani assurés Tie : g arantie de paiement de leurs primes Tie. 

Incendie. 

BAT. CONT. 

Sans scierie 3.00 V • 

Avec scierie mue par la vapeur. — Voyez Ébénistes, 
Ateliers sans scierie mécanique ni machines-outils, 
ou avec scierie mécanique et machines-outils séparés 
d*au moins 10 mètres 5 , 

Avec scierie mécanique et machines-outils à moins 
de 10 mètres |q j^ 

Ateliers des scies mécaniques et machines-outils iso- 
lées d'au moins 10 mètres 20 » 

Pour ces deux cas on tolère la fabrication de trois omnibus ou 
voilures publiques par année. 

Fabrique de voitures publiques et wagons. — Voyez 
Wagons. 

La prime des fabriques de voitures est applicable, à Paris à 
tous les établissements s'occupant de la fabrication des voitures 
à un titre quelconque, tels que les ateliers de charronnage, de 
peintres en voitures, de menuiserie, de sellerie-carrosserie, dès que 
lendits atejiers contiennent une forge. 

VOITURES (Accidents de). — Statistique en 188L à Paris^ il v 
a eu 103 tués et 1,084 blessés. ' ^ 

Recensement des Voitures à Paris. — Voitures pou- 
vant circuler ensemble. 

chiff/e rond ^^"^ ' trente-quatre lignes comprenant ensemble 650 voitures, 



Les tramways 



650 



Les voitures' de là Compagnie' Générale \ \ \ \ \ \ * .' ." .* .* .* .* 3 Jqo 

La Gauloisi.[ \ ', . \ , \ \ \ ' \ \ ' * ^'^^^ 

La Moderne *.'.*..*. ^^* 

La Coopérative des Cochers . \ \ \\ ?S 

L'Union des Cochers • . • w 

Les Parisiennes ! .* ! ?? 

Loueurs : Divers .....*..!*! ,0*? 

ir«-* j *x . "^^^^^ ^Gs voitures publiques. , . . 693 

voitures de maître à quatre roues \ .. . . . . 12:041 

— à deux roues ggj 

^^'^^^^M^i [n^o 
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Assurance des Chevaux et Voitures.— Voyez Chevaux. 

VOITURES A BRAS. 

Accidents. — Pour assurer les voitures à bras, contre les 
accidents, le tarif est de 10 francs pour assurer jusqu'à concur- 
rence de 3.000 francs les dommages que peut causer la voiture à 
bras. 

Pour assurer les dommages causés à la voiture, le tarif est de 
2 Vo de la valeur de la voiture. 

VOITURES PUBLIQUES. 

Code civil, art. 1 782-86. — Elles sont responsables des objets qu'elles trans- 
portent, à moins qu'on ne prouve qu'il y a cas fortuit ou de force majeure. 
Les infractions aux règlements sont punies suivant l'article 475 du Code 

Assurances des Voitures publiques. — Conditions spé- 
ciales. En référer à la Compagnie. 

VOITURIERS. — Voyez Camionnage. 

VOL. — Les Compagnies Incendie ne garantissent pas les objets 
que l'on peut voler pendant ou après le sinistre. 

Il n'y a pas encore d'assurance contre le vol, quoique, à plu- 
sieurs reprises, on ait étudié la question. 

VOSGES (Département des) . — Superficie : 604,606 hectares. — 
Population, 418,998 habitants. — Production : fruits à noyaux, 
pommes de terre, houblon. — Exploitation : fer, plomb, cuivre, 
houille, tourbe, marbre, grès, porphyre, sel. — Industrie : fer, 
faïenceries, verreries, toiles, brosseries, dentelles, filatures, sabo- 
terie. 

Chômage et Incendie. 



Tout le département . . . 






Tarif (3) E 


Sinistres. 










En INCENDIE 


GRÊLE 


GELÉE 


INONDATION 


BESTIAUX 


i875 522.805 


1.635.136 


320.400 


250.200 


296.640 


1876 907.319 


1.332.721 


658.334 


343.370 


459. OU 


1877 1.179.706 


51.200 


418.397 


120.000 


333.106 


1878 1.158.640 


1.038.222 


74.600 


56.795 


509.794 



Sociétés de Secours mutuels. — Approuvées, 19; auto- 
risées, 14. 

VOUTES. — Magasins sans voûtes. — Voyez Caves. 

# 

VOYAGES. — Accidents.— Voyez Individuelle et Chemin de fer. 

Incendie. — Les Compagnies ne garantissent pas à moins de 
convention spéciale les meubles ou marchandises pendant le 
voyage. 



-.i 
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Maladies. — Les assurés contre les risques de maladies peu- 
vent sans surprime voyager en Europe et daus les ports de la 
Méditerranée. 

Transports. — Les Compagnies garantissent les marchandises 
contre leurs pertes et les dommages pouvant leur être occasionnés. 

Vie. — L'assuré peut voyager, sans faire aucune déclaration, 
dans toute l'Europe et les possessions françaises d'Algérie, et 
visiter tous les ports de la Méditerranée, sans aucune augmenta- 
tion de prime. Avant d'entrer au service ou en campagne, ou 
d'entreprendre un voyage hors d'Europe ou sur mer en dehors de 
la Méditerranée, l'assuré doit en faire la déclaration à la Com- 
pagnie ; l'assurance peut alors être maintenue par celle-ci, moyen- 
nant une prime additionnelle dont le montant est déterminé d'a- 
vance, suivant la gravité du nouveau risque, et payable aussi 
d'avance. Il en est de même, en cas d'embarquement, en qualité 
de marin, sur un bâtiment de guerre ou de commerce, et sur 
quelle mer que ce soit. 

Si la Compagnie rejette le risque d'une manière absolue, le con- 
trat est résilié, et la Compagnie tient compte aux ayants dFoit du 
prix de rachat de la police à la date de la déclaration. 

Faute de déclaration et de payement du supplément de prime 
l'assurance est nulle, et les primes payées restent acquises à la 
Compagnie. 

Surprimes pour voyages et séjour en pays étran- 
gers. 

Tarif adopté par le comité des Compagnies d'assurances sur la 
vie. 
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TARIF 

des surprimes de voyage et de séjour hors des limites de l'Europe 

et de l'Algérie. 

Surprime annuelle pour le double risque de voyage et de séjour calculée à 
raison d'un tantième pour cent du capital assuré. 

CONTRÉES, PROVINCES OU VILLES. 

Abyssinie (Afrique) ^Vo 

Açores (Iles) (Afrique) -1/2 Vo 

Akyab (Birmanie, Asie) ,. '4 Vo 

Alabama (Côte du golte du Mexique, États-Unis). 

Du lor juin au i^r novembre 4 Vo 

Du 1" novembre au le»" juin 2®/» 

Alabama (intérieur) 't Va 

Alexandrette (Turquie d'Asie). 

Du !«'' mai au i^r octobre • 3 Vo 

Du i*' octobre au i»"" mai. Exempt. 

Alexandrie (Egypte, Afrique) Exempt. 

Annam (Asie) ^ /o 

Antilles (Amérique) ^^yo 

Arabie (Asie) -* % 

Arequipa (Pérou, Amérique) 1 Vo 

Arica (Pérou, Amérique) i V o 

Arizona (États-Unis, Amérique; ^ Vo 

Arkansas (États-Unis, Amérique) 1 Vo 

Asie-Mineure (littoral sauf Alexandrette et Mersina) Exempt. 

A^e-Mineure (intérieur sauf Brousse) 3 Vo 

Aspinwal ou Colon (Panama, Amérique) -4 Vo 

" Australie (Océanie) ^ Vo 

Bagdad (Turquie d'Asie) . . . , 3 Vo 

Bahama (lies Lucayes, Amérique) -4 Vo 

Babia (Brésil, Amérique) 1 V2 Vo 

Baltimore (Maryland, États-Unis, Amérique) Exempt. 

Bangkok (Siam, Asie). , ^ Vo 

Basse-Terre (Guadeloupe, Amérique) 4 Vo 

Batavia (Java, Océanie) 4 «/o 

Beyrouth (Turquie d'Asie) Exempt. 

Birmanie Anglaise (Asie) 4 Vo 

Bolivie (Amérique) 'I Vo 

Bombay (Inde, Asie) ' ^Vo 

Boston (Massachusetts, États-Unis, Amérique) Exempt. 

Brésil (Amérique) -1 1/2 Vo 

Brousse (Asie-Mineure). 

Du icr niai au i" octobre 3 Vo 

Du i«r octo(bre au i»"* mai Exempt. 

Buenaventura Panama, Colombie, Amérique) 4 Vo 

Buenos-Ayres (la Plata ou République Argentine, Amérique). . . i Vo 

Caire (Egypte, Afrique) Exempt. 

Calcutta (Indes, Asie) , 2 Vo 

Calicut (Indes, Asie) 2 V» 

Californie » États-Unis, Amérique) i Vo 

Canada (Amérique) , . . , Exempt. 

Campèche (Mexique, Amérique) 4 ®/o 

Canaries (Iles, Afrique) Exempt. 

Canton (Chine, Asie) 1 1/2 Vo 

Cap de Bonne-Espérance (Afrique) i Vo 

Cap-Vert (lies du) (Afrique) ^ 1/2 Vo 

Caracas (Venezuela, Amérique) 4 Vo 

Caratal (Venezuela, Amérique). ...... u . 4 Vo 

Caroline du Nord (États-Unis, Amérique) Exempt. 

Caroline du Sud (Etats-Unis, Amérique) i Vo 

Cayenne (Guyane française, Amérique) 4 Vo 

Ceylan (Inde, Asie) 2 Vo 

Chandernagor (Indes, Asie) 2 Vo 

Chicago (Illinois, Étals-Unis) Exempt. 

Chili (Amérique) i Vo 

Chine (Asie) I 1/2Vo 

Cincinnati (Ohio, États-Unis, Amérique) Exempt. 

Ciudad Bolivar (Venezuela. Amérique). ., 4 Vo 

Cochinchine Française (Asie) 4 Vo 

Colombie (Amérique-Sud) ,..•.•••. ^- Vo 

20 



i 
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Colombie Angolaise (Amérique du Nord) 

Coon ou Aspmwal (Panama, Amériaue) 2 o/o 

Colorado (Etats-Unis, Amérique) ^ ^ * o/„ 

rnr/r!;^'^';:'^/.^^^^'-^"^^' Amérique*) ! ^ Vo 

Copiapo (Chili, Amérique). . ^ Exempt 

Corinto (Nicaragua, Amérique Centrale) "« V" 

Costarica (Amérique Centrale^ centrale) ^^^^ 

Cote occidentale d'Afrique 4 0/,, 

Cuba (Antilles, Amérique). • ' 4 «A 

Cuzco (Pérou, Amérique) . 4 Vo 

Dacota (Etats-Unis, Amérique du Nord) -I V« 

Dakar-Goree (Sénégal, Afrique) . i Vo 

Damas (Turquie d'Asie, Asie) . 4 Vo 

Delaware (Etats-Unis. Amérique* du *NÔrd) i o/„ 

. Du i«>- octobre au ler avril "» Vu 

J^o^rt ef !■?« î;»:.ii"é rei„i".='r '«'^-^ '^- ^-^^ * °'" 

Etats-unis d'Amérique sUuésTu nord 3? «o^» •..•.•• ' exempt, 
nord, et à l'ouest du ioo« de^r^Hp l„„^ri*®Sré de latitude 

""îîï ïïr.ét e?S" w "s.sr ■ •/. 

Du 1er novembre au i»»- juin ' ' 4 Vo 

Fez (Maroc, Afrique) .... ^.^''^ * ; / • • 2 o> 

Floride (cote du golfe, États-Unis d'Amérique) ^'^^ 

Du ior juin au ^„ novembre . ''"'*'"^"®^- 

Du -ler novembre au ior juin 4 Vo 

Floride (Intérieur et côte oriPnHiÂ 'ri ; V, * ' * ' * 2 Vo 

Gabon (Côte occidenta?eV Af ioue ^ ^^^^•^'^^«' Amérique). ... î o% 

Géorgie (Etats-Unis, Amérique) . 4 o/o 

Géorgie (Russie d'Asie) . 3 «A 

Granada (Nicaragua, Amérique* Centrale) 2 «A 

Grandes Antilles (Amérique) "^^"'^^^^^ * • • 40/, 

Guadeloupe (Antilles-Amérique)' ' ' •" • 4 0/0 

rîîfnî^^rA/^™^^^^"^ centrale). .•.••;•••••• * Vo 

Guinée (Côte occidentale. Afriaue) 4 0/0 

Guyane Anglaise (Amérique du Sud) * '•' ^ Va 

Guyane Française (Amérique du Sud) * " ^ Vo 

Guyane Hollandaise (Amérique du Sud^ * ^'^' 

Halifax (Canada, Amérique) ^ 4 o/^ 

Haïti (Antilles, Amérique). .* Exempt. 

S!I^"V,^"^^' ^"'^"^l Amérique') ■'*••. * Vo 

Hawai (Iles) (Océanie). . ^^ 4% 

Hiogo (Japon, Asie) . 1 o/^ 

Honduras (Amérique Centrale) *. ' ^ Vo 

Hongkong (Chine/ Asie). . 4 o/„ 

Honolulu (Iles Sandwich, Océânie)* ■? V2 Vo 

Idaho (Etats-Unis, Amérique du Nor*d) ^ % 

Illmois (États-Unis, Amérique) ^ Vo 

Indes Anglaises (Asie) . . Exempt. 

Indes Hollandaises (Océanie) \\\ ^V, 

ndiana (Etats-Unis, Amérique) 4 0/, 

Indo-Chme (Asie). '. . ^ "^ Exempt. 

lowa (Etats-Unis, Amérique) \\ 4 Vo 

Iquique (Pérou, Amérique) . Exempt. 

Islay (Pérou, Amérique) i Vo 

Ispahan (Perse, Asie) . . W^ 

i!*?°^,e *^? Panama (Amérique* Centrilê) ^ Vo 

Jaffa (Syrie, Turquie d'Asie, A^e) ^ 4 0/, . 

Jamaïque (Antilles, Amérique) Exempt. 

Japon (Asie) .... ^ ' • k./I 

Java (lie de) (Océanie) .' .' .* \v\ 

Jérusalem (Asie mineure, Asie) *. 4 0/^ 

&/i ^.f^n'^-Unis, Amérique) WW i % 

itankal (Indes, Asie) . ... 1 Vo 

2 o/i 
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Kentucky (États-Unis, Amérique) Exempt, 

Kingstown (Jamaïque, Amérique) 4 /„ 

La Guayra (Venezuela, Amérique) *..'.*...*... 40/0 

TfK?"'^"n«^?^^''^^.^/' Amérique) 4 Vo 

Libéria (Cote occidentale, Afrique) / o/. 

Lima (Pérou, Amérique) -| 0/ 

Louisiane (Côte du golfe, États-Unis, Amériquej 

Du ior juin au lor novembre ; . . . 40/ 

Du 1er novembre au i^r juin ... ! 9 a 

Louisiane (Intérieur) . . . "^ \l\ 

Lucayes (lies) ou Bahama (Amérique . * " * a Vn 

Luçon (Philippines, Océanie) .... a «A 

Madagascar (lie de) (Afriqup) .... 1 / 

Madère (Ile de Afrique^ ..... . FxeniDt 

Madras (Inde, Asie). ... ^^^fr* 

Mahé (Inde, Asie) "..;*.".;;;;; ; ; ; ; : 2 % 

Maine (Etats-Unis, Amérique) Exemnt 

Malacca (Presqu'île de) (Asie). . . . J Exempt. 

Managua (Nicaragua, Amérique centrale). *. *. 4 o /J 

Manille (Ile de Luçon) (Océanie) 40/ 

Maracaïbo (Venezuela, Amérique) ' ' ' " 40/" 

Maranham (Brésil, Amérique) \ , 1 1/2 Vu 

Maroc (Afrique) côte ' * Exempt 

Maroc (Afrique) intérieur. ....... x 0/ * 

Marquises (lies) (Océanie) \\ ^y\ 

Martinique (Antilles, Amérique) 4 a 

Maryland (Etats-Unis, Amérique) Exempt 

Massachusetts (Etats-Unis, Amérique) * Exemot* 

Matamoras (Mexique, Amérique). . . . , . . .' .' ." 40/-*^" 

Maurice (Ile) Afrique). . , ] . \,% 

Mecque (La) (Arabie, Asie) 40% 

Melbourne (Australie, Océanie) j oa 

Mersina (Turquie d'Asie). ■ • • • i/o 

Du 1" mai au 1er octobre 30/, 

Du le»- octobre au ie«- mai Exempt 

Mexico (Mexique, Amériqu<^ .''*.* 4 »/o 

Mexique (Amérique) 40/! 

Mogador (Maroc, Afrique). Exempt. 

Moluques (Iles) (Malaisie, Océanie) 40/!^ 

Monrovia (République de Libéria) (Afrique) 4 a 

Montana (États-Unis, Amérique du Nord) .... -1 Va 

Montevideo (Uruguay, Amérique du Sud) .....';.;..'* [ \ y\ 

Mozambique (Afrique) 40/! 

Michigan (Etats-Unis, Amérique) . Exempt. 

Minnesota (Etats-Unis Amérique) Exempt. 

Mississipi (Cote du golfe, Etats-Unis. Amérique) 

Du i«'' juin an \<^^ novembre 4 o/. 

Du i«' novembre au io*" juin 2 Vo 

Mississipi (Intérieur, Etats-Unis, Amérique) -1 0/ 

Missouri (Etats-Unis, Amérique) W \ . '. Exempt. 

Nagasaki (Japon, Asie) ., 0/0 

Nankin (Chine, Asie) , . . . 1 1/2 V» 

Nebraska (Etats-Unis, Amérique) -I Vo 

Nevada (Etals-Unis, Amérique) ! . . . 10/ 

New-Jersey (Etats-Unis, Amérique) ' * " Exempt 

New-Hampshire (Etats-Unis, Amérique) Exempt 

New-York (Ville et Etat de) (Etats-Unis, Amérique) ..*.*. '. . '. Exempt* 

Nicaragua (Amérique centrale) 4 0/^ * 

Nossi-Bé (lie de) (Afrique) .*.!!.' 30/? 

Noukahiva (lies Marquises, Océanie) * , ^0/? 

Nouveau-Mexique (Etats-Unis, Amérique du Nord). .... \ . . 1 0/? 

Nouvelle-Calédonie (Océanie) \ . . i Ve 

Nouvelle-Orléans (Louisiane, Etats-Unis, Amérique du Nord) 

Du 1" juin au i»"^ novembre. 40/^ 

Du l»"- novembre au i""* juin ! ... ! 2 Vo 

Nouvelle-Zélande (Océanie). .... \ ^ o/^j 

Nubie (Afrique) - ! . ! ! ! 4 0/0 

Ohio (Etats-Unis, Amérique du Nord) Exempt. 

Orégon (Etats-Unis, Amérique du Nord) 40/^ 

Padang (Sumatra, Océanie) \\ 4 o/^ 

Palestine (Asie-Mineure, Asie) -j 0/^ 

Para (Brésil, Amérique) \\ 11/20/^ 

Paraguay (Amérique) 1 1/2 Vo 
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Pékin (Chine, Asie). ... 

Penang (île) (Indes anglaises,' Asi^) '. '. *. ** '^Jl,'^^ 

Pensylvanie (Etats-Unis, Amérique). r ^ ^\ 

Pérou (Amérique) . . ^ ^ Exempt. 

Perse (Asie) ... ' 1 Vo 

Petites-Antilles. . . ' ^ Vo 

Philadelphie (Pensylvanie', Elkts-Ùnis/ Am'érioue) r ^ '^\ 

Phihppines (Iles) (Océanie) Amérique) Exempt. 

Piura (Pérou, Amérique) -* Vo 

^.•mf^D^l" République Argentine (Améri'qiie^'. ':\\ \ 7/ 

Pointe-a-Pitre (La Guadeloupe, AmériquA) 1 nO' 

Pointe-de-Galles (Ceylan, Asie^ . ^ ^ t 7; 

Pondichéry (Indes, Asie) . . 2 Vo 

Port-au-Prince (Haïti, Amérique). *. ^ 7 « 

^^^,-^^.tal (Colonie da Cap,Yfrqûp; : .' .' '/// 

Port-Saïd (Egypte, Afrique) . J ^\ 

Porto-Rico (Antilles, Amérique) Exempt. 

Québec (Canada, Amérique) ^^^ 

Quito (Equateur, Amérique) Exempt. 

Rangoon (Birmanie. Asie) ^' "/o 

Rio-Janeiro (Brésil, Amérique) ""'"^"^'^"^ Exemp . 

Rivas (Nicaragua, Amérique Centrale)* ^ î<?, ^^ 

Saigon (CochiDchine, Asie) .* - "/» 

Saint-Denis (La Réunion, Afrique) ••••••• 4 % 

Sain "^nhnM?'^''^^'^' Etats-Unis, Amériqup;. •.•.■.•.*••••' p^emV 

&aint-John (Canada, Amérique) Kxempt. 

Saint-Pierre (Martinique, Antiu'es) ! ! ! ^'""^fFo^' 

Saint-Thomas (Antilles, Amérique ^7 

Sainte-Lucie (Antilles, Amérique) . * " ' *• ' ' ? !<« 

Sainte-Marthe (Etats-Unis de Co ombiê 'Amériaiie^ ^ !? 

Samsoun (Turquie d'Asie) ^"/^"^^^^^ Ameuque) ^ o/„ 

lan"w /ifi^'' (Californie): États-Unis, *AmériquP^' ••••••• Exempt. 

San-Jose (Pérou, Amérique). . V'" 

t^n1,?ili^?l*^°'^^^^'.^"^^f^^"« Centrale; '. '. . *. %7 

ianin^n'^p "Î^'^'V'' (Nicaragua, Amérique Centrale^ .' Vo^/ 

l^^-i'^^'^i^^-^os-Lagos (Mexique, Amérique) . . f o / 

San-Salvador (Amérique centrale). ^ '<« 

Savannah (Géorgie, Amérique du Nord^.* ." .* .' y/; 

Sénégal (Afrique) ... ^ /« 

Shanghaï (Chine, Asie). ^ V« 

Siam (Asie) I 1/-2 o/o 

Sierra-Leone (Côte occidentale, Afrique) '. '. * ! /' 

Singapore (Royaume de Siam, Asie) " * ' ' f „/« 

Sinope (Turquie d'Asie). . . ^^ ^\ 

Smyrne (Turquie d'Asie) Exempt. 

Société (Iles de ^a) (Océanie) Exempt. 

Soudan Egyptien (Afrique). . . ^7^ 

Suez (Canal et Ville de) Egypte, Afrique) ^ ^ /\ 

Sumatra (Ile de) (Océanie) ^^'^q"^^ Exempt. 

Sydney (Australie, Océanie) .*.'.* ' ^ ?/<> 

tIïU (Îe7(0céanir^ ''''''^' ''^' '' '^^^^^^ «^ Damas)! .' .' "Tv^" 

Tanger (Maroc, Afrique) '. "• Vo 

îtS%^e?sJ,Tsiet '^'' ^---*^^^^^'-^)- • ■ • •' : : : : : "T 

Ténériffe (lies Canaries. Afrique) .'.".*.'.■; ^±!^\ 

Tenessee (Etats-Unû , Amérique du Nord) Exempt. 

Terre-Neuve (lie de) (Amérique) T*. ^^T/^. 

Territoire indien (Etats-Unis, Amérique) . '. ! ? o^« 

Texas (Cote du golfe. Etats-Unis, Amérique). * ^ '/« 

DU 1er juin au 1er novembre. ... , ., 

Du 1er novembre au ic juin. •••*•••..... a Vp 

Texas (Intérieur, Etats-Unis, Amérique) .' ." ,' .' * 2% 

Tiflis (Géorgie. Russie d'Asie). ... ' * ' 17/ 

rong-Kinff (Annam, Asie). . . • • • 2% 

4 V » 



/ 
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Trébisonde (Turquie d'Asie) - 

Trinidad (Antilles, Amérique) 

Tripoli (Régence de) (Afrique) ' •' • 

Tripoli (Ville de) (Afrique) 

Tripoli (Syrie, Turquie d'Asie) .* * \ 'm'- * /• * 

Turquie d'Asie (Littoral, sauf Alexandrette, Mersina et Tripoli . 
Turquie d'Asie (Intérieur, sauf Brousse, Damas et la Palestme) . 

Tunis (Régence de) (Afrique) 

Tunis (Ville de) (Afrique) 

Uruguay (Amérique du Sud) 

Utah (Etats-Unis, Amérique du Nord) 

Valparaiso (Chili, Amérique du Sud) ... ., • • 

Van-Diemen (Terre de) ou Tasmanie (Océar^i'^^ 

Venezuela (Amérique) 

Vera-Cruz (Mexique, Amérique) . • • • -^ 

Vermont (Etats-Unis. Amérique du Nord) 

Victoria (Canada. Amérique da Nord) 

Virginie (Etats-Unis, Amérique) .••/.•■';'■■ 

Washington (District de Colombie, Etats-Unis, Amenqur) .... 

Washington (Teriitoire de) (Etats-Unis, Amérique). 

Wisconsin (Etats-Unis, Amérique) 

Wyoming (Etats-Unis, Amérique) • ■ 

Yeddo (Japon, Asie) 

Yokohama (Japon, Asie) ' 

Zanzibar (Ile et Territoire de) (Afrique) 

VOYAGES MARITIMES hors des mers d'Europe. 

Combinaison de la Paternelle. 

Primes à payer pour assurer 1,000 francs en cas de mort survenue imr acci- 
dent, naufrage compris, à bord de tout steamer appartenant à une ligne de 
navires faisant un service régulier de passagers : 

D'un port d'Europe à New-York, Boston, Baltimore, Philadel- 
phie, le Canada -'•':'' \ '' ,è ^ 

D'un port d'Europe à tous les ports des Etats-Unis sur le golfe 

du Mexique, les Antilles ,:''■ ^ ^ ' '■' ' ' ' t 

D'un port d'Europe à Pernambuco. Bahia, Rio-ae-Janeiro ... 4 
_ _ Montevideo, Buenos-Ayres • -4 75 

De Liverpool (via Panama) à San-Francisco, Callao, Valparaiso. 6 50 

De France ou d'Angleterre au Sénégal 

De Liverpool à Cap-Town, Port-NaLal 

De la Méditerranée en Algérie, Corse, Italie. ........ 

De la Méditerranée et de l'Adriatique en Grèce, Syrie, Turquie 
d'Europe et d'Asie • 

De France ou d'Angleterre {vid New-York et Pacifique) au Ja- 

Sanghai ^ 

D'Angleterre, de Hollande ou d'Al- 



VOY 

Exempt. 

Exempt. 
Exempt. 

i Vo 
Exempt. 

3 Vo 
Exempt. 

Exempt. 

1 Vo 
1 Vo 
^ Vo 
i Vo 
4Vo 

4Vo 
Exempt. 
Exempt. 
E.xempt. 
Exempt. 

i Vo 
Exempt. 

^ Vo 
1 Vo 
1 Vo 
4Vo 



V 



0» 



U 

V. 



1) 



55 

50 



3 50 



00 



pon, ^c*»o 

D'un port de la Méditerranée ou 
de l'Adriatique [via canal de Suez) 

Egypte 3 » <>' 

Aden 4 75 — 

Nouvelle-Galles . . . 5 » - 

Indes 6 25 

Cochinchinc 10 >' 

Chine 10 > - 









lemagne [via canal de Suez) : 

Egypte /i 75 "/ 

Aden 5 » - 

Nouvelle-Galles 6 25 — 

Indes. . . 8 — 

Cochinchine 12 > — 

Chine 12 >< — 

Japon 12 ' — 

Australie. . * 12 > — 

francs ni dé- 



Japon 10 

Australie 10 

Nota. — Le capital assuré ne peut être inférieur à 5,000 

passer 100.000 francs. , . , -^ ^- a 

L'assurance faite pour l'aller et le retour donne droit a une réduction de 

15 0/0 sur la prime totale. 

L'assurance n'est valable que du port d'embarquement au port de débar- 
quement. Le séjour à terre n'est pas compris dans l'Assurance 

VOYAGEURS. — Commi.s- voyageurs. 

Accidents. — Individuelle Cl. II et III. 

Incendie. — Police spéciale pour MM. les voyageurs. 
Marchandises 2.25; Risques locatifs 0.90. 
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TV^ 



ZUR 



WAGONS et matériel de chemin de fer (Constructeurs de) 



Accidents. 

ASSURANCE INDIVIDUELLE 



Mort .... -f-OCOfr. 
iDflrmilé 1,000 oo 100 fr. r. T. 
Incapacité . . i h. 

Maladies p»" i fr. p^-^^ 



Patrons 

3 D 
3 » 
A ^ 



6 » 



OoTriers 
8 » i 



ICI. 7. ASSURANCE COLLECTIVE 

Responsabilité civile 15,000 francs. 



10 



Forfait 30 » 

1.000 fr. 
300 r. V. 

2.50 p''j'" 



i forfait 7 » 



CENT. 

JourdetraT. s 10 

1.000 fr. 
300 r.v. 
2.50 p"" j"- 



JourdetraT. 4. 50 



FR. 

Vo<I»saI.2-00 

250 f. lésai. 
SOOf.lesal. 
1/2 salaire 



Vo<ïns»I-0.50 



Maladies. Accidents. (Rentes en cas de).— 5 o/» des rentes . Ouvriers : 1 Vo • 
Vie. Maladies. Accidents : Rentes aoi assurés Tie : garantie dn paiement de lenr s primes Tie. 

Incendie. 



Ateliers sans scierie mécanique ni machines-outils, 
ou avec scierie mécanique et machines-outils sé- 
parés d'au moins lo mètres, 

Avec scierie mécanique et machines-outils à moins 
de 10 mètres _ 

Ateliers des scies mécaniques et machines-outils 
isolés d'au moins lO mètres 



FB. 

5 » 

10 » 
20 y> 



Y 

YONNE (D parlement de F). — Superficie, 738,906 hect. — 
Population, 372,589 habitants. — Production, Céréales, tan, vins, 
Exploitation, fer, pierres, grès, argile, ocre. — Industrie, hauts 
fourneaux, briqueteries, papeteries, verreries, faïenceries, lainages 
tonnelleries. * 

Chômage et Incendie. 

Le Département Tarif (2) D 

* ' - - • • (1) C 

(A) 



EN 

1875 
1876 

1877 
1878 



AUXERRE, AVALLON, JoiGNY, SeNS, ToNNERRE [viUes] 

Édifices publics, religieux et de bienfaisance. . . . 
Sinistres. 

GRÊLE 

374.060 
3.229.360 

135.000 
1.200.000 

Sociétés de secours mutuels. — Approuvées, 59 ; auto- 



INCËNDIE 

598.394 
752.585 
738.632 
741. 5A8 



GELÉE 

242.500 
2.924.815 
1.907.345 
2.707.645 



INONDATION 

74.450 
224.700 

» 

285.000 



BESTIAUX 

326.857 
417.144 
432.300 
427.840 



risées, îJ. 



Z 



ZINC. — Voyez Métaux, 

ZURICH (La). — Compagnie suisse ayant son siège à Zurich, fon- 
dée en 1872, au capital de 5,000,000 de francs ; elle s'occupe des 
assurances transports et accidents. 
Succursale à Paris, 7, rue de Châteaudun. 



IMPRIMERIE CENTRALE DES CHE.MINS DE FER. — IMPRIMERIE CHAIX. 

RL'E BERGÈRE, 20, PARIS. — 717-4. 
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